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l*OLR LES PLBLICATIO.NS 


RELATIVES A LtCONOHlE POLITIQUE 

AUX FINANCES. AU COMMERCE, A L’ADMINISTRATION, AU PAUPÉRISME 
ET A TOUTES LES QUESTIONS SOCIALES. 

(i\” 1 . — Octobre 1849.) 


Ce Bulletin paraîtra tous les mois et ne sera pas exclusivement réserve 
aux publications de notre Librairie. Il annoncera aussi, avec les mêmes 
détails et la même exactitude, les ouvrages publiés par les autres éditeurs, 
de manière à tenir ses lecteurs au courant de tout ce qui s’imprime sur 
les différentes branches de l’Économie sociale. 

— L’astérisque placé au commencement des articles indiquera les ou- 
vrages qui ne pourront êti'c fournis en compte par nous. 

— Nous rappellerons parfois au souvenir des hommes studieux qui liront 
ce Bulletin, quelques ouvrages anciens, lorsque le hasai'd nous eu rendra 
possesseurs. 

— Les études économiques, cultivées avec tant de succès durant la 
deuxième période du dix-huitième siècle qui a précédé la révolution, si 
négligées depuis par la coupable indifférence des gouvernements et de 
rUniversité surtout, qui ne voit rien et ne veut rien voir au delà du grec 
et du latin, reprennent eniin, malgré une foule d’obstacles, la faveur qui 
leur est due ; et bientôt il n’y aura plus un seul homme de quelque va- 
leur qui ne se fasse un devoir d’étudier au moins les éléments de cette 
science. Quant aux personnes qui par leur position sont appelées à exercer 
une influence sur les affaires publiques et sur la solution des questions 
économiques, il importe désormais au plus haut point qu’elles approfon- 
dissent complètement les ouvrages des principaux économistes, tant an- 
ciens que modernes, et qu’elles se tiennent au courant des progrès de la 
science. 

— ^ 1 

omraAGxs nowxaux 

PUBLIÉS DEPUIS NOTRE DER.MEtt CATALOGUE DE MAI 1849. 

LES SOIRÉES DE LA RUE SAINT-LAZARE. 

ENTRETIENS SUR LES LOIS ÉCONOMIQUES 

ET DÉFE.NSE DE LA PROPRIÉTÉ. 

Par M. G. de MOLINARI, rnerabre de la Société d’Économie politique. 

1 vol. grand in-18. — Pris : 3 fr. 50 c. 

Nous donnons ci-apri's la lahio des ohapilrcs de cet ouvrage, remarquable par la har- 
diesse Cl l'originalité des vues de i'auteur : 

trf SoiKÊE : Position du prohléme social, — Que la société est gouvernée par des lois 
naturelles, immuables et absolues. — Que la propriété est la base de l'organisation na- 
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lurelU de la société. — Définition de la propriété. — Énumération des atteintes actuette- 
ment portées au principe de la propriété. 

2« Soirée : A Iteintes portées a la propriété extérieure. — Propriété littéraire et artis- 
tiijue. — Contrefaçon. — Propriété des inventions. 

3° Soirée : Sui/e des atteintes portées à la propriété extérieure. — Loi d'êxpropriation 
pour .cause d'utilité publique. — Législation des mines. — Domaine public, propriétés 
de l’État, des départements et des communes. — Forêts. — Roules. — Canaux — Cours 
d'eau. — Eaux minérales. 

■t« Soirée : Droit de tester. — Législation qui régit l'héritage. — Le droit à l’héritage. 

— s«j résultats moraux. — Ses résultats materiels.— Comparaison de l’agriculture fran- 
çaise arec l'agriculture britannique. — Des substitutions et de leur utilité. — Organisa- 
tion naturelle des exploitations agricoles sous un régime de projiriélé libre. 

Se Soirée ; Droit de prêter. — Législation qui régit le prit à intérêt. — Définition du 
capital. — Mobiles qui poussent l'homme à former des capitaux. — Du crédit — De 
l’intérit. - Eléments qui le composent. — travail. — Privation. — Risques — Com- 
ment ces éléments peuvent être réduits. — Qu'ils ne peuvent l'être par des lois. — Résul- 
tats désastreux de la législation limitative du taux de l'intérêt. 

C« Soirée ; Droit d'échanger. — De l'échange du travail. — Lois sur les coalitions. — 
Articles 414 et 415 du Code pénal. — Coalition des charpentiers parisiens en 1845. — 
Démonstration de la loi qui fait graviter le prix des choses vers la somme de leurs frais 
de production. — .Son application au travail. — Que l'ouvrier peut quelquefois faire la 
loi au maître. — Exemple des Antilles anglaises. — Organisation naturelle de la venle 
du travail. 

7» Soirée : Droit d'échanger, suite. — Échanges internationaux. — Système protec- 
teur. — Son but. — Aphorismes de M. de Rourrienne. — Origine du système protecteur — 
Système mercantile. — Arguments en faveur de ta protection. — Épuisement du numé- 
raire. — Indépendance de l'étranger. — Augmentation de la production intérieure — 
Que le système protecteur a diminué la production générale. — Qu'il a rendu ta produc- 
tion précaire et ta distribution inique. 

8* Soirée : Atteintes portées à la jiropriété intérieure. — Industries monopolisées ou 
subventionnées par l’Etat — Fabrication de la monnaie. — Nature et usage de la mon- 
naie. — Pourquoi un pays ne saurait être épuisé de numéraire. — t'oies de communi- 
cation. — E-rploitées chèrement et mal par l'État. — Transport des lettres. Maîtres 

de postes. — Que intervention du gouvernement dans la production est toujours néces- 
sairement nuisible. — Subventions et privilèges des théâtres. — Bibliothèques publiques 

— Subvention des cultes. — Monopole de renseignement. — Ses résultats funestes. 

9« Soirée ; Suite des atteintes portées à la propriété intérieure. — Droit d’association: 

— Législation qui régit, en France, les sociétés commerciales. — La socieVe anonyme et 
ses avantages. — Du monopole des banques. — Fonctions des banques. — Résultats dé 
l'intervention du gouvernement dans les affaires des banques. — Cherté de l'escompte. — 
Banqueroutes légales. — Autres industries privilégiées ou réglementées. — La boulan- 
gerie. — La boucherie. — L'imprimerie. — Les notaires. — Les agents de change et les 
courtiers. — La prostitution. — Les pompes funèbres. — Les cimetières. — Le barreau 

— La médecine. — Le professorat. — Article 3 de la loi des 7-9 juillet 1833. 

10 ' Soirée ; De la charité légale et de son influence sur la population. Loi de 

Malthus. — Défense de Malthus. — De la population en Irlande. — Moyen de mettre 
fin aux misères de l'Irlande. — Pourquoi la charité légale provoque un développement 
factice de la population. — De son influence morale sur les classes ouvrières. — Oue la 
charité légale décourage la charité privée. — De la qualité de la population. — Moyens 
de perfectionner la population. — Croisement des races Mariages. — Unions sympa- 

thiques. — {'nions mal assorties. — Leur influence sur la race. — Dans quelle situation 
sous quel régime la population se maintiendrait te plus aisément au niveau de ses moyens 
d’existence. ’ 

11 ' Soirée : Du gouvernement et de sa fonction. — Gouvernements de monopole et 

gouvernements communistes. — De la liberté de gouvernement. Du droit divin — 

Que le droit divin est identique au droit au travail. — Vices des gouvernements' de 
monopole. — La guerre est la conséquence inévitable de ce système. — De la souve- 
raineté du peuple. — Comment on perd ta souveraineté. — Comment on ta recouvre — 
Solution libérale. — Solution communiste. — Gouvernements communistes — Leurs 
vices. — Centralisation et décentralisation. — De l'administration de la justice. — Son 
ancienne organisation. — Son organisation actuelle. — Insuffisance du jury. Com- 

ment l'administration de la sécurité et celle de la justice pourraient être rendues libres 

— .4i'0n(ages des gouvernements libres. — Ce qu'il faut entendre par nationalité. 

12 ' et derrière Soirée : La rente. — Sa nature et son origine. — Résumé et conclu- 
sion. 


LA RÉVOLUTION DU 24 FÉVRIER. 

Par M. Ch. DUNOYER, membre de l’Institut, conseiller d’État. 

^ vol. in-8 de 2o0 pngcs. — Prix : 4 fr. 

SoMUAiRE : 1 Lc fait màmc de la Révolution. — II. Cause fondamentale de la Révo- 
lution. — 111. C- rnhien p«Mi la Révolution était nécessaire. — IV. Cemmciit, sans être ne- 
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ccssaire, la Révolution n’a pu Otrc évitée. V. Régime étrange que lu Révolutiun a voulu 
établir. — VI. Résultats de Tessat de Rcpuhliqiic deniagogi-socialiste qui a été tente pur 
la Révolution. — ■ Vil. Bilan de la Révolution. — VIII. Réaction que la Révolution a pro- 
voquée. Comment doit être dirigée celte réaction et jusqu'ob elle doit s'arrêter. ~ Pièces 
justificaiivet. 


ÉTUDES SUD LES lËFODEfflURS OU SOCIALISTES EODEEAES, 

Par M. Louis REYBAUD, représentant. 

6' édition, en 2 vol. grand in-18 format anglais. — Prix : 7 fr. 

Cette 6* édition, revue et améliorée par l'auteur, a été imprimée avec beaucoup de soin 
par M. Gustave Gratiot. Le tome U est augmenté de la préface suivante; 

Ce volume complète l'examen que je m'étais proposé de faire des diverses 
sectes ou théories sociales qui ont cherché, depuis l’origine du siècle, à s’emparer 
de l'attention et à se créer un anditoire. Il est le résumé et la critique do quelques 
vues collectives, comme le premier volume était le résumé do quelques iuspirntious 
individuelles. 

On trouvera sans doute que le ton de ce deuxième volume est plus sévère que 
ne l’était celui du premier, et que je n’ai aujourd'hui que do hblme pour des ten- 
tatives auxquelles je n’ai pas refusé naguère des encouragements et des éloges. 
J'irai au devant d’une explication, et elle sera courte. Je croyais alors ces aber- 
rations sans danger ; je suis convainen maintenant, après en avoir mieux étudié 
les effets, qu’elles sont dangereuses. 

Sans doute, an premier coup d*œil, ces excursions dans le domaine de l’ima- 
gination peuvent être regardées* soit comme une diversion innocente, soit comme 
un exercice utile à la pensée. L’esprit humain doit agiter des problèmes, mémo 
sans espoir de les résoudre, et sonder l'inconnu, fût-ce avec témérité. Dans tous 
les temps, il s’est produit des hommes qui se vouaient à cette tîlche ingrate, et dont 
les convictions méritaient le respect. Leurs rêves ne troublaient, n’empêchaient 
rien, et leur candeur commandait l'indulgence. 

Cependant, quand les chimères prennent trop d'ambition et aspirent à de trop 
grandes destiné, un autre devoir est tracé aux écrivains, c’est de ramener les 
esprits au sentiment des réalités et d’assigner des limites la fantaisie. Voilà où 
nous en sommes aujourd’hui, et pourquoi je me suis armé de plus de rigueur. Il 
m’a semblé que oes doctrines aventureuses n’éclairaient aucune question et les 
dénaturaient tontes ; que, sans profit pour elles-mêmes, elles nuisaient aux no- 
tions les plus saines, les mieux vérifiées; que, par la déclamation et la jactance, 
elles agidsuent sur quelques têtes ardentes et crédules, et que, sans faire précisé- 
ment nn grand mal, elles étouffaient et paralysaient le bien qui aurait pu se faire. 

C'est à ce point de vue que je me suis placé dans ce volume, convaincu que ces 
égarements troublent la marche régulière des idées, et sont l’une des causes de 
l'impuissance dans laquelle notre temps se débat. 

Voici la composition des deux volumes : 

Tome I. Rapport à l’Académie française.— Avant-propos. — Chap. 1. Origine et flHation 
des utopies sociales.— Chap. 11. Saint-Simon ei les Saint-Simoniens.— Chap. 111. Charles 
Fourieret son école. — Cnap. IV. Robert Owen. — Conclusions générales. — BibliO’ 
graphie raisonnée. 

Tome II. Préface de cette nouvelle édition. — Chap. I. La Société ut le Socialisme. — 
Chap. II. Des idées et des sectes communistes — Chap. III. Les Chartisle^i.— Chap. IV. I.t>3 
Utilitaires cl Jérémie Bentham.- Chap. V. Les Humanituires. — Appendice. — Hobbes et 
Harrington. — Conclusion. 

(Cet ouvrage a obfenu le grand prix Montyofi décerné par l’Académie française.) 
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DU DROIT A L’OISIVETÉ 


DE L’ORGANISATION DU TRAVAIL SERVILE 

Dans les Républiques i^recques et romaine. 

Par M. MOREAU-CHRISTOPHE. 

Un volume in-8. — Prix : 6 fr. 

Voici les principales divisions de cet ouvrage : 

partie .* Droit a l’oisiveté. Son oroanisation. — Chap. I. Du droit à l'oisiveté 
et de la servililé du trarailmanuel chez les anciens, ~ Chap. II. Condition des classes 
libres, ou ayant droit à l’oisiveté à Rome. — Pa/nc/en«. — Plébéiens. — Prolétaires, — 
Chap. 111. De certaines claises libres, et de l’abus au’clles faisaient du droit à l’oisiveté. 

— Voleurs . — Mendianls. — Courtisanes. — Chim. IV. Organisation de l'oisiveté citoyenne 
dans les républiques d'Athènes et de Rome. — Nécessite de celte organisation. ~ Ses di- 
verses formules. 

2* partie : Organisation du travail srrvii.e. — Chap. I. Condition des classes serviles 
ou iaborieuves à Rome. — Fonction serviie du travail. — Impossibilité reconnue de l'a- 
bolition de l’esclavage. — l'ous les ouvriers esclaves ou affranchis, ou de condition libre, 
équivalant à servitude. — Chap. 11. Organisation du travail servile industrie/. — Sys- 
tème onciilai des castes bércdiiaircs. — Système occidental du travail par esclaves. — 
Industries serviles dos Romains. — Conditions réglementaires du travail servile. — As- 
sociation du capital et du travail. — Conséquences économiques de ce qui précède. — 
Chap. 111. Or^anrvafron du travail servile et agricole.^ Considérations générales. — 
Petite propriéié. — Exploitation indirecte par mains serviles. » Métayage. — Fermage à 
prix d'ai^cnt.— Conséquence du travail servile applique h l'agriculture.— Chap. IV. Or- 
ganisation du travail servile affranchi (du deuxième au quatrième siècle de l'empire). 

— AfTi'anchissement du travail servile. — Monopole du travail aux mains de l’État. — 
Travail industriel : la boutique, la ferme. — Travail sociétaire : les corporations ou 
jurandes privées. — Fabriques impériales : les corporations ou jurandes publiques. — 
Conclusion. 


THÉORIE DE LA RICHESSE SOCIALE 


tÈstiÉinrRiscimFoniiEmiii db L'tioioiii poimit. 

Par M. WALRAS, ancien élève de l’École normale, agrégé de pliilosophie. 

Petit vol. grand iii-18 de 108 pages. — Prix : 1 fr. .^0 c. 

Celte brochure, composée de six chapitres, traite auccessivemenl de la nature de la 
richesse, de la mesure de la valeur, de la monnaie, des capitaux et des rerenue, du triple 
élément de la richesse sociale : la terre, les facultés personnelles, le capital artificiel, et 
finalement de l’industrie ou de la produr.tion. L’auteur se rattache évidemment à la 
grande école libérale représentée par Adam Smith, par Bicardo, par J.-B. Say, par 
Ji. Rossi; mais il s’en a^ipare quelquefois, sinon sur les résultats importants, au moins 
sur les principes de quelques démonstrations. Nous croyons pouvoir recommander prin- 
cipalement les chapitres IV et V, oîi l’on trouvera une exposition toute nouvelle de ce 

3 ui concerne les capitassx et les rerenus, aussi bien que le chapitre VI, nü la question 
e la production est présentée sous un point de vue plus approfondi qu’elle ne l’a été 
jusqu'à présent. Un style simple, clair, et toujours intelligible, semble promettre à cette 


rochure un double succès. Elle doit plaire aux hommes qui sont déjà versés dans la 
science de la richesse, en môme temps qu'elle est destinée à faire comprendre la nature 
et le but de l’économie politique à tous ceux qui ne sont pas encore Initiés aux intéres- 
santes questions dont elle s’occupe. 
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DU RÉGIME MUNICIPAL DE LA FRANCE. 

Par M. P. MOLROGUIER. 


1 vol. grand in-48 de 264 p. Typographie de Chaix et C*. — Prix : 2 fr. 

Voici le contenu do cc petit ouvrage sur une des grandes questions à l’ordre du jour : 

Table des Chapitres : Chap. T» Il et III. Du Régime municipal établi par l’Assemblée 
Constituante. Chap. IV et V. Du Régime municipal de la Législative et de la Conven- 
tion. — Chap. VI. Régime municipal sous le Directoire, d’après la Constitution de l’an III. 
— Chap. Vil. Régime municipal du Consulat et de l’Empire. — Chap. VllI. Régime mu- 
nicipal sous la Restauration. — Chap. IX. X, XI et XII. Régime municipal du gouverne- 
ment de Juillet. ~ Chap. XllI et XlV. Institutions locales de la Belgique comparées A 
celles de la France. — Chap. XV. Distinction entre les grandes et les otites municipa- 
lités. — Chap. Xyi et XVII. De la Centralisation. — Chap. XVIIl et XIX. L’Administra- 
tion municipale de la ville de Paris. — Chap. XX. Conclusion. 


L'IPÜSTRIE FRIHÇÂISE DEPUIS U RÉVOLUTION DE FÉVRIER. 

Snivl d’oDe ülote sar l’Bxpoaition des prodntts de l’indostrle 

en 1849. 


Par M. AUDIGANNE, 

Chef du bureau de l’Industrie au Ministère de l’Agriculture et du Commerce. 
Brochare grandin-tS format anglais. — Prix : 1 fr. 


OU CRÉorr et des banques hypothécaires. 

Par Chables BARRE, avocat à la Cour d’appel de Paris. 

1 vol. in-8 de 367-viii pages. — Prix : 6 fr. BO c. 

L'auteur a divisé son ouvrage en trois livres ainsi intitulés : 1» Ce qui est, 2<* Ce qu’il 
faut, et 3« Ce qu’il pourrait être.— Le !«' livre est subdivisé en 30 chapitres, le 2* en 69, et 
le 3« en *7.— Les bornes de ce Bulletin nous empêchent d’en donner les titres. 


ESSAI SUR L’ÉTAT DU PAÜPÉRISHE EN FRANGE' 

Et fur les moyen» d’y remédier. 

Par M. ROBERT-GUYARD. 

2** édition y considérablement augmentée. — 4 vol. in-8. — Prix : 4 fr. 

SOMMAIRE : U* Partis. Le Paupérisme. — 3« Partie. Les Réformateurs. ~ 3* Par- 
tie. État du Paupérisme en France. — A* Partie. Moyens de rem^ier au paupérisme. 
— lT« Section. Moyens contre le paupérisme agricole. — 2« Section. Moyens contre le 
paupérisme dans les manufactures. — 3« Sectiun. Moyens de remédier au paupérisme 
dans Paris. — 4^ Section. Moyens généraux pour remédier au paupérisme. 
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DE L’ASSISTANCE PUBLIQUE. 

Son passé. — Son oriranisation aetnelle. — Bases snr lesquelles 11 
couTleadrait de l’asseoir à l’arenlr. 

Par MM. ROLLET et SAINT-GENEZ. 

Brochure in-8. — Prix ; I fr. 50 c. 


PUBLICATIOI^S SUR LES CRÈCHES 

(Faites par M. MARBEAU ou sous sa direction). 

DES cauiCBBS , ou moyen de diminuer la misfere en augmentant la population , par 
F. Mxbbbau (4* édition). Ouvrage couronné per l’Académie française. Brochups 
in-l8.Prix. ' ' ^ 50 O. 

HAPPOETS SUE tES SOIES MATEEEELS , faits an nom de Mesdames les directrieto 
et inspectrices des Crèches du I" arrondissement. In-18. 50 o. 

EAPPOETS SUE LES SOIES HTOiÉEiQnss ET nÉDiCATix. Broch. in-8. 60 0. 

EAPPOBTS SUE EA coMPTABlUTi: DE CHACITEE DBS CRECHES du 4" arrondisse- 
ment. Brochure in-8. 60 o. 

▼ISITB A X.A CEBOHB-isoDixB et Rapport général adressé à M. Marbean sur les . 
Crèches de Paris , par J. Delbhdck (avec plusieurs dessins gravés sur bois). Au 
profit des Crèches.. Broch. in-8. 1 fr. S6 c. 

lEADODEATlOE de la Société des Crèche.s du département de la Seine (Discours de 
MM. Dupin, Masseau ; poésies de MM. Émile Deschamfs, Escodbca, etc.). 
Brochure in--8. 80 c. 


EAPPOET BUE LES CRÈCHES du 42’ arrondissement, par M. Arthur Baliqot de 
Bbtne. Broch. in-8. 60 o. 

RAPPORT BUE LES CRÈCHES du 8* arrondissement, par le même. Broch. in-8. 60 c. 
lEAUOUEATlOE de la Crèche Saint-Ambroise (8' arrondissement). Broch. in-8. 80 o. 
lEAUOUEATIOE de la Crèche Saint-Philippe. Broch. in-8. 60 c. 

lEAUOURATIOE de la Crèche Saint-Merry. Broch. in-8. 80 c. 

HAEUEL DE LA CRÈCHE BAIET-LOUIS-D’AETIE , par Madame la TRÈSOVIÈRE-Di- 
KECTEICE. Broch. in-8. 4 fir. 

EULLBTIE DES CRÈCHES. — Année 4 846. 6 fr. 

Id. Année 4 847. 6 fr. 

Id. Année 4 848. 6 fr. 

(t^ prix dt l'abonnement est de 6 fr. par an.) 

SE LA CRÈCHE SOUS LA RÉPUBLIQUE, par J. -A. Escodeca. Brochure in 8. 
Prix. 50 c. 


' QUESTION DES SUBSISTANCES. 

Mémoire qui a obtenu la médaille d’or de M. de Cormenio dans le concours 
ouvert par la Société d’Économie charitable. Par M. lEiala MABCHAI», 
ancien éléve de l’École polytechnique, ingénieur des ponts et chaussées, 
avec une préface de M. de Cormenin. 

Paris, MARC-AUREL, éditeur, rue Richer, 20. — 4 vol. grand in -48 
jésus de 440 pages. 

La préface de M. île Cormenin remplit U pages. L'ouvrage de M. Marchai est divisé 
en XXlV question». Il est fielieiix que l’éditeur ait oublié d’en faire une table. 
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* DE L’ORGÂRISàTIOH DE L'iSSlSTiHCE PUBLIQUE. 

Par Jules LE BASTIER. 

Paris, Jules RENOUARD et C«, Editeurs, rue de Toiirnon, 6. — 1 vol. grand 
in-18 de <32-viii pages. — Prix H fr. 50 c. 

H. J. Le Bastier, qui a publié il y a doux aos un autre petit vol. in-ia, intitulé : Dé- 
fense du travail national, appartient à l’école réglementaire et protectionniste. 

Voici la tablé des cbapitrea de co petit volume. 

Chap. I. Considérations préliminaires. — Chap. II. Origine de la charité légale en An- 
gleterre. — Chap. III. Des abus de la loi sur les pauvres en Angleterre. — Chaii. IV. Du 
paupérisme on Irance. -dlhap. V. Institution dns dépits de mendicité. — ilhap VI. Prin- 
cipes fondamentaux d’une bonne organisation de l'asaistanco publique.— Chap. Vil. Cjinti- 
nuation — Chap. Vlll. Institutions de prévoyance et de secours mutuels — Chap. IX. Los 
formes de l’assistance publique. — Chap. X. Des colonies agricoles, libres et forcées. — 
Chap. XI. Devoir d’initiative du gouvernemont. — Appendice. — Réglement d’ordie 
pour les colonies libres de la société de bienfaisance. — Asiles agricoles. 


ÉTAT DE LA QUESTION DES HABITATIONS 

ET LOGEMENTS INSALUBRES. 

Par M. Alph. GRUN , rédacteur en chef du Moniteur universel. 

Broch. in-12 de 36 pages. — Prix : 30 c. 


JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 

Sommaire du No 102 (4S septembre 4K(9, 10 * livraison do la 8e année, tome XXIV) : 

I. De l'Organisation communale, cantonale et départementale, par M. A. drCésêna. 

II. Quea/ion^ de douanes. Industries principales*, leur régime, leurs progrès comparés, 
par H. P. Lavollee, ancien directeur du commerce extérieur au ministère de l'agriculture 
et du commerce. 

III. Le Congrès de la paix, à Paris, par M. G. de Molinari. 

IV. Observations sur un nouveau système de circulation, à propos de la situation des 
banques, par M. Michel. 

V. Exposition des produits de l'industrie française en 1849. L'Industrie parisienne, 
par M. L. Lecleuc 

VI. Nécrologie, Alcide Fonteyraud, parM. Bla.nqui, membre de rinsiitui. 

Vil. Défense de la réforme économique en Angleterre, par sir Robeat Peel; traduit 
et annoté par Alcide Ponteyiiai'd. 

VIII. Reçue de l'Académie des sciences morales et politiques. 

IX. Des Intérêts matériels dans le midi de la France, par M. Gustave Ducru ; compte 
rendu par M. Charles Coquelih. 

X. Bcllf.tin : Mariages et abondance. Faits importants relatifs aux mesures libres 
échangistes. Plans financiers des chartistes. — Situations hebdomadaires de la Banque 
et de scs succursales. — La Bourse de Paris pendant le mois d’août. 

XI. BiDLiOGRAPniE : Recherches historiques et statistiques sur l'intempérance des 
classes pauvres et sur les enfants trouvés, par M. Labourt. 

XII. CnnoNiQUE Le Congrès delà paix; succès, critiques et injures. — Banquet des 
exposants ; discours de M. le président de la République ; discours de M. le ministre du 
commerce. — > Méhémct Ali, socialiste politique. — Inauguration des lignes de Paris à 
Epernay, et de Paris à Tonnerre. — La Tempérance à la Société d’économie politique. — 
Les Conseils généraux. — Une Exposition des produits français à Londres, etc. 

Prix d’abonnement : 50 fr. par an et 16 fr. pour six mois, pour toute la France. 

— Pour l'étranger : 40 fr. par un et 22 fr. pour six mois. 

~ Chaque numéro séparément, 5 fr. 

Il ne reste plus que deux numéros û publier, ceux des 15 octobre et 15 novembre, pour 
compléter la tiuiiième année. 

Messieurs les libraires dos départements et de l’étranger sont priés de s'occuper, dès 
à présent, de recueillir les abonnements à la 9-* annee, et de nous les transmettre 
avant le 15 décembre, époque de la publication du i*' numéro de la 9« année. 

Une forte remise est accordée aux libraires sur le prix de la collection com plète. 
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Ouvrages sons presse : 

HISTOIRE DE L’ADHINISTRATION DE LA POLICE DE PARIS 

DEPUIS 

PHILIPPE-AUGUSTE JUSQU’AUX ÉTATS-GÉNÉRAUX DE 1789 

on Tablean moral et politique de la Tille de Paris pendant cette 
période considérée dans scs rapports arec l’action de la police. 

Par M. FRÉGIER, auteur des Classes dangereuses. 

2 volumes in-8. — Prix : 15 fir. 

HOUVELLES ETUDES SUR U LEGISLâIIOH CHARiriBLE 

Et sur les mojeuB de pourvoir à l’exécution do l’article 3 de 
la Constitution française. 

Par H. LAMOTHE. — 1 vol. in-8. 


8UBSISTAMGES ET POPULATIONS. 

Par L. CADOR. — 1 fort vol. in-8. 


HARMONIES ÉCONOMIQUES. 

Par M. Fa. BASTIAT, représentant, membre correspondant de l’Institut. 

2 vol. in-8. 


En préparation : 

LES TRAVAUX PUBLICS EN FRANCE, 

Lear état actnel et leiu* aTentr. 

Par M. Aristide DUMONT, ingénieur des ponts et chaussées. 
1 vol. in-8 , avec une carte. 

Imprimerie de G. GBATIOT, rue de la Honnaie, M. 
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TIistoibe des INSTITUTIONS DE CREDIT; par W. Se Ripert -Monclar. 'Voir 
page 4 O. 


Bibliographie générale de l’écono-hie politique. Vuir page 21. 


Dictionnaire d’économie politique. 


Principes d’économie politique, par Mac CuUoch, iraduits en français par 
M. Planche. ^ ^ 


Rapport au ministre de i. intérieur, sur la situation administrative, morale et fi- 
nancière du aervice des enfants trouAés, en France, par M. A. de Watteville, inspecteur 
général des établissements de bienfaisance. Paris, Imprimerie uai.onale. 1 vol. in-4. 


Statistique morale de l’ .Angleterre comparée avec cf.i.le de la France 
d'après les documenis offioieis présentés au parlement et les arrêtés de la cour criminelle 
cemralo de Londres, et le» comptes de l’administration de la justice criminelle de France 
par A. M. üuerry, membre correspondant de l’Institut de France , de la société de sta- 
lisUiiue de Londres, etc. I vol. grand in-4, avec tableaux et cartes gravées. 


Do DROIT A l’oisiveté et de l’Organisation du travail senile dans les républiques 
grecques et romaines, par M. Moreau-Christophe. 1 vol. in-8. ’ 


Imprimerie de GUSTAVE GRATIOT, II, rue de la Monnaie. 
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JOURXAL DES ÉCOXOMISTES, 

Bevae meniiaelle d’Éconointe politique et des tèuesliuna aiçricoles, 
manufacturières et commerciales. 


Bidacuitrs i MM. Ailissox-arréaoii, an- 
cien pair de France. — j. AltKlTABà.tR. 
— FRÉD. BASTlAT, membre coi rop. de 
rinttUut. repi'és. du peuple. — ad.blaise. 
— BLASQDl, membre de l'IiisliluL — 
MICHEL CHEVALIER , ancien député , 
roi. d'économie politii|ue au collège de 
rance. — A. CLé.tiEitT. — pierre clA- 
MB.VT. — RICHARD COBDE?!, mCItlb. du 
Parlement. — de COL.HOSST, ei-sccrélaire 

général aux Quaucea CH. CUQIJELLV. — 

HAVIO (du Géra], repréacnlaiit du peuple. 
— CH. DDAOVER, meiubre de l’Iiialiliil. 

filTST. DD PDVNDDE. — HIPPOLVTE 

DCSBARD, cona. d’Elat. — D’EBTERJtO, 
membre du eoiuicil général du Saùue-et- 
Loire. — l£o.\ PADCBEH , uicmbru de 
rinatitut, repréaeiiliiiil, iiiinialredu l’inté- 
rieur. — AL»:. FO.VTEVRADU. — JDKEPH 
GAR!«IEB,piofeaeeur d écuuoiiile politique 
à l’Ecole dea ponla cl cbaus.»éea. — DE LA 
FARKLLE , membre coi']Tcs)>ouduiil de 
rinalilllt. — LOCIS LECLERC. — ALP. 
LBOOVT. — G. MASSÉ , inagialrat. — 


G. DE MOLIRABI. — N. .MOVJBAB, ÜOUS- 

■lirecl. de l'Ecole Chaptal. — .moread 
DE JO.VttÉS , membre de l'Instilut. 

H. PASSE, membre de l'institut, ministre 
des Ûminces. — BAPET, inspecteur général 
des Ecoles primaires. — RBMODABD, an- 
cien pair de France, conseiller é laCoiirde 
cassation. — UIDI8 RBVBADD, représen- 
tant. — RODET, membre de la Chambre de 
commerce. — hatalis bo.voot. — HO- 
RACE SAV , conseiller d'Elat, membre 
du Conseil général de la Seine , etc. 
— V. DR TRACV, représentant, minis- 
tre du la Iiiai'iiie. — ALB. DE VILLE- 
SBL'TB-BARCBMOST, memlire de l'Insti- 
liit.— TILLBRMÉ, membre de l'Institut.— 
E. VISCESS, conseiller d’Elat. — VIVIEN, 
membre de riiisUliit . eoiis. d’Elat, an- 
cien ministre. — DK WATTRVILLK, ins- 
pecteur général des élablissements de 
bienl'aisaïuc. — WOI.OWSRI , représen- 
tant, piorcsseiir de législation industrielle 
au Conservatoire des Arts et Métiers, etc., 
etc., etc. 


La fondation du Journal dts Économiitn remonte & décembre ISII, et.depuis, son succès a con- 
stamment grandi il a été le point de départ d'une nuUYclle ère pour rÉcoitomie politique, ei sa 
création répandait lellemeni aux besoina de notre époque, i]ue dès l'origine, eiiiraiiié par l'abon- 
dance des matières, il a dépassé considérahlemeol les jiromesses de son nrospcc'.us en donnant 
beaucoup plus qu’il n’avait promis (t). Le Journal Jei Economistis est d’ailleurs moins une entre- 
prise commerciale qu’une œuvre scientitique destinée à ladefense et à la vulgarisation de celte 
belle science sur laquel.e les Quesnay, les Turgot, les Adam Smilb, lés Hslthns, les J. -B. Say, les 
Ricardo ont jeté tant d’eclat et dont le succès importe tant au progrès de la civilisation. Sa haute 
impartialité, la sévérité de ses doctrines, le mérite de sa rédaction et les noms de scs collaliora. 
leurs lui ont conquis rapidement les suffrages de tout ce que l'Europe compte d’Iiommes émi- 
nents, d’esprits jndicieux et éclairés. Le Journal de$ Économitles s rendu de grands services en 
substituant le raisonnement et la logique aux entraînements irrënecbis de rimaginalion; il a 
contribue puissamment ao mouvement remarquable qui se maaifesle sérieusemeot aujourd'liui de 
toutes parts vers l’cUido dea sciences sociales. 


LE JODRNAL DES ÉCONO.MISTES paraît le 15 de chaque mois, par cahiers de G 
à 7 feuilles, format très grand in-8. Imprimés avec le plus grand soin. 

Les 12 Numéros publiés dans ramiée forment 3 beaux volumes, contenant la malicre 
de 10 volumes iii-8 ordinaires. 


PRIX DE l’abo.nnehent : 


30 fr. par AM, pour toute la France | — 16 Ir. pour SIX MOIS. 
40 fr. par AK pour l'étrauger ) — SS &. pour SIX mois, 

Vn nuinéro sépsuémeut, 3 fir. 30 e. 


Les sept premières années (décembre 1841 à novembre 1848) forment 21 liRaiix volumes 
grand in-8, renfermant la matière de plus do 50 volumes in-8 ordinaires. Les 0'' et 
18* volumes sont terminés par une Table analytique det matièree dea deux premières pé- 
riodes triennales. 

Eu s’abonnant 1 la 8' année, on recevra la eolleeUon des sept premières années 
pour ISt fr. au lien de SIO fr. 

On accordera des facilités pour le payement aux personnes qui prendront la collection 
entière (2). 


(O Chèque numéro éevalt le eompouerdu S h 6 feuilles : moyenne, S feuillet 1/2 II n’r en s Jemelt ea 
ée molot de S feuillet, etpretqee teujnurt lit oui été de 7 feullltt, T feuillet 1/3, et teuvenl 8 leulllet. Un com- 
prend rénorn» «Uffèrence dnus te« trai» 

(^1 il au accordé 4 tout «l>uuHé «lu Journal dei Êconomiiits une ramita de 15 pour 100 sur lac prix dp 
ce CaCêlopuo, et la# damanûti de JOO IrMct au noin serval rxitédiàas fraïuo dans toute la Frauae. 
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OOI.X.SCTION 

DES PRirSCIPAEX ÉCONOMISTES. 

15 forts vol. grand îa-8. Prix, 163 fr. 50 c. 

Reliés en deinl*reliiirc veau ou chagrin. 200 fr. 

L'cconoroic politique est devenue un besoin de toute» les positions; il suffit de jeter les yeux 
autour de nous pour s'en convaincre. Parmi les questions qui s’agitent dans le monde, on en 
citerait à peine quelques-unes qui no soient pas du ressort de l’économie politique, et qui 
n’atteodent pas d’elle une solution. Seule, elle peut fournir un point d’appui à des opimon» 
qui, aujourd’hui, nouent k l’aventure ; seule, clic ucui composer un faisceau de ce qui est épan», 
et créer une force là oü il n'y a que faiblesse. L’hésitation des pouvoirs publics, la mubiliio 
des appréciations individuelles, môme dans les questions les plus vitales pour le pays, feraient 
bientôt place k l’unité des vues et au concert des opinions, si l’économie politique occupait 
dans l’éducation publique le rang qui lui appartient, et que l’avenir lui réserve. 

Dans le cours acs relations sociales, l’économie politique fournit des règles de conduite qui 
ne sont k dédaigner çxmr personne. £llo ne peut être rabaissée que par les hommes qui n’ont 
jamais pris la peine d’étudier ce qu’elle vaut, ou qui, se bornant à une vue supcrficicUc, ne 
Vont pas comprise. A quelque genre d’occupation que l’on soit voué, dans les affaires privées 
comme dans les affaires publiques, l'économie politique a des enseignements précieux pour 
tout le monde; elle restitue aux choses leur vcniable caractère, forme le jugement, élève les 
objets los plus spéciaux jusqu’à une valeur d’ensemble, donne au raisonnement la plus grande 
des forces, celle do l’observation et de l’expérience. Aucune classe de la société ne l’étudiera 
sans fruit et no lui demandera vainement des conseils. Ce sentiment tend chaque jour k 
«'établir, et l'autorité de l’économie politique s’affermit de plus en plus, eu dépit de rindiffé- 
rencc des uns, de la routine et des préjuges des autres. 

Un véritable intérêt s’attache donc à toutes les publications de cette nature, surtout quand 
«lies ont l'importance et la grandeur de celle que nous annonçons. Composer une bibliothèque 
de tous les ouvrages capitaux que l’économie politique a inspirés depuis deux siècles, réunir 
tes grands noms et grouper les travaux des maîtres de manière à ce qu’on puisse suivre à la 
fois l’histoire et le mouvement de la science depuis sou origine jusqu’à nous, telle a été la 
pensée qui a présidé à cette ColUctiot* des principaux Économistes, et son succès prouve 
quo le sunrage public s’y est pleinement associé. 

Celle collecUon forme 15 beaux et forts volumes grand ln-8 (le lome 2^ est divisé en 
2 |>arlie8), imprimés avec le plus grand soin en caractères neufs et très lisibles. Chaque 
volume renferme, en moyenne, la matière de 3 à 5 volumes iu-8 ordinaires. 

Les textes, revus soigneusement, sont accomiuigncs de Notices historiques sur chaque 
auteur ; de commentaires et de noies explicatives, par MM. Blanqui, otenihre de rinslilut ; 
Rossi, membre de rinslilut: Horace Say; H. Dussard; Eue. Oaire ; Joseph Garnier, 
professeur d'économie t>olitique à l’Ecole des pouts et chaussées; Maurice Monjean: 
Alc. Fonteyracd, et Gust. de Molinari. 

Z*a ooUeotion se compose des ouvrages suivants : 

(Chaque ouvrage se vend aéparément.) 

Tome i". — ÉCONOMISTES-FINAKCIEKS Dl' XVIII* SIÈCLE : 


VAUBAN, Projet d'une DIme royale. — BOiSGUILLEBERT, Dilail de la France, Factum de 
ta France; opuscules divers. — J. LAW, Œuvres compl'etes. — MELON, Essai sur le 
commerce. — DUTOT, Réflexions potiliques sur les finances el le commerce. — Avec une 
Notice biographique sur chaque auteur, des Commentaires et des Notes explicati>es , 
par M. Ki'C. Uaire. I seul vol. grand in-8 de l.OIG pages, orné d'un tr^ beau portrait 
de Vaulian , gravé sur acier pai' Pannier. Prix 15 fr. 


Tome ii. — PIIYSIOCRATES (d« el2* partie). 

QUESNAY, DUPONT DE NEMOURS, MERCIER OE LA RIVIÈRE, l'abbé BEAUDEAU, LE 
TROSNE : avec une introduciion sur la docli inc des Physlun'ales , des notices biogra- 
phiques sur chaque auteur, des commentaires et des notes explicatives par Esc. 1 )aire. 
Un liés fort vol. grand in-8, de plus de 1,100 pages, divisé en deux parties brochées sépa- 
réineul. Prix des 2 |Kirties 16 fr. 


Tomes iii et iv.— TUKGOT. 


SES ŒUVRES. Nouvelle édition, classée par ordre de matières, avec les notes de Dupont 
DE Nemul'KS; augmentées de lettres inédites, des questions sur te commerce, du Lit de 
Jiisliue tenu à Versailles pour l'eiiregislrement des Edits sur l'abalition de la Corvée et 
des Jurandes, et d'observations et de notes nouvelles, par MH. Eue. Daire et H. Dussard ; 
précédées d'une notice sur la vie et les ouvrages de Turgot, par M. Eue. Daire. 2 très 
forts vol. de plus de 800 pages grand in-8, ornés d'un beau portrait de Turgot, gravé sur 
acier. Prix 20 fr. 

Il a été tiré 25 exemplaires sur papier vélin superflu collé. Prix 25 fr. 


Tomes v et vi. — ADAM S9IITU. 


RECHERCHES SUR LA NATURE ET LES CAUSES DE U RICHESSE DES NATIONS, tra- 
duction de ü. Garnier, entièrement revue et corrigée, et précédée d'une Notice biogra- 
phique par M. Blanqui, membre de l'Institut, avec les commenlaires de Buchanan, 
G. Garnier, Mac Culloch, Malthus, J. Miix, Ricardo, Sishondi, Storch, augmentée de 
noies inédites de J.-B. Sav, et d'éclaircissements historiques, par M. Blanqui. 2 forts vol. 





^rand in-8, avec un très beau portrait d'Adam Smith, gravé sur acier par Bosseuia:<n. 


Prix 20 fr. 

Il a été tiré 25 exemplaires sur papier vélin superOn. Prix 25 fr. 


Tome vu. — MALTHL'S (Tome I”). 

ESSAI SUR LE PRINCIPE DE POPUUTIOH, traduit de l anglais pr MM. P. et G. Pré- 
vost (de Genève), précédé d'une introduction pur M. Rossi, de l'Inslilut, et d'une notice 
biographique, par Ch. Comte, accompagné des noliRi de l’auteur et des traducteurs, et de 
nouvelles notes par M. Joseph Garxier. I seul vol. grand in-8, orné d'un superbe portrait 
de Malthus, gravé sur acier par madame Fournier. Prix 10 fr. 

Il a été tiré 25 exemplaires sur papier vélin superfln. Prix • . 13 fr. 

Tome viii. — MALTIU’S (Tome H). 

PRINCIPES D'ÉCONOMIE POLITIQUE. CONSIDÉRÉS SOUS LE RAPPORT DE LEUR APPLI- 
CATION PRATIQUE, suivis de . DES DÉFINITIONS EN ÉCONOMIE POLITIQUE, nonvelbment 
traduites en fran\ais, par M. Atc. Fonteyraid, avec des tiemarques inédites de J.-B. Sat, 
une introduction et des notes explicatives et critiques, par M. Maurice Monjean. t vol. 
grand in-8. Prix ; .... 10 fr. 

Les Définitions n’avaieut jamais été traduites eu français. 

Tome ix.-J.-B. SAY (Tome I"). 

TRAITÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE, ou Simple exposition de la manière dont se forment, se 
distribuent et se consomment les richesses, C' édition, revue par M. Horace Say, son fils. 
1 beau vol. grand in-8. Prix 10 fr. 

Tomes x ef xi. — J.-B. SAY (Tomes II et III). 

COURS COMPLET D'ÉCONOMIE POLITIQUE PRATIQUE; outrage destiné à mettre sous les 
yeux des hommes d’Etat, des propriétaires fonciers et des capitalistes, des savants, des agri- 
culteurs, des manufacturiers, dis négociants, et en général de tous les citoyens, l’ËcONOMlE 
DES SOCIÉTÉS; 2* édition, revue et augmentée de notes par Horace Say. 2 yoI. grand in-8. 
Prix 20 fr. 

Tome xii. — J.-B. SAY (Tome IV). 

ŒUVRES DIVERSES : CATÉCHISME D'ÉCONOMIE POLITIQUE. — LEHRES A MALTHUS 
ET CORRESPONDANCE OÉNÈRALE. - OLBIE. — PETIT VOLUME- — FRAOMENTS ET OPUS- 
CULES INEDITS; précédées d'une ffotice biographique, par MM. H. Say et Eue. Daire, et 
ornées d'un magniflque portrait gravé sur acier ^r Hopwood. 1 beau vol. grand in-8. 
Prix 10 fr. 

Tome xin. — RICARDO {Œuvres complètes). 

IV partie : PRINCIPES DE L’ÉCONOMIE POLITIQUE ET DE L’IMPOT, traduits par M.Con- 
STANCio, revus et complétés sur la dernière édition originale, publiée en 1840, par 
M. Alc. Fonteyracd. — 2" partie : De la protection accordée à l’agriculture. — Plan 
pour l'établissement d'une banque nationale. — Essai sur t'influence du bas prix des blés 
sur les profils du capital, — Proposition pour l établissement d’une circulation monétaire, 
économique et sÜre. — Le haut prix des lingots est une preuve de la dépréciation des billets 
de banque. — Essai sur les emprunts publics, avec des notes et une Notice sur la vie et les 

travaux de Ricardo, par Alc. Fonteyhaud. 1 seul vol. grand in-8. Prix. ... 12 fr. 

Les ouvrages composant la 2* partie, qui ont obtenu tant de succès en Angleterre et auprès 
des savants a qui la connaissance de la langue anglaise est familière, n’avaient pas encore été 
traduits en français. Ils ont trouvé en M. Fonteyraud un interprète intelligent et fidèle. 

Tome xiv. — MÉLANGES. — l™ partie. 

DAVID HUME. Essais sur te commerce, le luxe, l'argent, les impils, le crédit public, sur 
la balance du commerce, ta jalousie commerciale, la population des nations anciennes, — 
V. DE FORBONNAIS. Principes économiques. — CONDILLAC. Ee commerce et le gouverne- 
ment. — CONDORCET. Lettre d'un Laboureur de Picardie à ,tf. N'" (Necker). — Réflexions 
sur t esclavage des Nègres. — Réflexions sur la justice criminelle, — De rinflnence de la 
révolution d'Amérique sur l’Europe. — De l'impôt progressif. — LAVOISIER. De la richesse 
territoriale du royaume de France. — FRANKLIN. La Science du bonhomme Richard et 
ses autres opuscules. — Avec des Notices sur chaque auteur et des notes explicatives, par 
MM. Eue. Daire et G. de Molinari. 1 vol. grand in-8. Prix 10 fr. 

L’ouvrage de D. Hume, sur la Jalousie commerciale, n’avait pas encore été traduit en 
français. 

Tome xv et dernier. — MÉLANGES. — II* partie. 

NECKER, Sur la législation et te commerce des grains. — L’abbé GALIANI. Dialogues sur 
te commerce des blés, a.\ee la Réfutation de l’abbé Morellet. — MONTYON. Quelle influence 
ont les diverses espèces d'impôts sur la moralité, l'activité et l'industrie des peuples ? ~ 
BENTHAM. Défense de l'usure, avec des notices sur chaque auteur et des notes explicatives 
par M. Gust. de Molinari. 1 vol. gr. in-8. Prix lO fr. 

Ce volume est terminé par la Bibliographie détaillée et complète de tous les ouvrages ren- 
fermés dans cette Collection. 
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a±PZRTOZaE GÉNÉRAI R’ÉCONOICIZ POZITZQVZ ANClESnTZS 

ZT MODERNE 

Par M. A. Sandelin, conseiller d'Etat des Pays-Bas 6 vol. grand in-8 jéans à <l«*a3c 
colonnes, publiés à La Haye. Pria des 6 volumes 123 fr. 


En prép‘ration : 

BZBZIOGRAPBIG CiNtRAZE . ANAZT7IQ17Z, ORXTIQirZ ZT 
M^HODXQOZ DE l'ÉCONOHIE POZOTIQUE. Voyez page 24. 


AKmATSLT 3>E X'ÉCOBTOMZX VOXJT2QUX CT BS XA STATXSTIQITZ, 

Pour 4849 (6' année), par M. Joseph Garkirk et Güillattmik, avec des articles p»r 
MM. Allard, Frédéric Baatiat, membre correspondant de l’Institut, A. Berna&x>, 
Michel Chevalier, de Colmort, Cl. Ad da Costa, Charles Düpin (derinstitot). 
Courtois, Alcide Foxtetraud, Joseph Garkier, Alfred Leoott, de Holihabi, 
Moreau de JoNxks (de l’Iiistitut), Quételet. Ripert de Monclas, Rodet, Nat. 
Rondot, Horace Say, de Watteville, <tc. A fort volume în-1 6. Prix. . 3 fr. 50 c. 


Principaux ar/iW«i Je l'Annuaire de 48<9. 

Mouvement de ta pogolarton, par M. Moueau dz — Résumé décennal du commcpoe 

de la France depuis <83€. — Résumé des budgets de 48U à 4817, par M. A. Bernard. — 
Ptiilosophie du budget et budget reciifté, par M. de Colbont. ^ Opérations des ban-> 
ques on France, et )a Banque de France depuis février, par M. Horace Sat. — Compte 
général de radminislralion de la justice criminelle, civilé et commerciale. ^ Statistique de 
i'induatrie, par U. Mobeau se JoürEs (de l’inatitui). — Situation de l’instruction pnmaire 
en France, oar M. Allard. — Dos travaux polies sous le gouvememeat de Juillet, par 
M. Michel Chevalier. — Siiualion des enfants trouvés, par M. de Wattv ville. — Consom- 
mation de Paris. — Opérations du tribunal de commerce de la Seine. — Caisses d’épargne de 
Paris et dos departements — Hôpitaux et hospices cirils de Paris. — Budget de la Grande- 
Bretagne. <*— rommerce extérieur do rAngleterro. — Population comparée de la France et de 
rAngfeierro.,par M. Alf. Li-cott. — Résultat de la réforme postale, par M. Fonteyraüo. — - 
Budget des États-Unis. — Budget du Portugal, per M. ua Costa. — Résumé comparatif des 
.finances fraBçaises et élrasgéres, par M. de Ripkrt-.Monglar. — Accroissement de la longé- 
Tiié de la population, par AT Ca. Dcpin. — Fixité du prix du blé, par M. H. Passy. — Ce que 
eoùte la pierre, par .M. Michel Ciievalif.r. — Historique de la question d’esclnva^,. par 
M. DE Momnari. —'De la consommation et de la prudnetton du tabac, par M. Rodet. -D’E tat, 
par M. P. Bastiat, — Académie des sciences morales, par M. Joseph Garnier. — RoYiie 
nnanctère, par M. A. Cûcrtou. — Coup d'œil sur l’année 4848, par M. Joseph Garniir. 
Ephémérides. — Bibliographie, etc., etc. 

Le même pour 1848. — 1 vol. in-18 de 450 pages 3 fr. 50 c. 

Le même pour 1847. — 1 vol. in-18 de 360 pages 2 fr. 50 c. 

Le même pour 1846. — 1 vol. in-18 de -60 pages 2 fr. 50 c. 

If même pour 1845. — 1 vol. in-18. Prix. 1 fr. 50 c. 


HISTOIRE. 

Sisiotve cle Pécoftoanie politique (1) 

Depuii ht anciens jusqu'à nos jours, suivie d’une BiUiogrophie raisonnée de Vê^onomie 
politique, par M. Blanqüi, membre de Plnstitut, profess. au Conservatoire des Arts et 


Métiers. 3* édition. 2 beaux v6l. in-8 Prix 7 fr. 

— La meme en 2 vol. grand io-18, format anglais. Prix 7 fr. 


J1 est peu de livres qui suienl écrits avec plus de verve, une pureté de style et une élégance 
aussi soutenues. Personne n’a caractérisé avec pins de sagacité et d’élévation les grandes 
époques de l’histoire économique des nations européennes; l'influence du ebristianisme sur 
l’économie sociale ; Charlemagne et ses institutions; les croisades et leurs conséquences ; la 
ligne anséatique et sa puissante oreanisation ; lo règne de Charles-Quint ; le ministère de 
Sully, celui de Colbert et celui de Turgot, ont fourni a M. Blanqui des chapitres de la plus 
grande beauté. 

Sl^oire de l’économie politiqoe on Études historiques, phiiesophiqHes et religieuees 
eur Vévonomie polittque dee ptuples anriens et modernes, par M. Alb. DE VlLLSHEDW- 
Babgemont, membre de Tlnstiiut. 2 vol in-8 15 fr. 

Histoire db l’économie politique en'Italie, on Abrégé critique des Économistes 
italiens, par M. le comte G. Pecchio, traduit de Titalitn par M. Léonabd Gallois. 
i vol. in-^. Prix 6 £ir« 


(1) Nnos If ont Imprimé en XÆl^RZIB ORAB8ES oa égyptiennes (es titres des oorrsces de fonds 
•I de ceux en nombre, et en CAPITALES ORDINAIRES les o«vref«t d'»ss»rtlroeni on en dépôt. — Cet svls 
s'adresse pHacIpilemeni h MM. les libraires, auxquels néanmolas, nous ppurroM foarair.-à 1res peu d'escep- 
lion, les ouvraget faisant partie de cette derntere cetégorle. 






PRIRCIPES eÉNÉRAUX. — tLtMENTS. - COURS - TRAITÉS. 

43*lé«Usnie d'économie politique, ou /7ii/ru''<ion familièn qui montrt ée qveVê façon 
.iit rirhesies sont produiteSf dittnbuées ei contommé- s dans fa fOr*été, )mr J.>B. Sat, 4' édi- 
üoit, augmentée de note» et d’une préface par Charles Comte« secrétaire perpétue) de 

'PAcadêmie des Sciences morale*. 1 vol. in-12. Prix 2 fr. 

Suus la forme ramlMére du dialogue, l'illustre économiste a résumé les principes foiidanieiw 
taux de la science économique. 

ifaémenU de l'économie poUtîque, e-tpes^ dès notions fnndnmentahs de re/fe aciefirr, 
‘’pinr M. Joseph Garnier, profeasenr dVL*onomie politique a l’ICcote nntionnle de» ponts et 
.ohBueaées. 2' éd.,-angmenlée crnsidérablement. i vol. gr. in-1H, format anglais. 3 fr. 50 o. 
•rLeaqualUêe qu'on rrmerque partienliéroment dans cot ouvraM, sont : la science» la 
tnéthode, la clarté, l'ek'gantv et la précision. L’auteur, a dit M. Dunoyer, membre de 
l'Académie des Sciences inoraies, a touché à tous les points de l’economie politique, et sou 
cm\Tsge, très complet, quoique fort court, se distingue par une très grande orthodoxie sciei»- 
titique. »* 

Ecokomte politique, on Prineipes de tn srienre des rirhetses, par M. DroZ, de rinstitnt ; 
2* édition, i joli vol. in*i8, format anglais. Prix 3 fr. 50 c* 

Ps^iE KLiÉMRKTAiRB d’économie POLITIQUE, par M. A. Bl.akqüt, pmf. d'éconoDiÎB 
industrielle au Conservatoire des Arts et Métiers 2' édit. 1 vrd. grand in-32. Prix. 4 fr. 

Traité d’économie polîtique, on Traité is la rotonté et de ses effets, par Debtdtt 
•DE Tract, d-j rA- rtdcmie française. Paris, 1823. 1 vol. in-18. Prix. . . • 3 fr. 

Éléments d'économie politique, par J. Miix, traduits de l’anglais par Parisot. 


•4 vol. in-8 (482J) 4 fr. 

Traité d’économie politique , 

Par J. -B. Say. 6* édîtîou. 1 seul vol. grand in-8. Prix 40 fr. 

(Tome IX de la Collection des prindpmix Economistes, page 5). 

Cours complet d’économie politique pratique, 

• Par J.-B.'Sat. 2* édition. 2 beaux vol. gr. in-8. Prix 20 fr- 

'(Tomea X et XI de la CoUeci. des prmrtp. Érencm., page 5). 

Cours dVoonomie politique, fait au CoUégo do France par M» HoBSi, membre de 
■Plostitot. 2* édition. 2 vol. in-8 45 fr. 

Frincipes d'économie politique , 

CrnikHivés sons U rapport de leur apptication pratique, par Malthüb, suivis de : Des 
-Définitions en économie politique, par le mÔme, traduites en français par M. Alc. 

Fomtetrattd. 4 vol. grand in-8. Prix iO fr. 

(Terne VIII de la Collection des principaux £ironomi<Ici, page 5). 

Principes de l’économie politique et de l'tmpét, 


ParKiCARDO, suivis do ses différents autres écrit* sur l’Agricnitiire, le* Banques, la 
•Crrculaiion, les Blés, etc., traduits par M. âlc. FoKTEYRAnD. 4 seul vol. grand in 8. 

'Prix. . 42 fr. 

(Tome XIII de la Collection des principaux Économistes, page 5). 

Decherebes sur la nature et les causes de la riobesse des nations , 

Par Adam Smith. 2 vol. grand in-8. Prix 20 fr. 

(Tomes V et VI de la Cotation des principaux Économistes, pagp 4). 

'Des principes de Pécooomie sociale, exposés selon Vordre des idées, par 

A. SciALOJA» professeur d'économie politique à fUnivcrsiié de Turin, tradoita en français 
.par H. Devillers. 4 vol. in-8. Prix 5 fr. 

De la liberté du travail , 

Ou si>np/« Exposé des conditions dans lesquelles les forces humaines s^erert'snt arec le plut 
ée puissance, par M. Ch. Dcnoter» membre de ITnstitut. 3 forts vol. in-8. Prix. . 48 fr. 

Pour faire apprécier la portée de ce grand ouvrage, nous donnerons seulement le sommaire 
des litres. — Iniroduction. Liv. 1. Ce que l'auteur entend par le mot liberté. ^ 1 îv. II. In- 
fluence de la race aur la liberté. — Liv. 111. Influence des oirconatances extérieures sur la 
liberté. --Liv. IV. Influence de la culture sur la liberté (Ce livre, le plus étendu de l’ouvrage, 
ae subdivise en dix chapitres). — Liv. V. Des divers ordres de travaux et de fonctions qu’em- 
brasse la société industrielle. — Liv. Yl. Des conditions auxquelles toute industrie peut èim 
libre. Liv, Vil. Que las moyens de liberté analysés dans Je précèdent livre s'appliquent 
indistinctement à tous les ordres de travaux et de fonctions qu’embrasse réeonuiiiie de la 
société (Ce livre est subdivisé en cinq chapitres). ^ Liv. VIII. Application de ces moyens de 
liberté aux arts qni agissent sur les choses (Ce livre est aussi suodivisc en cinq chapitres). 

— Liv. IX. Application des mômes moyens de liberté aux arts qui agissent sur les heureux. 

— Liv. X. Do la liberté de certaines fonctions naturellement distinctes de tous les arts que 
'^économie sociale embrasse, mais qui sont des conditions essentielles du devoloppcment de 
toutes les classes de travaux et de travailleurs. 

Chaque volume est terminé par une Table analytique des livres et des chapifrss. 

Cours d'économie industrielle fait au Consèrtatoire des Arts et 3Ié tiers ^ par 

C y CoOgle 
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M. A. Bi.anqi’i, recueilli et annoté par MM. Ad. Blàise et J. Garhjeb, 1836 à 1 83^, 

4 vol. in- 8. Prix . . . fr. 

Nouveaux princii-es d'kconomie folitioue, ou de laRichmedant «et rapport avec 

{a population, par SiSMONoi. Paris, 1827. 2 vol. in-8. Prix 15 fr. 

Ktudes sur l'écokomibpolitiqtie, par le même. Paris. 1838, 2 vol.in-8. Prix. 15 fr, 
Cours d’^cohomie politique, ou Expoiilion des principes qui déterminent la pros- 
périté des nations, par Storch, arec des notes explicalires et critiques de J.-B. Sat. Paris, 

1823. 5 vol. in 8. Prix. . : 37 fr. -50 c. 

Principe.s fosdamentaux de l’économie politique, par M. Senior, traduits par 

51. ARBiv.inKKE. 1 vol. in 8. Prix 7 fr. 50 c. 

Principles op political economt, parM. C. Caret. Philadelphie, 1837 à 1840. 

3 vol. grand in-8, cartonnés à l’anglaise. Prix 33 fr. 

The past, tiie présent and tue future, par M. C. Caret. 1 vol. grand.in-8, car- 
tonné à l'ang'nise. Philadelphie, 1818. Prix . 15 fr. 

Table des en.rpiTnrs : 1. .Man and land. — 11. Man and food. — III. Wcallh. — IV. Weal th 
and land. — V. Man and his standard of value. — VI. Man and his fellow inan. — l'II. Mai». 
— VIII. .Man and his helmpniate. — IX. Msn and his faniilj. —X. Concentration and cen- 
tralisation. — XI. Colonization. — Xll. Ireland. — XIII. India. — XIV. Annexation, — 
XV'. CiviliZHlion. — XVI. The future. 

Théorie des richesses sociales, par le comte Fhéd. Skarbek. Paris, 1820. 

2 vol. in-8. Prix 6 fr. 

De la Nature de la richesse et de l’origine de la caleur, par M. Walbas. Paris, 

1832. 1 vol. in-8. Prix 3 fr. 

Questions d’écoBomie politique, par II. Fonfrède, recueillies et mises en ordre 
par M. Campan, son collaborateur. Bordeaux, 1846. 2 vol. in-8. Prix. . . . 8 fr. 

Xa seieooe de l’économie politique, ou Principes de la formation, du progris et de 
la décadence de la richesse, et application de ces principes à l’administration économique des 
nations, par Michel Agazzini. Paris, 1822. 1 vol. in-8. Prix. . . , 7 flr. 50 o. 

Économie politique, ouvrage traduit de l’allemand de Schhalz, par Henri Jodt- 
FROT, revu et annoté sur la traduction, par 51. Fritot. 2 vol. in-8. Prix. . . 5 fr. 

Philosophie de l’économie politique, suivie de la défense de l’onvrage, par Du- 

TENS (de l’Institnt). Paris, 2 vol. et 2 brochures in-8. Prix 20 fr. 

Des ststèmes d’économie politique, par Ganilh. 2’ édition, avec de nombrenses 

additions. Paris, 2 vol. in-8. Prix ..lOfr. 

Théorie de l’économie politique, parle même. 2* édit. 2 vol. in-8. Prix. 10 fr. 
Coliden et la Xigue, ou l’Agitation anglaise pour la liberté des échanges, par M. Fré- 
déric Bastiat, membre correspondant de l’Institut. 1 vol. in-8. Prix. . 7 fr. 50 c. 
Cet ouvrage de M. Bastiat a été une véritable révélation pour la France. Il reproduit avec 
fldelitc les séances les plus animées, les plus importantes de celte fameuse association. Dans 
l’Introduction nui ouvre le livre, les plus ardentes inspirations s’y mêlent à la logique la plus 
serrée, à des details pleins d'uriginalité et de verve. 

Sophiamea économiques, parle même, 1'' et 2' série. 2 jolis vol. in-16. Prix. 2 fr. 

La t" séiie, parue deux ans avant la 2‘, en est à sa S* édition. 

Ce cliarmani petit ouvrage vient d’être traduit en anglais et annoté par M. Porter, chef du 
bureau du cuinuicrcc {Board of Irade). 11 a aussi été traduit en italien et eu espagnol. 
Propriété el loi. — Justice ET FRATERNITÉ, par le même. 4 vol. in-16. Prix. 40 e. 
Protectionisme et communisme. — Lettre à M. Thiers, par le même. I vol. in-16. 

Prix 35 c. 

Capital et rente, par le même. 1 vol. in-16. Prix 40 c. 

Paix et liberté, ou le Budget républicain, par le même. 1 vol. in-16. Prix. . 60 c. 

X'État. — Maudit argent! 1 vol. in-16 40 e. 

itudes d’économie politique et de atatiatique, par M. L. Woi.owBEi, professeur 
de législation industrielle an Conscivatoire des Arts et Métiers, représentant du peuple. 

4 toi. in-8. Prix 7 fr. oU e. 

Sommaire : Le paupérisme des Flandres. — L’exposition agricole et industrielle de 
Bruxelles. — Le commerce des grains. — L’union douanière. — De la liberté commer- 
ciale. — De la statistique. 

Simples notions de l’ordre social, à l’usage de tout le monde, par M. A. -K. Cher- 
BUL1EZ, ancien piofess. d'écon. polit, et de droit public. 1 joli vol. gr. in-18. Prix. 75 c. 
Potage a la tortue, entretiens populaires sur les questions sociales, par le même. 

1 vol. in-18. Prix 1 fr- 

5IÉMOIHES SUR quelques POINTS d’koonomie POLITIQUE, lus 8u Lycée en 1800 et 
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1801 , pnr P.-L. Rceoereb, pair de France, membre de l’Inititut. Pariii, I8i0. Broeburo 

de IC8 pages. Prix 2 fr. 50 c. 

Set prétenduet erreurs dans letquelles, au jugement det moderne» éi onomitlu, feraient 
tombés le» ancien» iconomietet, relativement au principe de la riche»»e nationale, par 

>1. Dctens, membre de l’Institut. Brochnre in-8. Prix 73 o. 

Tableau synoptique pour eervir à l’élude de Véronomie politique, pnr Tu. DE MoB- 

VJLLE. i feuille in-plano, papier jésus. Prix I fr. 50 c. 

Contes sur l’économie politique, 

Par Miss II.SRR1ET Martineau, traduits de l’anglais par M. Babt. Maurice, 8 vol. 

in 8. Prix, au lieu de 60 fr. 20 fr. 

Ces Cuntes, dans lesquels l'auteur a traité avec un grand talent les plus intéressantes et les 
pins palpitantes questions de l’écnnomie politique, ont obtenu un immense succès en Angle- 
terie. Ces |tetits romans, pleins d’intérét et d’action, de situations dramatiques et de haute 
raison, seront lus avec pruHt par toutes les classes de lecteurs. En voici les titres : 

Tome I*'. l.a Colonie isolée. — F.a Colline et la Vallée, — Le Village et la Ferme, 

II. Dcmerara. — Ella de Garveloch. — La Mer enchantée. 

III. Prospérité et Désastre à Garveloch. — La Coalition d'ouvriers à Man- 

chester, — Pour chacun et pour tous. 

IV. L' Irlande. — La cousine Marshall. — Les vins de France et la politique, 

V. L' Émigration. — llerkeley le banquier {parties I et II). 

VI. Lu Fabrique et Coitirebande. — MM. Vanderfrui et Snock. 

VII. Vit conte de la Tyne. — Les Perles et la Cannelle. — Sic vos non vobis. 

VI II. La Crique de bruyères. — Les trois siècles. — La famille Farrens. 

Tous les volumes, à l'exception du se vendent séparément S l'r. SO c. 

Petits traités publiés par l’Académie des Sciences morales et politiques. 

|r* livraison. Justice et Charité, par M. V. CODSIN. 

2* — De la propriété d'apri» le Code civil, par M Thoplono. 

S' — De» cause» de l'inégalité de» richesse», par M. H. Passy. 

i' — Bien-être et concorde du peuple français, par M. Ch. Dupik. 

3' et C" — Du droit de propriété, par M. Tiiiers. 2 vol. 

7' et 8» — Pis de Franklin, par M. Mionet. 2 vol. 

!)' — Ps {a craie dstnoerali's, par M. Barthélemy Saikt-Hilaire. 

10* — Des aisociations oueriéres, par M. VlLLERMÉ. 

é I* — L’homme et la Société, par M. Portalis (formera t vol.). 

12'etl i'— Des classes ouvrières en France, par M. Blamqui. 2 vol. 

13* — De la Procidence, parM. Damiron. I vol. 

15* — De la santé des peuples, par M. Lélct. 1 vol. 

Prix de chaque livraison iO c. 

STATISTIQUE. — tTUDES ÉCONOilQUES ET POLITIQUES SUR DIFFÉRENTS PAYS. 

JÊlénieDU de Statiftiqcie, 

Comprenant les principes generaux de cette science et un Aperçu historique de ses progrètg 
suivis d'tme Bibliographie de la statistique^ par M. Morbau de JoNRks, membre de l'In- 
stitut. 4 beau vol. grand in-l S format anglais. Prix. ' 3 fr. 50 c. 

SoMMAfRE DES CHAPITRES t •*]. Définition et objet de la statistique; origine et diffusion de 
eetie science. — U. Classification de la statistique. — 111. Métnodo de la statistique. — 

IV. Opération de la statistique. — V. Moyens d'exécution de la statistique. VI. Organisa- 
tion (les statistiques officielles. — Vil. Certitude des faits économiques. — Vlll. Erreurs de 
la statistique. — IX. Progrès contemporains de la statistique. — X. Faits sociaux européens 
constatés par la statistique. -> Bibliographie de la statistique. 

Traité de statistique^ ou Théorie de Vétude des lots, d'après lesquelles se développent 
les faiis sociaux ; suivi d’un Essai de statistique physique et morale de la population 

française, par M. Dufau. Paris, 1840. 1 vol. in-8. Prix. 7 fr. 

(Ouvrage couronné par l’Acadéroie des sciences, en IMI.) 

Statistique générale, méthodique et complète de la France, comparée aux 
autres grandes puissances de l’Europe, par M. Scunitzler. Paris, 1843 et 1846, 4 vol. 

in-8. Prix 30 fr. 

Études sur l’Angleterre t' 

Par M. Léon Faucher (de ITnstîtut), représentant, miniatre de Vintérienr. 2 beaux 

vol. în-8. Prix 15 fr. 

Sommaires des chapitres j Tome I. Ipctroocction. Différcuces caraclcristliiues entre 
rAngleierre et la France. — White-Ciiapel. La population flottante de Londres. Le Marché 
aux enfants. Les Juifs. La mortalité. — Saixt-Gilles. La misère, la (Ubauche, le crime h 
Londrrs. — La Cité de Londres. L’administration municipale. La Banque d’Angleterre. — 

Livbrpool. Le commerce anglais. La police dans les villes. — Manchester. Puissance de 
rindusiric, les ouvriers. La manufacture rurale. Les crises industricUes. — Tome 11. Leeds. 
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La nanaNtcuire de laine. L’iiiduatric domeaiique. L'a^n^iculture manufacturière. Le traraîl des 
enfanta. UinmacnAM. Lindualrie n)étalhirgii|uc. Les petits fabricants. La ville des serru' 
riera. LtscLAasKS iNF£aiF.L'aES. Hernc«HilU ou les paysans. La révolte dans le paya de Galles. 

Lm coalitions d'ouvriers. Les cbartiaiea. La démocratie. — La clawc MOTtirift. Les lois snr 
les céréales. La ligue des bourgcoia contre l'aristocratie. — L’AaiSTOcaATi&. Organis^iso 
politique de l'Angleterre. L'équilibre des pouvoirs. 

France et l'Angleterret ou Slafisfique moTale et p/ii/t'que de la France cotiaparée 
d celle de rAnyfe/erre, sur tout les points analogues, par M. F. DE TapiÈs. 1 fort vol. ^rand 
iu-8. Prix. . 8 fr. 

Statistique de la Graitdb-Bretao9E kt de l^rlande, par M. Mobbaet de 
J oKKBS. 2 vol. îa-8 (1838). Prix 42 fr. 

Statistique DE l’Ebpaoke, par le môme (1834). 1 vol. in-8. Prix. ... 6 fr. 

Flea mtérêts matéHeta 4ana le Midi de la XVance. Condtitons économiques. — 
Sitmtiün. — Réformes, par M. Gustave Ducbu. 1 vol. in-8. Prix 7 fr. 

itat polHsqne de la France après la révelmUon de Fétrier 1-8i8» par M. C. Flbcrt- 
Beb«ibiB. 1 vol. în-li. Prix 3 fr. 

Xm Faissanee Amérieaîne, 

Ou Origine, inetihsHonSi nprit politique^ reetounes militaires^ oÿrico/«*, comtncrctafr^ et 
ifiduflrtrl/M des États-Unis, par M.^Guillauhe-Tell Poussnr, ministre plénipotentiaire 
de la Répobliqae française anz Ecats-Cnia. 3* éditioDi revue et considérablement atig> 
montée. 2 vol.. in-8 (1848). Prix. 15 fr. 

lia Fmsea, 

Son progrii politique et social, par A. Moreau de Jovkès fils, anivi d*im Exposé écono- 
mique et statistique des réarmes opérére depuis 1805 jvsqu'à Cépoqne actuêtle, traduit de 
l’allemand de M. Dietekici. Parla, 1848. 1 vol. in-8. Prix 7 fir. 50 c. 

X>e la politique des Français, par M. Jeak d'Harcourt. 1 fort volume în-8 de 

500 pages. Prix 7 fr. / 

Ghap. t. /ti/éfieur. 1. Pouvoir; II. Bichesse : 111. Éduoatton. 

~ Dehors. I. Nord; 11. Levant; 111. Midi; IV. Ouest; V..£DRemble. l 

— S. Forers. I Terre; 11. Fortifications; 111. Marine. ' 

Essai sur l'écokohib foextique de Xi’AKeLETE&RR, considérée doat ses rapports 
avec ses richesses nationales, ton o^iricallvre, ton indualrlt et son commerce^ par T. W. | 
Bruxelles, 1846. Brochure in-8. Prix. 2 fr. 

Étude ^coeomique db la Grèce, de ta posiiion acimelle et de ton aetnir; anivie de 

documents sur le commerce de l'Orient, sur l’Égypte, etc. , avec une cartode la Grèce, par ^ 

M. Cas. Lecomte. 1 vol. in-8 (Mai 1847). Prix 7 fr. 50 c. 

êoot prssss : ^ 

Statistique morale de L'AKaLETEBEE comparée avec celle de la France, 
d*M|)rè^le8 documents officiels présentés au parlement et les arrôtés de la cour criminelle 
centrale de Londres, et les comptes de l’administration de la justice criminelle de France, 
par A. M. Guerry, membre correspondant de l’Institut de France, de 1a société de statis- 
tique de Londres, etc. 1 vol. grand in 4, avec tableaux et cartes gravées. 


ÉCONOMIE AGRICOLE. 

Statistique de ragrieuhoxe idte Frjmee, 

Comprenant la slatistique des céréales, de la oigne, des cultures diverses, des pâiurages, des 
bois et forêts, et des animasix'domee tiques, atec Uur production actuelle comparés à celle des 
temps anciens et des principotu; pays de VEurope, par Alexandre MoRRAU de Jonmès, 

membre de l’Institut. 1 fort vol. in-8 (1848). Prix 8 fr. 

Modèle de statistique d'éconoinie rurale, ce livre devrait être placé dans la bibliothèque de 
toutes les institutions, sociétés, comices agricoles et fermes-modèles. 
l>e l’agriculture en France, d'après les doruments officiels, par M. MOUNIER, avec 

des remarques par M. Rcbichon. 2 vol. lu-8 (1845). Prix 12 fr. 

X)ea systénies de culture, et de leur in fîttence sur ^économie sociale, parM. H. PabsT, 
membre de l’Institat, roioittre des finances. 1 vol. in-8 (1846). (Fpusé). 

Xteo travaux publies dans leur rapport avec rsigrtoulture. ^ /rrigations,' endi- 
auements routes, chemins vicinaux, défrichements, reboisements, par M. AbistidbDumONT, 
ingénieur des ponts et chaussées, professeur-adjoint à l’Ecole nationale des ponts et 

chaussées. 1 vol. in-8. Prix. 5 fr. 

Nouveau procédé de préparation fendant à obtenir avec moins de semences un ren- 
dement de céréales beaucoup plus considérable que le rendement actuel, effjicace pour toutes 
espèces de graines ; par M. de Labordbrie. Une brochure grand în-4. Prix. . . 2 fr. 

BeCBERCHES sur les moyens de prévenir le retour DBS CRISES EN MATIÈRE DE 
SUBSISTANCES, et sur la possibilt/e d’oblsntr une tonne statisiique annuelle des reuources 
aLtnenfaires de /o France, par M. DE Tocqueville. Broch. in-8. Prix. . . 1 fr. 50 c. 
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POPUUTION. - PAUPÉRISME. — CHARITÉ. — BIENFAISANCE. 



Essai sur le principe de population , 

Par Malthus. ! seul volume grand în-8. Prix 10 fr. 

(Tome VII de la Co/Uctton des prin/'fpaur ^conomis^M. V. Page 5). 

^ Rscrf.rciies sur la poput>ation ei svr la faculté d'accroissement de Ve^pèce hamaine^ 
'• contenant une réfutation des doctrines de Malthus sur cette matière, par W. Godwin, trm* 

• duit de l’anglais par Constancio. £ vol. in-8. Prix 6 fr, 

OlMervations sur 1 état des classe» ourrièreef 
par M. Tréodore Fix. 1 beau vol. in 8. Prix , 6 fr. 

Cet ouvrage, si reman]uab!e à tant de titres, est divisé ainsi : » PAariE. De la .Si7un/to» 
des rltusfs ouvrières. Chapitre I. De l’Observation des faits économiques. — II. ChangF'mcnts 
aupveiius dans les fnrnies du travail et dans la production. •— 111. De la Misère. — iV. Do<* 
Causes do la misère. —V. Situation comparée des clasaes oiivrlèrea.-» IP pastif.. Des moyens 
de réforme et d’atnél oration. Chapitre 1. Droit au travail. Organisation du travail. — 11. De 
quelques autres moyens proposés. — 111. Du Capital. — IV.Dea Kéfonnes praticables. —> 
> . Des Ouvrières dans les grandes villes. — V. Conclusion. 

INi progrès aoc'al au profit des classes populaères non indigentes^ 2* édition, suivie do 
Toovrnge suivant : Plan d'une réorganisation disciplinaire des classes industrielles en France^ 
.2* édition, par M. F. de la Farellk, membre correspondant de l’Institut. I beau vol. 
in 8. Prix. 6 fr. 

Le wernh T de ces deux ouvrages, qui formait alors 9 vol. in-8, a obiemi le deuxième grand 
’Wix Éontyon à l’Académie française, et un prix d’encouragement de la Société industrielle de 
■elhouae.' et le second, publié en un vol. in-l9, a été couronné par la Société royale de l’Ain. 
^ Cette ^ édition dos deux ouvrages a reçu de nombreuses améliorations. 

Easui sur les relations du travail et du oapital, par M. Dupont-White, avocat, 

ancien seert taire général du ministre de la justice. 4 vol. ia-8. Prix 6 fr. 

dUe la bieafitisanoe publique, Traité cosnpkt de V industrie considérés dans ses rapports 
ausc Véconesmie sociale^ contenant VHistoire et la statistique des établissements d'humantié en 
France et dans l'étrangety par de Gkrahdo« de l'iiistitnt. 4 forts vol. in-8. Prix. 30 fr. 

l>es progrès de l’industrie, desne leurs rapports arec le bien-Hre physique et moral de ta 
olesne ovrWire, mémoire couronné par la Société industrielle de Mulhouse ; par DE GÉ-> 
SANDO. DeuT^bue édition, faite sur les manuscrits de l’auteur, et augmentée de notes 

par M. Gustave de GéraSdo, son fils. 1 vol. in-18. Prix » fr. 50 c. 

Keeherebes sur les causes de PtiidigeBoe, par M. A. Clkmext. 4 vol. in-8. 5 fr. 

«Parmi les livres qui traitent de l’indigence et des causes qui l’enfantent et la propagent, 
nous n’en connaissons pas de plus dignes d’éloges, a dit M. Passy dans son rapport à l'Acadé- 
mie des sciences morales. — Une grande ptiiasance de savoir et de raison se rencontre dans 
les parties du livre oü il est question de prévenir l’indigence, cl d’atténuer les causes de mi- 
‘Sère liées aux mauvaises directions que l’autorité publique peut imprimer aux forces dont 
elle dispose. Le style en est pur, simple, précis, d’une clarté qui partout facilite rintetligence 
ries idées de l’auteur. » 

Oe la misère, de see causesy de see effets, de ses remèdes, par M. d’Estesno. 4 vol. in 8. 

Prix 4 fr. 

Xies droits du travailleur, Essai sur les deroirs des mntlres envers leurs ouvriers, suivi 
d*un Essai sur les moyens d'améliorer la santé et d'accroUre le bien-être des classes I«6o- 
riftisrs. Traduit de Tanglais sur la deuxième édition, par L. Boyeldieu d^âuvjont. 

4 joli vol. in-48, format anglais. Prix 4 fr. 50 c. 

l>n paupérisme, re quil était dans l'antiquité, es qu*il est de nos jours ; des remèdes 
qui lui étaient opposés, de ceux qu'il conviendrait de lui appliquer aujourd'hui ; suivi d*una 
Analyse dè la législation ancienne et moderne sur ce sujet, par M. de Chamborant. 

1 vol. in-8. Prix. . . 6 fr. 

3>u paupérisme, par M. leD. Marciiaio) (d^ Alençon). 4 fort vol. in 8. Prix. 5 fr. 

Sommaire : Olmpitre I. De Tincorporation et du patronage des ouvriers. — 11. Des bureaux 
de charité. — lll. Des hôpitaux. — IV. Des établissements publics d’aliénés. — V. Des en- 
fants trouvés et abandonnés. —VI. Des prisons. — Vil. Du remplacement militaire et de 
l’armée. — Conclusion. 

Essai sur l’état du paupérisme en France et sur le moyen d*y remédier, 

par M. Robert-Güyard. 4 vol. in-8. Prix 4 fr. 

Du paupérisme en France et des moyens d’y remédier, ou Principes d'économie 

oharitable; par M. F. Marbeau. 1 vol. in-48. Prix 4 fr. 50 c. 

Des sociétés de prévoyance et de secours mutuels ; Recherches sur t'organisas 
ticm de ces inslUuUons, par M. Deroutteville. Br. in-8. Rouen, 4845. . 4 fr. 50 c. 

Etudes sur- la légist.ation ciiakitadle. Vues de réformes financières et adrnm'A- 
tratives dans le régime des éiabl ssements de bienfaisance, par M. L. de Lamothe. Br. grand 

in-8. Bordeaux, 4845 2 fr. 50 c. 

l>e la condition des olaases pauvres k la campagne; des moyens les plus efficaces 
pour famérorer, par M. lo docteur ÜUTOUQCET. Brochure in-8. Prix. . . 2 fr. 75 c. 




12 


Tadlk viî HE i/ktat physique et moral DE8 oxsvRi ' En » cmpîoyé$ Jüfis U$ mnnu- 
fuctutes de colon, de latn* et de toie, pai M. Villermé, membre deTInstitut, Paris, I 84 0. 

2 vol. in 8. Prix. . . lO fr. 

Des ASSOdATiONS ouvrières, par le même. I vol. in-18. Prix. . . . 40 c* 

Des classes ocvrjères ksh France en I8i8, par M. Blarqui 'de rinstitui), 2 vol. 

in-18. Prix HO c. 

Des lois ou travail et des classes ouvrières, par M. Gust. Du Puynooe. 

^ \ol. iri-8. Prix. 4 fr. 50 c. 

Xietlres à une dame sur la charité» présentant le tableau complet des œucres, asso^ 
dations et établissements destinés au soulngement des classes pauvris, parM. Dufau, 
leur de Tîn^titut national des Jeunes- Aveugles. 2* édition, revue, corrigée. I beau vol. 
grand in-18 format anglais. Prix 2 fr. 50 c. 

Cette 2« édition est augmentée d’un Appendice contenant une Liste indicative des œuvres et 
établissements charitables, et des secours publics consacrés aux classes paurres de Paris ; 
elle est terminée par une Bibliographie d'économie charitable. 

Histoire dr la charité pendant les quatre premiers siècles de Père chrétienne, pour 
servir d’introduction à l’histoire des secours publics dans les sociétés modernes, par 

M. Martiiï Doisy. 1 fort vol. in-8. Prix 7 fr. 50 c. 

Casai statistique sur les établissements de bienfiaûsanee, par M. DE WATTEViLLBy 
inspecteur général des établissements do bienfaisance de la ville de Paris. 2* édition, beau- 
coup augmentée. Br. in-8, avec un grand nombre de Tableaux synoptiques. 2 fr. 50 c. 

— K 11 a paru, l’année dernière, un ouvrage intitulé ; Essai statistique sur les établissements 
de bienfaisance, par .M. de NVatteville, inspecteur général. C’est un écrit plein d’intérèteldont 
le contenu pourrait éclairer des questions importantes qui se lient à cette vaste matière sous 
ic triple rapport philanthropique, administratif et financier. » Extrait du Rapport de la loi des 
comptes, prcsenic aux Chambres, mai 1847. Chapitres XIX et aX : Secours aux établissements 
de bienfaisance et de charité.) 

Situaiion admimstrative et financière des monts-de-pîété en France , par le 

meme. 2® édition, augmentée d’une Bibliographie. Broch. in-8 de 64 pages. 1 fr. 50 c. 

Des Monts de Piété et des Banques de prit sur nantissement en France, en Angleterre^ 
en Belgique, en Italie, en Allemagne, etc., par M. A. Blaize. 4 fort vol. in-8. Prix. 6 fr. 

De l’esprit d’association dans tous les intérits de la communauté, par Alex.^ndre 
DE La Boude, membre de l’Institut. S’’ édit. Paris, 4834. 4 vol. in-8. Prix. 7 fr. 50 c. 
Travail ET SALAIRE, par M. pROSPER Tarbé. Paris, 4844. 4 vol. in-é. Prix. 7 fr. 
Recherches historiques et statistiques sur l’iniempérance des Classes laborieuses 
et sur les XnfanU trouvés, par M. Labqurt. 2® édition , revue et beaucoup augmentée. 

Un fort vol. in-8 7 fr. 50 c. 

itude sur les Cnfants trouvés au point de vue de la législationj de la morale et de 
l’économie politique, par M. E.m. de Ccrzon. I vol. in-8. Prix. . . . . . 7 fr. 

De Porganisaiion du service extérieur des Enfants trouvés et des agents qui ron* 
courenf à ce service, par M. A. de Lamothe. Une brochure grand in-8. Pri.x. . 4 fr. 

Rapport au préfet du département de la Gironde sur le service des Enfanta 
trouvés et les asiles de ce département, par L. de Lamothe. Broch. grand in-8. I fr. 

sous presse : 

Rapport au ministre de l’intérieur, sur la situation administrative, morale et 
financière des enfants trouvés, par M. A, de Watteville, inspecteur des établissements 
de bienfaisance. Paris, Imprimerie nationale, 1 vol, in-4. Prix 6 fr. 50 c. 


SOCZAZilSMCE. 

QUESTION DU TRAVAIL. — DROIT AU TRAVAIL. — ORDANtSATION DU TRAVAIL, 

études sur les Réformateurs contemporains, 

Ou Socialistes modernes, par M. Louis Reybaud, représentant du peuple. Sixième 
édition, revue, corrigée et augmentée d’une introduction nouvelle pour le tome II. 2 vol. 
in-4 8. Prix , - , . 7 fr. 

SoMMAiRF. : Tomc I«'. Rapport è l’Académie française. — Avant-Propos. — Ch. 1. Origine 
Cl tiliaiion des utopies i^ociales. — Ch. II. Saint-Simon et les Sainl-Simonicns. — Cb. ill. 
Charles Fourier et son école. Ch. — IV. Hubert Owen. — Conclusions générales. — Biblio- 
graphie raisonnée. 

Tome 11. — Ch. L La Société et le Socialisme. — Ch. II. Des idées et des sectes commu- 
nistes. — Ch. 111. Les Chartistes. — Ch. IV. Los Utilitaires et Jérémie Bentham.» Ch. Y. Les 
Humanitaires. — Appendice. — Hobbes cl Harrington. — Conclusion. 

'Cet ouvrage a obtenu le grand prix Montyon de l'Académie françaisej. ^ 

^ Il reste quelques exemplaires du tome II, format in-8, qui complète les anciennes 

éditions. Prix 4 fr, 

te Oroît au Travail à l’Assemblée nationale. 

P.ecucil complet des Discours prouoncés dans cette mémorable discussion für 
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Fre«nemi, Hubert Deîisîc, Cazalès, Lamartine, GaulthierdeRumilly, Pt-lletier, Lèvet, 
do Tocqueville, Ledru-nollin, Duvrrgier de Hauraiine, Cr<*mieux. M. Barthe, Gaslunde, 
de Luppé, Arnaud (de l’Ariége), Tlders, Considérant, Bouhicr de Tlîcluse, Martin Bernard, 
lîillault, Dufanre, Glais-Bizoin, Goïidchnux, Lagrange, Félix Pynt et Marius André 
(textes revus par les oiateiirs); tuer»» de l’ep»K/on de MM. Markast, Prouphon , 
L». Blanc, K. Laboclaye, Cormenin; arec de* Obserration$ inédites^ par MM. Léon 
Kaücuer, Wolowski, Fr. Bartiat, de Parieu, et une iutroduction et des notes par 
M. Joseph Garnier. I vol. in 8. Prix. 6 fr. 

Smoî sur l'organifation du travail, et ^avenir des classes laborieuses, par Tiikoi>. 
Morin, représentant du peuple. I fort vid. in-8. Prix 7 fr. 

Bâatoîre du Comniunisme, ou réfulalion historique des utopies soriatisteSf par M. Alp. 
Sttdre. 1 beau vol. grand in-18. Prix. 3 fr. 50 c. 

Le Communiste jugé par l’histoire, par M. Franck (do l’Institut), i* édition. 
1 vol. in-18 60 c. 

Çuestîou des travailleurs. L’amélioration du sort des Ouvriers, les Salaires, l’Orga- 
nisation du Travail, par M. Michel Chevalier. Broch. in- 18. Prix 50 c. 

Xia liberté du travail, discours d’ouverture du Cours d’Economie politique au collège 
de France pour l’année 1847-48, par M. Michel Chevalier. Broch, in-8 {Extrait du 
Journal des Économistes). Prix 40 c. 

Un tystème de M. lrt>uis Blanc, ou le Travail, l’Association et l'Impôt, par Léon 
Faucher, représentant du peuple. \ vol. in-18. Prix 75 c, 

IHi droit au travail, par le môme. Brochure in-18. Prix 50 c. 

Be l’organisation du travail, parM. WoLowsKi, représentant. Broch. in-8. 1 fr. 

Organisation du travail, lettres économiques sur le Prolétariat, par Gustave du 
P uTNODE, docteur en droit. 1 vol. in- 12, format anglais. Prix 3 fr. 

Oi^anisation du travail et du commerce, par Charles de Montaiou, mem- 
bre de l’Institut historique. 1 vol. in-8. Prix. 2 fr. 50 c. 

Xie socialisme, c’est la barbarie. Examen des Questions sociales qu’a soulevées la 
Révolution du 24 février 1848, par A.-E. Cherbuliez, aucieu professeur d’économie 
politique et de droit public. Broch. iu-8. Prix 50 c. 

X*e vrai et le faux socialisme. — Be communisme et son histoire, par Alf. Grun, 
rédacteur eu chef du ifonitrur. Broch. in-4 2. Prix . iO c, 

Bes nouvelles idées de réformes industrielles, et en particulier du projet d’Orga- 
nisation du Travail de M. Louis Blanc, pur M. A. Clément. Broch. in-18. Prix. 25 c. 

Organisez le travail, ne le désorganisez pas. Lettre aux Ouvriers, par âmé- 
DÉB Gratiot, directeur de la papeterie d'Essonne. 3* édition, Broch. in-8. Prix. 25 c. 

Messieurs les socialistes une solution, s’il vous plaît. 2* lettre aux Ouvriers, par 
le môme. Broch. in-18. Prix. 25 c. 

Be l'organisation du travail, par un meilleur système Je cre'dit, parM. Bijleveli> 
(d’Amsterdam). Broch. in-8. Prix. 2-5 c. 

Plan social et humanitaire | Organisation du Travail et de l'impôt; Union et 
Fraternité entre tous les hommes, par J.-J.-IU Coulon. Broc)], in-8. Prix. . 55 c. 

Bes moyens d’améliorer le sort de la classe ouvrière par un travail continu et le 
déceloppement des institutiom de bienfaisaïuet par M. Lamothe. Broch. in-8. Prix. I fr. 

Be l’organisation du travail, de la fabrication des étoffes de soie par Vassodation 
de tous les travailleurs avec participation aux bénéfices, par le citoyen D.vussigny (de 
Lyon)- Broch. în-8. Prix 25 c. 

Bu travsul , et de l'organisation des Industries dans la Liberté, par ViCTOB LuRO, 
avocat. Broch. format in-12. Prix 60 c. 

Xes socialistes et le travail en commun, par M. le maréchal Buge.aud-d'Isly. 
Broch. in-12. Prix 35 c. 

Bu droit de vivre, ou De la liberté eontmercia/e, — Paris et Lyon, Par un ancien manu- 
facturier. Broch. in 12 I fr. 

Question du travail, moyens pratiques sociaux, par P. -A. -A. Scribe. 1 vol. in- 1 2. 
Prix. . - / I fr. 50 c. 

Bu pau^rîsme et des secours publics dans la ville de Paris, par M. Vée, mairo 
du 5' arrondissement. 2' édition. In-18 60 c. 

Les économistes* les socialistes et le christianisme, par M. Ch. Pébin, professeur 
de droit public et d'économie politique à l'Université de Louvain. 1 vol. in-8. 2 fr. 50 c. 

Suo* press«: 

Bu droit à POisiveté et de l’Organisation du travail servile dans les républiques grec- 
ques et romaines, par M. Mokeau-Curistophe. I vol. in-8. Prix 7 fr. 
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FIHAKCES. — CRtorr PUBLIC. — BARQUES. — MONNAIES. 

Sasftî tor la science des finance*, par M. Gandii.lot. \ fort vol. iii-S. . 6 ir. 

Catéchisme finaiieier. EUmcnlt de la Science financière à l'usage du peupfs, par M. <ie 
Eipskt-Monclar. 1 vol. irv-18. Prix . 60 c. 

Ise crédit et les bancfties, 

Par M. Ch. CoQüELiK. i vol. grand in-18, foimat anglais (1849). Prix. 3 fr. 50 c 
Table des chapitres r Chap. I. Introduction. Réflexions prcliminaires, etc. — 11. Théorie 
du crédit. — Exposé général et sommaire. — lll. Développement de la théorie du crédit. 
— IV. Suite. — Conséquences diverses du dévelupjiement du crédit. — V. Considérations 
diverses. — VI. Régime des banques. — VU. Des crises commerciales. — Unité et muHi- 
plicité des banques. — Privilège et liberté. — Vlll. Les banques en l^raace — IX. Les 
banques en Angleterre et en Ecosse. — X. Los banques aux Etats-Unis, etc. — Conclusion. 

Sq crédit et de la eire«ilatî<m , 

Par M. A. Cieszkowbki , édition, revue et beaucoup augmentée. 4 vol. in 8. 
Prix 7 fr. 50 c. 

Le livre de M. Cieszkowskf va au fond de cette vaste question, et la traite d’une manière- 
vraiment transcendante. Bien qn’il soit éminemment philoaopbique et métaphysique, les idées 
en sont positives et palpables; le style en est exact, imagé, elair et élégant. 

Le CB^tT BT LA BAVQUBi roft/enawf tiis exposé de la ronêifluiion des Bangves améti^ 
caineSf écossaises^ anglaises , françaises , par M. CouscBLLB-SfiVSUiL. Broebuzee io*8. 
Paris. 1840. Prix 3tt fr. 

9es banques en France, leur mission^ leur isolsmenf actuel, moyen de les coordonner 
dans leur intérêt, celui du trieor et du pays, par M. Louis 1 >E Noirok. i v.in-8. Prix. 3 fr. 

X>u crédit privé dans la société moderne •{ de la Réforme des Lois qui doivent le comt 
tuer; réforme du Régime hypothécaire et Organisation du Crédit foncier, par M. Lan- 
glois, représentant du peuple 1 vol. în-8. Prix 3 fir. 

Des institutions de criédit foncier en Allemagnf et en Belgique, par Roter, 
inspecteur général de l’agriculture. 1 vol. grand iti*8. Prix. . « * . . 7 fr. 50 c. 

l>xt cr^H pobl'c et de son histoire defmit les temps anciens jusqu'à nos jours, par 
M. Mabib Auoibb, 4 vol. in-8 (épuiré). 

Histoire philosopfaiqne dn crédit, pnr M. V. Avril (f849). Cet ouvrage 'fonnSila 
3 vol. in-8. Le i” est en vente, le 2* paraîtra Hn juillet, et le 3* en octobre. Prix de cha- 
que volume 6 fr. 

Étude du crédit public et des dettes publiques, parPüFRESNB S\nrr-LÉON. Paris, 
Bossange. 4824, 4 vol.in-8. Prix 6 fr. 

Essai politique sur le revenu public, par Ganilu. 2* édition 2 vol. in-8. 4Ü fr. 

Ststèue financier de La France, par M. d'Audipfret, 2 forts v. io 8. Prix. 45 fr. 

lÉtudes sur le budget et iq>écialeii:ent sur l'impèt Ibnoier, par A.-D.-G* Cotfj- 
NiÈRES. 4 vol. in-8 5 fr. 

The CREDIT SYSTEM IN FRANCE, GrEAT-BiIITAIN AND THE llNITED-âTATBS, por 
M. C. Caret, auteur de : Prn iples of political economy, e'o. Fhilide ^hia, 4S38. 4 vol. 
grand in-8. Prix. . 6 fr. 

Histoire financière de la France, depuis ^’ongiire de la monarchie jusqu'à la fin 
de 4786, avec un tableau gén 'rsl des anciennes impositions, et un état des recettes et des 
dépenses du trésor national à la même époque, par M. Bailly, inspecteur général des 
finances. Paris, 4839, 2 vol. in-8 Prix 45 fr. 

Histoire financière de la France, depuis l'origine de la monarchie juiguM Van- 
née 4828; précédée d’nne introJaction sur le mode d’imp^s en usage avant la Révolution, 
snivie de considérations snr la marche du crédit public et les progrès du système financier, et 
d’une table analytique det noms et des matières, par M. J. Bkesson. Paris, 4842, 2 vol. 

in-8. Prix 40 fr. 

Hevue concise et rapide de nos fastes llnanciers; expose les faits, néglige les causes. Bon à 
consulter. (Blanqui, Hist. de l’Economie polit,). 

Histoire financière et statistique de l'empire britannique , arec on rt- 
poté du système actuel de l'impél, suivi d’un plan pratique pour la l'quidmton de la dette, ou 
impôts, Revenus, Dépenses, Dettes, Forces et Richesses de l’empire britannique et de ses 
nombreuses colonies dans toutes les parties dn monderpar Pablo Pbbeer, traduit de l’an- 


glais par M. JaCOBI, Paris et Londres, 1834. 2 forts vol. grand in^S. Prix. , 40 fr. 
De la réforme financière en Angleterre, par sir Henry Parkell, traduit de 

l’anglais par Benj. Laroche. 4 vol. in-8 (1832). Pnx . . . 5 fr. 

Smoi eomparaiif wr la formation et la diifnbofton des revenue de la Prance en 48f5 et 
4835, par M. Dütens, membre de l’Institut. Broch. in-8. Prix , 3 fr. 


Recherches sur l’or et sur l’aroent, considérés comme étalons de valeur, par 

M. Léon Faucher (de l’Institut). Brochure in-8 de 408 pages. Prix 3 fr. 

Zasaî sur ^appréciation de la fortune privée au moyen âge, refalivemml oua varia- 
tion des valeurs'monétaires et du pouvoir commercial de l'argent, suivi d'un Examen critique 
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des tables de prix dn marc d'argent, depuis Vépoque de saint Lonis, par M. Lebkr, 
tiOD) rsTue et augmentée de nonvelles recherches, t vol. in*8 6 Fr. 

Voici les titres de queiquet-uns des chapitres de cet ouvrage qui excitera la curiosité des 
savants et des économistes : 

Erreur commune sur le mode d’appréciation des anciennes valeurs monétaires. — > Force de 
l’argent au moyen âge. « Preuves tirées de la valeur commerciale des choses nécessaires à 
la vie, d’une part, et des produit* de I’indu»<tne étrangère et de luxe, d’autre part.— Influence 
du luxe sur la fortune et la vie privée des riches et des pauvres. -» Bon marché relatif de la 
vie du peuple et du pauvre. Base et règle d’appréciation déduites des faits et justifiées par 
l’application. 

Tables du prix de la vie a» moyen &ge : gages, soldes» salaires» journées ; 2» prix des den* 

rdes de première nécessité; 3° prix des objets de taxe. 

Tableau du pouvoir de l’argent et de ses conséquences économiques» depuis le tiu* siècle 
jusqu’au xix*. 

Des BAirgrER DÉPARTCMisirrALBS en Frakcb» dt lenr influmr$ $ur Us progrh de Vin- 
dustris^ des obstacles qui s'opposent à leur établissement, et des mesures à prefufrr pour m fa- 
torfser lo propopaf/on, par M. d*E 8TERWO. Paris, 1838. in-8. Prix. . . . • • 3 fr. 

L'administration des finances en 1848 et en 1849, par M. Gustave du PinrarooE. 
Brochure in 18 » fr. 75 c. 

Histoire de la caisse d'escompte, 1776 à 1793, par M. J. -B. -Léon Say. Broch. 
in-8. Prix 50 c. 

Bîsloîre financière du gouvernement de JuîUei, par M. Yitet. Br. in-12. 50 c. 

Bègënèraiion financière et sociale de la Tranœ par Vémission solidaire. Système du 
citoyen MaüDert. Broch. in’8 de 32 pages avez un modè/e du hon. Prix. ... 50 c. 

Xmp6i sur le* renies, Réformes des fmpâts directs et Comptoirs agricoles, par L. Da> 
VÉsiÈSi ancien sous-préfet. Broch. in-8. Prix 50 c. 

Zssai sur la crise financière, et les Moyens de la faire cesser, par L. Rochat. Broch. 
grand ic-8. Prix « 50 c. 

Zd>ert4é du taux de l*înièrèt. ou Abolition des lois sur Vusurct avec des Réflexions sur 
la Banque de France, etc., par J. Brbsson. Broch. in-8. Prix 75 c. 

Orgeniéation financière de la république, par M. Edklestant du MÉail. Broch. 
în-8. Prix 60 c. 

De l'impôt sur lb revenu mobilier, on Histoire des anciennes impositions snr les 
reTenos, appelées dixième et vingtième, par M.TuiBACLTLsFEBrBFy avocat. Br. in-8. 1 (r. 

Soof praiM : 

Bistotre des naetitutsmu de crédit, par A. de Ripert-Monclab. 1 fort. vol. in-8. 

Ce livre est le fruit de longues recherches, de difficiles études et de nombreux voyages. 
Pour le faire apprécier» nous indiquons ici le sujet de quelaucs-uiis des chapitres. 

Le cr^ic, ton origine, sa régularisation progressive. -* La banque» ses diverses formes. — 
Les indtitottsns de crédit et de banque, depuis les temps les plus anciens j»s<|u'è nos jours. 

Banques qui aujourd’hui existent dans les principaux Etats de l'Europe — DilTerenis modes 
et spécialités diverses dos banques. — Panques à fonds unis, ou de ressodaiion appliquée 
au crédit. Tel est le sommaire des principales matières traitées dans la partie consacrée à 
riiistoire, aux principes, è la théorie. 

Daus celle qui oonceme plus particulièrement l’organisation ou la pratique des institutions 
de crédit» nous trourons les chapitres suivants : Organisation des banques d’Ecosse. — Mu- 
tualité et solidarité appliquées au crédit. — Banques privilégiées. — Histoire et conditions 
du renouTelleinent de leurs privilèges. — Banques en Hussie, en Prusse et en Aotriche. — 
Banques aux Etats-Unis. — Banques en Angleterre et dans le Boyaume-Uni. — Banque en 
France. — Conclusion. — Conditions du développement du crédit' en France. Le toat est 
accorapaané de tabkaux statistiques et comparatifs, que la position spéciale de Fauteur le 
met k meme» mieux que personne» de présenter avec toutes garanties de certitude et d’au- 
thenticité. 

Ce livre est destiné à -devenir le manuel de tout homme qui aura intérêt à obtenir des 
Dotious complètes et précises sm- l’histoire de l’organisation actuelle des institutions de 
crédit. Or, aujourdbui, quels sont les intérêts auxquels ne louche point Forganisation du 
crédit? 


COiraiERCE. 

BXCTXONBAiaE HV COBSMZRCK ZT X>CS MABCHABDTSC8 , 

Contenant tout cc qni concerne le Cominerce, la A’ariqo/ion, les Douanes, VÉ*-onomie 
politique, commerciale et industrielle, In ronnaissance des produits naturels et fabriqués, 
leurs caractères spécifiques, leurs variétés, leur histoire; le Mouvement des exportations et 
des importations, les Changes et les Usances, les .^fonnaies, les Poids et les Mesures de tous 
les pays» etc.» etc. , par MM. Blanqui aîné (de l’Institut), Blaisb, Blat, Bontbmps, 
J. et A. -Burat, CnxvALiER, £d. Corbii^rb (du Havre), £. Coktambebt, Alex, de 
Clercq, Délémer (de Bruxelles), Denièke» Dubruefaut, Dgjabdin-Saillt, H. Dus^ 
sard, Th. Fix, Stéph, Flachat-Mony, Eug. Flaciiat, Franccrür, Joseph Garnier, 
Kauffmank (de Lyon), Ch. Legentil, député; Mac Culloch, de Mobnat. Th. db 
Morville, a. Mignot, B. Pakce, J. -T. Parisot, Payen (de l’Iustitut), Pelouze, 
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PoMMiEB, Ramok de LA Saoba, Ret, L. Reybaud, Rodet, Horace Sat, Want- 
ZEL, etc., etc. 2 forts vol. petit in-4 de 2.262 pages à deux colonnes, contenant la matière 
de plus de 40 vol. in-8 ordinaire, avec atlas colorié de 8 planches. 

Le prix des précédents tirages, qui était de 42 fr., vient d’être réduit, pour le troisietne 

tirage, h 30 fr 

— le meme, relié en basane marbrée, ou demi-reliure en veau. Prix. . . . 37 fr. 

Le Dirlionnaire du Commerce ou EscYCi.OPéniE ne Comuebçaxt, est le plus vaste réper- 
toire des coriuaissaiices commerciales qui ait jamais été publié, et, nous ne craignons pas de 
le dite, le livre le plus utile qui ait jamais été fait pour le Commerce. Il n’est pas d’objet sur 
lequel il ne renferme des renseigncm.>uts qu’on chercherait vainement ailleurs. Chaque article 
forme un petit traité complet sur la matière. La connaissance des marchandises, la Géogra- 
phie commerçante, la Comptabilité, la Navigation, la Jurisprudence commerciale, en un mot, 
tout ce ipii entre dans le domaine du Commerce, du Négoce, de la Banque, tout ce qui iiitc- 
lessc l’Armateur, le Comptable, le Juge consulaire et l’Agréé, l’Economiste et le Savant, tout 
s’y trouve, tout y a sa place. 

Histoire des relations commerciales entre la France et le Brésil, et conaidéra- 
liont générâtes sur les monnaies, les changes, les banques et le commerce extérieur, par 
II. Hobace Say, membre de la Chambre de Commerce et du Conseil général de la Seine. 

1 beau vol. in-8. avec plans, cartes et tableaux. Prix 7 fr. 50 c. 

Marseille et les intérêts nationaux qui ee rattachent à son port, par M. S. Ber- 
teadt, secrétaire de la Chambre de Commerce de Marseille. Ouvrage couronné en 1845, 
au concours fondé par M. Félix Bcanséjour. 2 vol. in-8. Marseille, 1845. . 12 fr. 

Xssai sur le commerce de Marseille, par M. Jules Jclliakt. Deuxième édition. 

1 forts vol. in-8. Marseille, 1844. Prix 22 fr. 50 c. 

Union du Midi. Jsiociation de Douanes entre la France, la Belgique, la Suisse et V £»• 
pngne, avec une introduction sur l’union commerciale de la France et de la Belgique, par 

M. Léon Fauciieb (de l’Institut). 1 vol. in-8 5 fr. 

£tude pratique des tissus de laine convenables pour la Chine, le Japon, la Coebin- 
chinc et l’Archipel indien; par M. Natalis Rondot, délégué de l'industrie lainière, 

attaché & la mission de France en Chine. 1 vol. in-4. Prix 12 fr. 

£ tude pratique du commerce d’exportation de la Chine , par IsiDOBE IIedde, 
Kd. Kenard, à. Haussmann et N. RoKuor, délégués commerciaux attachés & la mission 
en Chine; revue et complétée par Xatalis Rondot, délégué de l’industrie lainière en 

Chine, etc. 1 vol. gr^nd in-8. 1848. Prix 8 fr. 

Bote sur la révision des valeurs officielles en France, en Belgique, en Angle- 
terre, parle même. Brochure grand iu-8. 1849. (Extrait du Journal dte Économisfrs). 

Prix T 1 fr. 23 c. 

Happort au ministre de l’agriculture et du commerce sur lee produite de l'indus- 
trie lainière belge exposés à Bruxelles en 1847, par Natalis Rondot, commissaire pour 
l’industrie lainière à l’exposition de Bruxelles. 1 vol. grand in-8. . . . 3 fr. 30 c. 

Trois discours en faveur de la liberté du commerce, par M. d’Habcourt, ancien 

pair de France. Brochure iu-8 60 c. 

Du système rBOiiiBiTiF, par m. h. Fonprède. Bordeaux, 1846. Broch. in-8. 1 fr. 
Association pour la liberté des échanges. — Fondation de la société de Bor- 
deaux. Manifeste. Brochure in-8 (publiée par le Comité bordelais). Prix. . . 50 c. 
Sir Robert Peel il lo Liberté commerciale, par M. Gout-Desmabtbes. Brochure in-8 

(Bordeaux, 1846) 1 fr. 25 c. 

De l’industrie manufacturière. — louil. Par M. Léon Faucher. Broch. in-8. 

Prix 75 c. 

De la fabrique lyonnaise, par M. Kauffmann. Brochure in-8. Prix. 1 fr. 50 c. 
Question du libre-échange miie à la portée de toutes les intelligences, par M. J.-B. 
Avril. Une brochure in- 4. Prix . I fr. 50 c. 


X.E I,UBHS-ÉCaANGX , 

Journal de l’associntion pour la liberté des échanges, rédigé par MM. Anisson- 
Dupébon, Frédéric Bastiat, Blanqui, Gustave Brunet, Campan, Michel Che- 
valier, Charles Coquelin , Dunoyeb, Léon Faucher, Alcide Fonteyraud, 
Joseph Garnier, Louis Leclerc, de Molinaki, Paieeotet, Hor.ace Say, W'o- 
LOWBKI. 1 vol. in-folio, à 3 colonnes. 1846-47. Prix 12 fr. 

Congrès des économistes, réuni à Bruxelles par les soins de l’Association belçe en 
septembre 1847. 1 vol. grand in-8. Prix 3 fr. 

Les principaux orateurs qui se sont fait entendre dans ce congrès, et dont les discours sont 
reproduits dans ce volume, sont : .MM. Ch. de BrouUtre, président; V. Faider (de Bruxelle); 
lloloiwÈi (de l’aris); Billinghausin (de Cologne); Jllu/içui, de l’instilul (de Paris); Icdec- 

;l( 
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tew Bowring, membre du Pariemctu ; Duvliaf*aux de Valenciennes); Eicarl, membre du 
Parlement puur ]‘Ecosse; Cnmpan (de Bordeaux) ; le colonel Thompson, membre do Par- 
lement; cil. Dunoyer, de l’Inatilut (de Paris); Deh^nselU (de Yerviors); Horace Sny, 
Joseph Garnier, Anisson^Dupéion (de Paris); John Princs ^nith (de Berlin); (de 

Copeiilia^e); Ramou de la Sagra (de Madrid); }fac-Adam (do Bell^sst); Ackersdykiii'V- 
irochi); uen Te.r (Oe Leydc); Ainer (de Berlin); Rartels (de Bruxelles) ; Surinyar (d'Amster- 
dam); le duc d'Harcourt (ae Paris) : .4rr/rab^/i« (de Bruxelles^ etc., etc. 


Guide du commerce sur la place du Havre. — Douanes. — Contributions indirectes, 
— Octroi. — Commerce. — Tores et usages arec notes. — Tarif des douanes. — Modèles des 
pièces à fournir. — Echanges. — Poids et mesures des principales pl»:es de commerce, e(c., 
par MM. Réville et Morin. 1841. \ vol. i«-8. Prix 7 fr* 


AOmNISTIlATlOII. 

9ZSTOmE X>E Z.*ABMXKXSTBATZ0N SH FRAHOB, 

Et des Progrès du pouvoir royal, depuis le règne de Pbilippe*Auguste jusqu’à la mort 
de Louis XIV ; par M. C. Dareste de la Chavakh*, professeur à la Faculté des lettres 

de Grenoble. 2 vol. in-8. Prix 15 fr. 

('Oucragftf couronne par l'Académie des Sciences morales et polUigues.J 
Par arrêté de M. le ministre de Pinstriiction publique, on date du l«r septembre, THlsioire 
de l'Administration en France a été autorisée par le Conseil de TUniversilé pour les biblio- 
dïèq ues des Facultés, des Lycées et dos Colleges communaux. 

fovsxs SUR X'ADHTNISTBATION SX SA TIXXX SX SARIS 

Ht du département de la Seîoei par M. Horace Sat, membre du Conseil général 
du département de la Seine et do la Chambre de commerce de Paris. 1 beau vol. in-8, 

orné de sept cartes ou plans 8 fr. 

SoMNAiiiE ; — Lcs préfets, les maires, le conseil général et le conseil monicipal. — Con- 
départemental dans les quatre conlnbutions directes. — Budget départemental.— 
Aliénés. Enfants trouvés et abandonnés. — Prisons départementales. — Budget communal, 
neceltes. Octroi. — Budget communal. Dépenses. — Instruction primaire. — Ecoles com- 
munales supérieures. — Secours publics. Hôpitaux et hospices civils. — Mont-dc-piété. — 
Des travaux d'architecture et des architectes. — Grande et petite voirie. — Architectes, 
coraMiasairos et inspecteurs voyers. — (Question du déplacement de la population. — Travaux 
dingés par les ingénieurs. Navigation. Pavage. Distrinmioii d'eau. Egouts. — Préfecture de 
police. Eclairage. Nettoiement do la voie publique. Approvisionnements. Police (Voyez le 
Journal des Débats du l 8 aoùtl 846 \ 

Voici quels sont les 7 cartes et plans renfermés dans l’ouvraoc » Ecoles communales et 
Asile rue de Cbaronne (5 plans); 2« Plan de Paris; 5® Carte m département de la Seine; 
4® Plan de Paris teinté d'après la marche du choléra en 1832: et 5® Plan du relief du sol de 
Paris. 

ETUDES ADBtnnSTRETtTES , par M. Vivîbk, conseiller d’Etat, membre 
de l’Institut. 1 fort volume in-8 {épuisé). 

HISTOIRE DE EA VIE ET DE E ADniHISTRATlOH DE COEBERT, 

Contrôleur général des finances, ministre secrétaire d’Etat do la marine, des manufac- 
tures et du commerce, surintendant des bâtiments, précédée d'une Etude historique sur 
N. Fouquet^ surintendant des finnnees, suivie de pièces justiôcatives, lettres et documents 

inédits, par M. Pierre Clément. 1 fort vol. in 8. Prix 8 fr. 

L’ouvrage de M. P. Clément est un livre savamment conçu et rédigé, riche en recherches. 
Des correspondances inédites, Je nombreux manuscrits , des documents enfouis dans les 
portefeuilles de nos bibliothèques lui ont fourni des informations neuves et de précieuses 
lumières. Il fallait, pour en tirer tout le parti désirable, un tact Hu et sùr, un esprit nouivi 
de fortes études, un jugement impartial et calme, et surtout la hauteur d’intelligence qui, en 
faisant discerner l'ensemble des faits, assigne à chacun .sa véritable Importance. Toutes ces 
qualités, M. Clément les a déployées, et il a enrichi la science cuunemique et Tbistoire d'un 
travail dont le mérite est grand et a droit à de sincères éloges (U. Passy, Rapport à FAca- 
démie des Sciences morales et politiques). 

Xrti goovememeni de lÀonît XTV, on ta Cour, rAdmin/sfraf/on , lee Finances el le 
Commerce, de 1683 à Ki89, études historiquee^ accompagnées de pièces juiti^caticei, lettres 
et documents inédits; par M. Pierre Clément; faisant suite à VHistoire de la Vie et de 

V Administration de Colbert, dn môme auteur. 1 vol. in-8. Prix 7 fr. 50 c. 

fOucrage couronné par l’Académie des Inscriptions et Deltes^LettresJ. 

Atlas administratif. Géographie administrative de la France en 10 cartes ou tableaux 
statistiques, par M, Cl. Tallon. In-folio colorié. Prix 15 fr. 


DROIT COMMERCIAL. 

EE DROIT COMMEROIAE 

Bans ses rapports avec le droit des gens et le droit civil, par M. G. Massé, 
ancien avocat à la Cour royale de Paris , juge nu Tribunal civil de Provins. 6 vol. in-8. 

Prix 45 fr. 

Tous ceux qui cultivent la science du droit, soit pour cHe-même, toit pour l’appliquer aux 
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affaires, sentent defHiis longtemps la nécessité d*un traité de droit commercial à la httnteiir 
des besoins actuels, ét8i>li sur des bases juridiques plus larges, et qui tint compte du nouvel 
état industriel et économique de la société. 

Tel est le but que s'est proposé Tautcur de cet ouvrage : il a voulu faire un pxposé Jee prifi> 
cipes marnes sur lesqnels relise le droit commercial, envisagé soit en luUméme. «oUttans ses 
rapports avec le droit des gens et avec les principes pins généraux au droit civil. Dans son 
cadre viennent se placer, pour être examines sotis un jour tout nouveau et éminenitneiit pra- 
tique, d’abord les règles du droit international public et privé ; ensuite tes contrats cooimer- 
ciuux, ainsi que les questions relatives aux moditlcations que le commerce vppona a t*éfair des 
personnes qui l’exercent, et à la nature des choses qui en font l’objet. L'uUliié d’uu arand 
travail sur un pareil sujet, aussi (Second que vaste et encore inexploré, n’a pas besoin d'être 
d*unoritrée. 

Le premier volume contient l’exposition des caractères du droit civil propremem dit, et xlu 
droit commei'cial ; et le droit des gens public, dans ses rapports avec le commerce. 

Le deurième volume contient le droit des gens, ou le droit inlernaiionai^irivé, dans ses 
rapports avec le commerce. 

LC troisième t'olume renferme : i» T.es règles du droit civil dans leurs rapporte avec la pe^r- 
soiine des commerçants, c'est'à-dire les règles relatives à l’acquisition et à la perte de la 
nationalité, au domicile et au mariage dos commcrçanis ; à nncapnciié des mineurs, des 
interdits, des morts civils, des femmes, des faillis et des juifs ; aux drotts des coa|oints et 
des héritiers des commerçants ; — 2“ les règles du droit civil dans leurs rapports avec les 
Choses qui font l’objet du commerce, c'est-a-dire les règles sur la distinction des biens en 
meubles et en immeubles, sur los choses qui peuvent (bire l’objet o’un commerce; sur la pro- 
priété, son étendue, les choses auxquelles elle s’applique, les modifications dont elle est sus- 
ceptible. le tout envisagé du point de vue commercial; enfin, sur la propriélé liltéraire, 
artistique et industrielle. 

Les Quatrième et emnuième volumes comprennent l’exposition des principes et d^tèglea 
du droit civil sur les obbgations conventionnelles dans leurs rapports avec les obligation? 
commerciales, c’est-è-dirc le commentaire fait au point de vue du aroit commercial du titre 5 
du livre 111 du Code civil. 

Le tome VI est consacré à la fin de l’exposition des règles relatives aux obligations conven- 
tionnelles; à l’cxpoBé succinct des règles principales qui régissent les diverses espèces de 
contrats commerciaux; aux contrat? aocessoii^es, tels que le cautieaoemeDt, le gage, les pri- 
vilèges et hypothèques ; enfin, h la prescription. 

Voici l'opinion émise par la fievue de Législation et de Jurisprudence sur cet ouvrage, lors 
de la publication du tome V. 

U Nous avons déjà plusieurs fois entretenu nos lecteurs de eet ouvrage remanqiaable : le 
tome V, que nous avons suus les yeux, mérite tous les éloges que nous avons donnés aaix pré- 
cédente, et que le suffrage du public a pleinement confirmés. Il se distingue par la même éru- 
dition de lH)n aloi, par Fa même force de doctrine et par uno égale élégance de atyle.;Nous 
connaissons peu de livres où se trouve une aussi parfaite intelligence des rapporte si compli- 
qués de la vie commerciale, et un art aussi heureux de les ranger sous des principes juridiques 
solidement assurés. M. Massé a fait une é ude assidue de tous les auteurs qui ont écrit sur la 
matière, et spécialement do cette illustre école italienne dont les ouvrages sont è la fois le 
meilleur bmdement de la doctrine et le plus sûr témoignage de jurisconsultes; il a toujours 
voulu vérifier de ses yeux , et ee soin scrupuleux l’a conduit à rectifier plus d’une théorie 
hasardée, dont on faisait remonter jusqu’à eux la responsabilité. C’est ainsi que dès le com- 
mencement de CO cinquième volume, il a démontre qne ni Siraccha, ni la Bote de Gènes 
n’avaient admis la solidarité de plein droit des coipmef^ants qui s’obligent eoojoiiuemeoi« et 
que cette doctrine que plusieurs tnodornes leur attribuaient est au contraire directement op* 
TOsée à leurs décisions. L’examen de cette importante question est un modèle de discussion 
itoe, serrée et savante. Il est difilcile de joindre à une é^le force de logique une expression 
plus nette et plus ferme. Cette dissertation occupera dignement sa place avec plusioors aulTOs 
que renferme ce volume, à céié de celles qui ont fait le juste succès des tomes précédenta-i* 
{Revue de Législation et de Jurisprudence. Cahier d'Octobre 4fi46, page 2iV4). 

T&AIT± SCS rAlUUTES 3ET SES SAKQVEBOVTXS , 

Par M. A.-C. Kekocard, ancien pair de France, conseiller à la Cour de canltion. 

S' édition, rcTue, augmentée et suivie d’une Table analytique des matière,. 2 forts vol. in-8. 

Prix 45 fr. 

Demeurer toujours clair, même en approfondissant les questions; écrire pour les étudiants 
et les commerçants ainsi qne pour les jurisconsultes ; rendre l'intelligence de la loi pleine- 
ment accessible anx esprits les plus divers; tel a été le bot prindpat de l’auteur. — Ou sait 
qu’il a pris une part fort active a tous les travaux préparatoire» de cette loi, et eu a dté le 
rapporteur à la Cha libre des députés. 

L'ouvrage comprend deux parties : La première, qui occupe la moitié du premier volume, 
est consacrée à rhlstoirc spéciale, que per8<*nne n’avsii écrite, de cette branche importaïUe 
du droit. A chacune des phases de la législation, elle complète l’histoire par une bibliographie 
raisonnée et entièrement nouvelle de tous les ouvrages, anciens et modernes, écrite sur la 
matière. 

La seconde partie est un commentaire de la loi de IS58. C’est la partie pratique ét utoclle 
de ce Traite. 

TRAITS DES BREVETS D’INVENTION, 

Par le même, nouvelle édition entièrement refondue. 1 fort vol. in-8. Prix. 7 fr. 50 c. 

Le Traité des Brevets se divise en deux parties. La première est consscréo à la théorie et 
à l’histoire de la législation sur les inventions industrielles ; la seconde à la pratique de la 
législation française sur les brevets d’invention. 

Cette seconde partie est ainsi divisée : 

1 ? Principes généraux de la législation et division de la seconde partie, f* Droits résol- 
tant des brevets. 5» Objets des brevets. 4<> Sujets des brevets. Formes dos brevets; ieun 
transmissiona ; leur publication. €«> Durée dee breveta. 7« Actions en nullité et «n déthéance. 
8« Actions en contrefaçon. ~ L’ouvrage est terminé par le texte de la loi du S juillet 1814. 
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A la snite do cliacnn des articH^, U est renvoyé aux pages du Traité Ica qoeatloiM qui s’y 
'rsjiporient sont examinées, ce qui reud les recherches faciles et sùi'cs. 

Une seconde table, fort eiendue. donne le détail de toutes les divisions et subdivisions de 
l’ouvrsge. et, en outre, la série des 967 sommaires dans lesquels sont brièYciuenl analrsées 
toutes les quea'lions comprises dans la partie pratique. 

Z)e rorganîsaUon du crédit foncier, 

par M. WoLOWSKi , représentant du peuple , professeur de législation industrielle 


au Conservatoire des Arts et Métiers, ln-8. Prix 2 fr. 50 c. 

Cours de législation indastrieUe* profasé au Conservafoirs des ÀrU et Jfé/iers, par le 
même. Brochure in-8. Prix 4 fr. 


Traité de légialaiîont ou ExpotUiwa des lois générales suiratW lesquelles les peuplss 
prospèrent, de'pénssenf ou rMfent s/afionnairet, par Ch. CoMTB , secrétaire perpétuel de 
l'Académie des Sciences morales et politiques. 2* édition. Paris, 18 15. 4 vol. in>8. 20 fr. 

Traité de la propriété» |iar le même. Paris, 1834. 2 vol. in>8. Prix. 10 fr. 

Vormuinire à l’usage des Consulats, 

Suivi d’un Appendice contenant le Tarif des Chancelleries consulaires et les Lois et Or- 
donnances relatives aux Consulats ; par M. Alexandre de ClerCQ, consul de France a la 
Corogne, etc. 1 fort vol. in 8. Prix 13 fr. 

(Publié sous les ouapices du ministère des affaires étrangères). 

Rbcüeil DES LOIS ET DES REOLEBiENTs en viguenr sur les brevets d'invention, chez 
les difTérents peuples, précédés des rapports qui ont déterminé la législation française. • — 
Publié d'après les documents mis en ordre par M. J.-B.-C. DrJBCX, chef de bureau au 
ministère de l'int^'^ienr en Belgique. Bruxelles, 18i7. 1 vol. grand in-8. Prix. . . 8 fr. 


PRISONS. — RÉFORMES PÉNITENTIAIRES. 

9«< eoadamn^* liMréi, p«r M. Cerphebr. 1 Imnvol. gr»ndin-<8, 18ii 2 fr. 

Histoire politique et oneedotiqne des prisons de la Seine* contenant des rensei- 
gnements entièrement inédits sur la période révolutionnaire, par M. Barth. MaüRICB. 1 vol. 
'in-8. Prix. . 4 fr. 

S>«s peines et des prisons* parle prince OsOAR. Brochure in-8 (épuisés). Prix. 3 fr. 

Koitveaux docdmbnts sur les prisons pénitentiaires et la déportation, 'par M. le 
dootetzrMAUBtCB Trsillb. Brochure in>8. Prix. 4 fr. 25 c. 

Ae l’em pr i B Ciw nen sent indioldisel sous te rapport sanitaire et des attaguss dirigées 
•contre lui, tradait de M. Warbentrapp ; par MM. Ch. Ldoas et L^on Faucbsr. Paris, 
1844. Brochure in«8. • 1 fr- 50 c. 


QUESTIONS DIVERSES. 

Xnooinpati1>ilités parlementaires, par M. Bastiat, représontant da peuple. In>-16. 

’ï*rix 40 c. 

l>e Taction de la noblesie* et des classes supérieures dans les sociétés modernes, d’après 
les documents officiels, par M. L. Mouxier; avec des Remarques, par M. Rubichon. 

4 vol. iu-8. Prix 5 fr. 

Hichord Cohden, les ligueurs et la ligue Précis de l'histoire de la dernière révo^ 
lution économique et tinancière en Ang'eterro, par M. Joseph Garnier. 1 vol. în-16 
(format des Sop/»'smrs de M. Bastiat). Prix 50 c. 

Résumé clair, net et précis de l’hisioire de la puissante association connue sous le nom de 
Ligue anglaise, et des réformes économiques opérées par sir Robert Pcol. 

Bisioire da tarif. —1. Les fers et Us houilles. II. Les céréales, parM. G. DE 
NARi. 2 Brochures in 8 Prix de chaque 1 fr. 50 c. 

Be la suppression de TimpÔt du sel et de l’ootrox, par Cu Dupont-White. 

'Biochura in-8. Prix 2 fr. 

Paris, son ootroi et ses emprunts, par M. Horace Sat, membre du Conseil géné- 
ral de la Seine et de la Chambre de commerce de Paris. Brochure in-8. Prix. • 75 c. 

2>e rinatractioa wcondaire en Franee, dt set défaute, de lettre cautet el des moyeni 
d’y remédier, par M. Kréd. Pasby. Brochure in-8. Prix < fr. 25 c. 

3>e la concurrence entre le* chemin* de Fer et le* voie* navigable*, par M. P.-J. 

Pbocdhor. Brochure in-8. Prix I fr. 

itude* économique* *nr l’organisation de la liberté industrielle et sur l’abolition de 
l’esclavage, par M. Gusr. de Momnari. I vol. in-18. Prix fr. 75 c. 

ÉtCDEB D'écOKOMIE POLITIQUE SUR LA PROPRIETE TERRITORIALE, par M. G. DU 
’PuTKOOE. 1 vol. in-8 de 220 pages. Prix 4 fr. 

De L'EBCLAVAaK ET DES COLONIES, par M. O. DU PcTKODE. 1 vol. in-8. ..Sfr. 
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Becherchet «tatistiquei «ur l’tSLiamge colonial et l’ir Ui moyem de le supprimer, par 
M. Mobeau »b Joskès, membre de l’Institat. Décembre 18il. — t vol. in-8. . 5 fir. 

l’Algérie en 18il, par M. Desjobeht. Brochure in-8 de 172 pages. Prix. . 3 fr. 

l’Algérie en 1846, par le même. Brochure iii'8 de 82 pages. Prix. 1 fr. 50 c. 

Be rétablisaement Aet bibliothéqnea oommnnalea en France, par M. L. CuB- 
MER. Brochure in-8. Prix 2 fr. 

Sir Bichanl Arkwright, ou Xaissance de l'industrie cotonnière m Angleterre (1760 à 
1792); par M. Sajnt-Gerjiain- Leduc. 1 vol. in-18. Prix I fr. 

De l’air comprinié et dilaté comme force motrice, ou forces naturelles recueillies 
gratuitement et mises en réserue, par M. Axdbaud. 3' édition. Brochure in-8 de 144 pagee, 
avec une planche 3 fr. 

Chemina éoliqnea, ou locomotion par l'air comprime, par le même, Broch. in-4. 3 fr. 

HISTOIRE. - PHILOSOPHIE. — MORALE. 

Introduction à.la acience de l'hiatoire, par M. Bûchez, ancien président de l'As- 
semblée nationale. 2' édition, revue, corrigée et augmentée. 2 vol. iti 8. Prix. 10 fb. 
Le but de cet ouvrage est de rechercher quelles sont les bases de la philosophie de l’his- 
toire, et d’en établir les principes ainsi que les méthodes. Le problème traité par H. Bûchez 
n’est donc rien moins que celui de la formule générale de l’activité humaine, lin eSet, M. Bû- 
chez s’étant placé dans ce travail au point de vue historique le plus général, c’est-à-dire à 
celui qui embrasse tous les modes de cette activité, a été contraint de traiter de la théorie 
des révolutions qui ont lieu dans les sciences, les arts et l’industrie, aussi bien que de celles 
q^ui s'opèrent dans les civilisations et dans l’ctat politique des sociétés. L’œuvre de M. Bâ- 
cliez est terminée par un plan d’histoire universelle. 

Myatéme des contradictions économiques ou Philosophie de la misère, par M. P. -J. 

Proudiion, représentant du peuple. 2* édition. 2 vol. in-18. Prix 7 fr. 

M. Proudhon n’apparlicnt à aucune école; il est socialiste à sa manière. Mais ai dans sa 
marche audacieuse il rudoie un peu vivement les uns et les autres, c’est avec une vigueur de 
lexique, une richesse de style, une verve qui séduit ou étonne, et force toujours le lecteur à la 
réilexion. 

Su système social, et des lois qui le régissent-, par Ad. Qcétrlet, directeur de 
l’Observatoire de Bruxelles, membre correspondant de l’Institut de Franco. I vol. in-8. 
Prix ; 7 fr. 60 c. 

Petit volume contestant quelques aperçus det hommes et de la société, par J.-B. Sat, 

3* édit., publiée sur les manuscrits de l’auteur, par Horacb Sat, son fils. 1 joli vol. 
grand in-32, papier vélin. Prix. i 75 c. ' 

De l’orgsmisation des sociétés savantes en France, par M. L. de Lamothe. Une 
brochure grand in-8. Prix 50 o. 

CoRSBii.8 POUR FAiBB FOBTume, Aoie d’un cisil Ouerter d tm jfuns Oucrisr, et la Science 
du Bonhomme Richard, par Fbakkliü. — Caisses d’épargnes. — Organisation du Tra- 
vail. 1 vol. in-24, publié pur J. Renouard et compagnie. Prix 15 o. 

Recherches sub la science du gouvernement, par Gobani. 2 vol. in-8 (Paris, 
1792) 10 fr. 

SoQi preise t 

Œuvres philosophiques de Turgot, précédées de son éloge et accompagnées de 
notes, par B.audrii.lart, I vol. grand in-18 format anglais. Prix 4 fr. 

Fastes de la Hévolution frsmçaise. Revue chronologique de l’histoire de France de- 
puis 1787 jusqu'à 1830, par MM. A. Mabbast et Dupont, membres de l’Assemblée na- 
tionale. — Première partie : 1787-1792. Paris, 1835. 1 vol. grand in-8 à deux colonnes. 
Prix . . . . 9 fr. 50 c. 

Finis révolutionnaire. 1 beau vol. grand ih-18, format anglais. Prix. 3 fr. 50 c. 

Liste des articles : La force récolutionnaire , inirodurtion, par Godefroy 
Cavaignac. — Peste contre Peste, ou la France au seizième siècle,, par Altaroche, 
représentant. — les 5 et 6 octobre 1789, par Bart. Hauréau, représentant. — les 
Proscrits de la Restauration, par Fréd. Deoeorges, représentant. — Une nuit d'Étu- 
diants sous la Resta-uration, par M. Flottard, ex-secrétaire général de la préfecture 
de la Seine. — La Charbonnerie, par M. Trélat, représentant, ancien ministre. — 
Les Étudiants sous la R-stauralion, par M. Pance, préfet de'la Sartlie. — Un homme 
du peuple et un grand seigneur, par M. Bonnias, ancien préfet. — La Presse rérolu- 
tionnaire, par M. Armand Marrast, prérident de l’Assemblée nationale. — Le Thédlre 
considéré comme moyen récolutionnaire , par M. Etiennb Arago, représentant, ex- 
tlirectcur général des postes, etc. 

Abrégé de l’origine de tous les cultes, par Dupuis. 4* édition, ornée du poiirait 
de l'auteur et augmentée ; 1" d’une notice sur sa vie et ses ouvrages; 2° de sa dissertation 
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Bur le zodiaqut de Denderah ; 3° de la description du planisphère circulaire du même tempie, 

et de la gravure de ces deux monuments. 1 gros vol. in-18. Prix 2 fr! 

Xea campagnes de mademoiselle Thérèse Figueur, aujourd’hni madame veuve 
Sutter, ex-dragon aux et 9" régiments; écrites sous sa dictée par S.unt-Gekmaih- 
Lkduc, auteur de sir fiieliard driu rip/it. 1 vol. in-8. Prix 2 fr. 

VOYACES. — CÉOGRAPHIE. 

Annuaire des voyages et de la géographie, sous la direction de M. F. Lacboix. 

— Premièbb anbée pour 1814. — 1 fort vol. in-l8. Prix 2 fr. 

Le mime pour 1845. — Deuxième année. — 1 fort vol. in-18, avec cartes et vues 

des dernieres découvertes do l’amiral Dumont-d’Urville. Prix . 2 fr. 

Le mime pour 1846. — TBOieiÈMB année. — 1 fort vol. in-18. Prix. . . 2 fr. 
Le mime pour 1847. — Quatbif.me année. — 1 fort vol. in-18. Prix. . . 2 fr. 
Voyage en Bulgarie, par M. BtANgui, membre de l'Institut. 1 vol. grand in-18, 

format anglais. Prix 2 fr. 

Xia Polynésie et les lies Mar<]uises, Voyagei et Marine, accompagnée d'un voyage 
en Abyeeinie et d’un coup J'aeil eur la canalisation de l'isthme de Panama, par M. Loiris 
Reybaud, représentant. 1 vol. in-8. Prix 4 fr. 

On trouve aussi à notre Librairie les écrits suivants de M. De Casaux, qui appartiennent 
tous à I'Ecolk béoeementaibe et peouiiiitionbiste. 

ÉLÉMENTS D'ÉCONOMIE PRIVÉE ET PUBLIQUE, ou Science de la valeur des choses, et de 
la richesse des individus et des nations. Paris, 182.4, I vol. in-8. 4 fr. 

BASES FONDAMENTALES DE L’ÉCONOMIE POLITIQUE, dapris la nature des choses. Pa- 
ris, 182C, I vol. in-8. 4 fr. 

INTÉRÊTS DE L’AGRICULTURE, de [Industrie et du Commerce français. Paris, 1833, bro- 
chure iu-8. 2 fr. 

LA SCIENCE ÉCONOMIQUE D'APRÈS SULLY ET LES ANCIENS, ou Moyens d'accroître 
indéfiniment le iien-étre des peuples, la fortune des riches, h revenu du gouvernement et 
la moralisaiiou de tous. Paris, 1834, brochure in-8, 3 fr. 


On s’abonne b noire Librairie an recueil anivaul : 

REVl'E DE WESTMINSTER (Wfrattninater Ilter<e«r), Revue 
trimestrielle anglaise, publiée k Londres par M. G. Luxford, sous la direclioa 
de M. Hickson. Prix de rabonuemenl : 30 fr. par an. 

Chaque Numéro forme un volume de 500 à GOO pages. Prix 7 fr. 50 c. 


EÎ3 g>îliP&aikTllSJ3 : 

BIBLIOGRAPHIE GÉNÉRALE 

ANALTTiyi’Ep CAITIQCE ET MÉTUODIQIE 

DE L’ÉCONOMIE POLITIQUE, 

Conienaot la nnmenclaturc complète de tous les principaux écrits publiés en France et & l’étran- 
ger, relatifs à la science économii|ue pure, à l’économie agricole, manufacturière et commerciale, 
aux flnances, è lu population, à la charité publique et aux établissements de bienfaisance, à la 
législation pénitentiaire et culonisle, à la question des salaires, etc., etc.; avec des noies et des 
appréciations sur les ouvrages qui ont exercé le plus d’influence sur les progrès de la science ; 
terminée par une Notice deiailléo des collections de documents officiels, publiés par les diffé- 
rentes administrations françaises. 

Uu seul volume très grand iu-8 (format de la Collection des principaux Économistes) à 
deux colonnes, imprimé avec le plus grand' soin sur papier collé. 

Ca volume sera publié en 4 livraisons qui paraîtront de deux mois en deux mois, à partir de 


janvier ISSO, Prix de chaque livraiaun 5 fr. 

Sur papier de Hollande, tiré à S5 exemplaires lu fr. 


FOB.TXUUTS. 

J.-B. SAIT, gravé sur acier par Hopwood, tiré in-4 3 fr. - 

Id. Sur papier de Chine, in-folio.. . 4 fr, 

MALTHUS, gravé sur acier par Madame Foi’rnier, iii-4 2 fr. 

Id. tiré in-folio. 3 fr. 

ADAM SMITH, gluvé sur acier par Bos&elma.nn, in-4 2 fr. 

Id. tiié in-folio 3 fr. 

TUBGOT, graté sur acier, in-4 2 fr. 

TACBAN, gravé sur acier par Pannier, in-4. 2 fr. 
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TABLE DES AUTEURS PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE. 


AftAZXIin. La Scieuce de rEconomie politique. 

4 volume I11-8 7 fr. 50 c. 

AlDIADDt ÜerAir comprimé, br. in>R, S t‘r. » c. 

— Clicmiiii» eoiiQuea. etc. Br. in-4. . . 5 fr. nf 
AllUUüB de rEcofl. poliL pour tU4ii. 5 fr. 50 c. 

|K>ur 18-48 s fr !W1~ 

— pour 4847 et -46 (Clianue année). . 2 fr 50 c. 

poui^ 4U45. . . . . ■ .* \ . 4 ly-âûë: 

AltlI^IlBnes Voyages. Ch^ue yinée. 2 fr. » c. 

AüPirflBT (d*)i oy^téiae tioaiicier de la Frauce, 

2 voi. m-8 ; ; 45 i>. u c. 

ADBlgBi ^u Crédit public (EuuiaéT 

ATIIA (J .-B.) / guesiiou da Libre->Kchanffe. 

■■ * - ^ 

ATIIL (V.), Htstoire philosophique du Crédit, 
formant 5 voi. in-g, ei> ventR toino 4. c fr, 1* c. 
BmLYt Uistplre Uneocière de la Vrancc. ^ r. 

** *• 

lAtTIâT (Kréd.), Cobden et la Littne. 4 volume 
• • ■ . 7 fr. .50 c, 

— SophienH»» econnmigues. 2v. in>l8. 2 fr. »»c 

• — Prupneie et Loi. I v. iti-«6 >« fr. iO c, 

Prote cUumiixim* «u Cnmmiiiùttmo H.- iu hui-f 

>.fl . 5SC 

— Capital et rente. In-!6 >• fr. 55 c, 

— ^ Paix et Liberté. ip~i6 n fr. 60 iv 

— inooropatibilitea parleinentaires. Hrochure 

nt-io. . fr. 40 

— L'Etat. — Alaudit arcent! In-lfi. . - fr. 40 
BAÜPEAD ;Tul>be), V. CoT lectiüi) des principaux 

Ecuiiuiulue^, uue 4. 

mmnt. MarsJt le et aon twrt. 2 voinmea 

jn-g 42 fr. TZ 

BIKIMIAPHIC OtWÉlALS. Vuy. paffc 21. 
PiJLgvBLP. De l'urgamaation ao Travail. Rro - 

ciiure in-8. . . . « • »fr.25Ô. 

BlAIZE.Ues Monta-de-Piélé. 4 v.in»8 G fr! à n 
BLAJIQUl, Histoire de i’Êcouomie politiJue. 2 to1. 

. . 7fr. >. r. 

— La métne. 3 vol, grand in-48. . . 7 fr. »c. 

— Précis élémentaire d’Ëcoiiomie poiitiuuê. 

I vol. gMÆ-5a. . . ; [frriTT: 

— Voyage en Bulgarie. 4 y. gr. in»l8. 2 fr. » e. 

— Cours d’ÉcoBOime indttStneHe. 4 vnlonM«»ii 

»»-«■ 2S fr. ».v 

— Les Claasea ouvrières en France. 2 volumea 

>0-16 ■ fr. 80 c. 

BOlIBDILlBBEATy Voy. Èeoaomiates dnouciers, 

page 2. 

BOTELPIBD CM™*-), Droits du TpavaÜiflnr. 4 ant 

hT. in-tg. . . . Lfr. 257, 

BaESS0M> Hiyoire finaadère de la France, a vnl 

; • ■ . . , . li fr . H v : 

— Liberté do teuz de rintérét. Brochura 

iî>-g. » fr, 7fi fL 

BÜCHII. Introduction à la sciepr-e de riiistoire 

fr. Te. 

BPBBADP. Les Socialiitea. Br. in«-l2. 1» fr. s» î*. 
CAUYf Tiie Crédit ay^om in Franoe, Gre^-Bi-jw 
Uin, etc. 4 voK gr. . ..... a fr, w ô 

— Principiea of uolitical Ecûiiony. S voimuea 

4^r. iu-e. . . ; . ' .Tsrr ~ 

— i tie Fast, the Présent and tfee Puiun». < voL 

8r;in»g. . . . . ■ . . 4Sfr. >%c. 

CASAüX fde), Elémentg d’Econenue nubliauc. 

4 V. iP-g. ... . I . . . . jfr 

— Bases fondamentales de l’Economie Doli tiouô. 

IV. tn-4.. : . Tfr. ne. 

— juiérfita de rAgricuiturc. tsr. in»8. 2 fr, w a. 

— La i^cience. teooomique d'après SuIlV. BrJ- 

chure . . ...... T ... 3 fr. m c. 

CBBFBm « 0eï Condamnée libéré» 1 vnlumft 

Kr. in~(8.. 2 fr » r. 

CBAMBOIABT (de). Du Paupérisme. 4 voluiiie 

î»-u 8fr. r^ 

CbBABOLUX. «mpiet notions de Tordre social. 

4 volume. in-l6 >• fr 75 c. 

— Le Socialisme c’est la barbarie. Bi'ochuro 

» fr. 50 c. i 


— Potage à U tortue. Entreticna populaires. 

4 V. 111-I6 4 fr. c. 

CHBÎAMXI (M.), Question dea Travailleurs. 


4 V 04 . m«l8. ... ■ « fl ■ &o e. 

— La Liberté du Tmvatl. Brochure. . » fr. 


CimOwm. Du Crédit et de la Cii cnlatioir 


4 vol, in-8. .............. 7 fr. SO c~ 

CLtRBT (A.), Recherches sur rindigencê. 4 v. 

ifl:* S fr. -ir^ 

— Des üouTeüea reformes indüalfielleB. 1»». 


* fr. 25 c. 

CLmBBT {.Pierre), niatoire de l’administration 


de Udbert. 4 vl in-B 8 fr. e. 

Le Kouvernement de Loiüa XIV. 4 vnlnnîift 


in-8.^. 7 fr. 5üc. 

COFFIBIaMIt Etudes sur le Budget. 4 volunae 


-nr=r 


5 fr. » ïïT 


COUBCWB dea principam Économistes. 46 v7 


grand in-g. . . . . <65 fr. 5Ô~ëT 

COBITB (Ch.), Traité de Législation. 4 volumes 


in-8. . . . 20fr.' » .;■ 

2v. in-8. 40 fr. * c. 


SOMêàtM PU iCMiÔMIITBI. 4 volume grand 


in-8. 3 rr. » e, 

COQUEtlB fCh.), Du Crédit et des Banques. 4 v. 


gr. ID.48. . . ■ . 5 fr. 50 c. 

CODLOB* Plan social et hmuanitairc. Brucliure 


>n-8. 


» fr. «0 e. 

OO TOCttLE-SEBIDlL» Le Crédu et les Banques, 


Br. in-g; 


~2TrT 


CWSlg, Justice et Charité. 4 v. in-48. » fr. ao.e. 


CÜBMEl, Des Bibliothftqiiei communaleg. Br^ 


chure >n 


2 fr. >■ c. 


CPBZQB. Elude sur les Eiifcinta trouvé- 4 vtü . 


lume in-8. . . . . 7 fîT nr 

PABlBtl. Histoire de rAdministralioncn Franrâ 


5 fr. » r 

PAPESIMIT. Organisatioa du Travail. Brochure 
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AVANT-PROPOS. 


Le travail que renferme ce volume porte sur les 
faits qui se sont accomplis au milieu de nous, de l’in- 
surrection de février \ 848 à celle de juin 1 849. 

L’objet que je m’y propose est moins de raconter 
ces faits et d’écrire une sorte d’histoire de la révo- 
lution, que de tâcher de la faire comprendre; d’en 
exposer clairement la nature, les effets, les causes, 
et surtout, en en déterminant les causes avec autant 
de justesse et de netteté qu’il a dépendu de moi, de 
contribuer, si je le puis, à donner une direction 
éclairée et efficace aux louables efforts que la popu- 
lation qui l’a si douloureusement subie fait, depuis 
quinze mois, pour la régler, la réduire, et, au besoin, 
la réprimer. 

J’espère que ce que l’ouvrage peut contenir de 
jugements sévères à l’adresse du grand désordre pu- 
blic qui en fait le sujet , n’étonnera personne, ou du 
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moins n’étonnera aucune des personnes de qui je 
puis avoir l’honneur d’être un peu connu. 

Depuis trente- cinq ans passés que j’use, comme 
écrivain, du droit que nous avons tous de partici- 
per à la discussion des intérêts qui nous sont com- 
muns , notre malheureux pays a eu à traverser bien 
des crises de l’ordre de celle dont je m’occupe. Je 
ne me suis jamais refusé la satisfaction de conscience 
de dire, en termes simples mais énergiques, l’im- 
pression que ces événements me faisaient éprouver. 

Le 1 9 mars 1 81 5, lorsque l’insurrection militaire 
qui ramenait l’empereur de l’ile d’Elbe était déjà à 
Fontainebleau et s’avançait comme un torrent sur 
Paris, je poursuivais avec chaleur devant les tribu- 
naux des journaux légitimistes qui nous avaient 
accusés , M. Comte et moi , d’être les complices de 
cette damnable entreprise, et les juges, plus em- 
barrassés que nous de cette poursuite, ajournaient 
prudemment toute décision. 

Plus tard, et quand l’Empire, momentanément res- 
tauré, était dans la plénitude de sa puissance, vers 
l’époque du Champ-de-Mai , on voulut savoir quelle 
suite nous entendions donner à notre plainte contre 
les journaux qui nous avaient taxés de complicité 
avec les auteurs du 20 mars. Je répondis au juge 
que le succès de cette révolution n’en changeait point 
à nos yeux le caractère et que nous pereistipns à dé- 
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clarer calomniateurs ceux qui nous avaient accusés 
de la favoriser. 

A une époque plus rapprochée de quinze ans de 
celle où j’écris ceci, le 26 juillet 1830, informé par 
un ami du hardi coup d’État que venait de frapper 
le ministère Polignac , je quittai immédiatement ma 
femme, mes enfants, mes livres, une existence douce 
et aisée, et, par un double sentiment de fidélité au chef 
de l’État et de respect pour les institutions établies , 
j’allai , sans prendre conseil de personne, et quand 
rien encore ne bougeait, souscrire dans plusieurs 
journaux l’engagement, sous peine de la vie, de ne payer 
aucune contribution jusqu'à ce que j’eusse vu rapporter 
les ordonnances monstruetises consignées au Moniteur, 
ordonnances , écrivais-je, subversives de nos lois les plus 
fondamentales, et violemment attentatoires à l’honneur 
du roi et à la sûreté du trône 

Enfin, condamné, il y a seize mois, à voir une 
nouvelle entreprise révolutionnaire, plus coupable 
encore que celles que je viens de rappeler, et ayant 
eu, le 24 février, la douleur d’assister, à la Chambre 

' Il faut distinguer de la très légitime et très louable résistance 
qui fut opposée en juillet 1830 à l’entreprise révolutionnaire du 
ministère Polignac, celle qui fut continuée, après la défaite du mi- 
nistère et l’abdication du roi, contre l’ancienne monarchie. Celle-ci 
était moins nécessaire et moins légitime, il faut bien l’avouer. Je 
m’en expliquerai dans le dernier livre de l’ouvrage. 
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des députés, à la scène où cette révolution s'était ac- 
complie, je ne pus prendre sur moi de laisser ignorer 
à ses auteurs ce que m'avait fait éprouver le epectar.le 
odietuB dont ils m'avaient rendu témoin, et, m'adres- 
sant par écrit à celui d'entre eux qui me paraissait po- 
litiquement le plus considérable et le plus regrettable- 
ment affiché, je leur fis connaître que je refusais toute 
adhésion au régime qu'ils venaient d’établir, et que, 
lié régulièrement à un autre ordre politique , je ne me 
tiendrais pour valablement libéré que lorsque la nation 
française, revenue d'une première émotion, et loyale- 
ment consultée, aurait manifesté son vœu, dans une liberté 
véritable. 

. 11 n'y a donc dans les sentiments de répulsion contre 
la révolution de février, qui ont pu se trahir dans les 
pages qui suivent, rien qui ne soit parfaitement d'ac- 
cord avec les faits de toute ma vie, et rien même que 
je n'eiisse déjà manifesté, dès les premiers moments 
de cette révolution, en m'adressant directement à ses 
chefs, et en m'efforçant d’ailleurs de rendre ma 
protestation publique'. 

Et non seulement ces sentiments s'expliquent par 


> Je publie k la fin du volume, sous forme de pièces justifica- 
tives, la lettre que j’adressai le 4 mars 1848 k l’un de nos jour- 
naux les plus considérables et les plus honorablement accrédités, 
en lui transmettant, pour qu’il voulût bien la rendre publique, celle 
que j’avais écrite le 29 février k M. de Lamartine, touchant la ré- 
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la suite de faits apologétiques que je viens de me 
permettre de rappeler, mais ils s’expliquent surtout 
par les considérations réfléchies qui à cet égard 
avaient déterminé de tout temps ma conduite. J’avais, 
en effet, depuis longues années, cette conviction, 
et tous mes écrits en ont rendu témoignage, que les 
révolutions, expédient détestable à peu près partout, 
sont particulièrement inexcusables dans les pays de 
discussion et de publicité, où les amis des bonnes 
réformes, pour peu qu’ils soient nombreux et qu’ils 
aient de valeur, sont sûrs de faire prévaloir de plus 
en plus l’autorité des idées raisonnables , et où les 
idées nouvelles vraiment dignes de faveur se voient 
presque toujours accueillies par les pouvoirs pu- 
blics même avant d’avoir rigoureusement le droit de 
l’être, c’est-à-dire avant d’avoir acquis une véritable 
majorité. 

J’ajoute que lorsque la révolution de février est 
venue nous surprendre, cette conviction, que les ré- 
volutions sont une détestable manière d’accélérer la 
marche d’un pays, me paraissait vraie surtout appli- 
quée à la France. Je considérais ce qu’elle avait fait 


Tolulion qui venait de s’accomplir, et en faisant suivre cette com- 
munication de remarques sur la république et sur la royauté dé- 
chue, dont je sollicitais également l’impression. L’honorable édi- 
teur du journal dont il s’agit ne jugea pas qu’il fût possible de 
déférer à ma demande. 
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de progrès réels, tout ce qu’elle en pourrait faire, 
quand elle voudrait, sans sortir des voies régulières, 
sans compromettre le moins du monde son repos; et 
l’esprit révolutionnaire, haïssable partout, me parais- 
sait avoir acquis chez nous des droits incontestables 
à une haine de prédilection et à une répulsion toute 
spéciale. 

Et qui eût pu croire , en effet , qu’après soixante 
ans de révolution, après trente-quatre ans de vie par- 
lementaire, et avec tous les moyens que possédait le 
pays d’avoir raison par la raison des abus dont il 
croirait avoir sujet de se plaindre, on le jugerait as- 
sez peu avancé pour croire qu’il ne pouvait se passer 
de recourir encore à la force, et on le pousserait à 
une révolution de plus ? C’était lui faire la plus grave 
des insultes; et, au surplus, le pays, depuis quinze 
mois, semble avoir pris à tâche de montrer aux ré- 
volutionnaires à quel point l’insulte était gratuite; 
car il leur prouve tous les jours que, pour les répri- 
mer eux-mémes, il n’a nul besoin de recourir à des 
procédés violents, qu’il lui suffit pour cela de scrutins, 
de votes, de simples assis et levés ; et il n’a recours, 
en effet, à des expédients plus sévères, que lorsque 
les perturbateurs, cédant aux instincts brutaux qui 
les poussent sans cesse à vouloir faire prédominer leur 
sentiment par la force, il se voit lui-même forcé, pour 
les ramener à la règle, d’user de moyens plus rigou- 
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reux, et de les traiter comme les hommes violenls ont 
trop souvent besoin de l’être. 

L’événement montre ainsi à quel point était inutile 
et inopportune cette intervention nouvelle de la ré- 
volution dans nos affaires, et il justifie le sentiment 
d’indignation que m’a fait éprouver, dès les premiers 
moments, ainsi qu’à tant d’autres, cette apparition 
sauvage et tout à fait inattendue. 

J’ajoute que ce sentiment a dû devenir plus vif, et 
a été plus légitime encore lorsqu’on a été conduit à 
reconnaître que la révolution, appelée soi-disant pour 
procéder à la réforme de certains abus, n’avait en 
réalité pour objet que de supplanter les pouvoirs éta- 
blis, et que c’était pour des fins purement person- 
nelles qu’on n’avait pas hésité à tout bouleverser au 
milieu de nous. 

Il y avait ainsi bien des causes pour que la révo- 
lution m’inspirât une profonde aversion. Élevé, en 
quelque sorte, depuis plus de trente ans, dans la haine 
de l’esprit révolutionnaire ; disposé par quelques actes 
courageux, par de longues études, par la meilleure 
portion de mes écrits, par toute une suite d’engage- 
ments pris avec moi-même, à résister à ce détestable 
esprit, j’étais préparé peut-être à sentir plus vivement 
qu’un autre les côtés odieux de la révolution, à 
mieux comprendre combien elle était oiseuse , com- 
bien peu elle était susceptible d’être honorablement 
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expliquée, ce qu’il y avait d’extravagant et d’immo- 
ral dans ses principes, à quel point ses résultats 
allaientétre inévitablement désastreux, et j’ai été gra- 
duellement entraîné à la considérer comme une des 
plus détestables actions politiques qui eût été commise 
parmi nous depuis longtemps, et peut-être en aucun 
temps. 

Il serait donc difficile, on le conçoit, que le travail 
qu’on va lire ne se ressentît pas un peu de la nature 
des impressions et des jugements sous l’influence des- 
quels il a été écrit. Et , néanmoins, je n’ai eu garde, 
on le reconnaîtra j’espère, de me laisser aller à une 
aveugle passion. 11 s’est moins agi pour moi d’accuser 
la révolution, de l’apostropher, de la qualifier dure- 
ment, que de la bien faire comprendre, que de donner 
une idée juste et claire des causes qui l’ont amenée, 
que de mettre à nu surtout les travers sur lesquels 
s’appuie parmi nousl’esprit révolutionnaire.J’ai voulu 
indiquer à la conscience publique, devenue hostile à 
cet esprit, et qui voudrait, s’il • se pouvait, ne plus 
voir reparaître au milieu de nous aucun de ces hideux 
et sanglants désordres , de ces désordres humiliants 
et ruineux qu’on appelle révolution, comment et de 
quel côté elle devait pour cela diriger ses efforts. 

C’était bien là, je crois, la chose essentielle. C’est 
au moins celle dont la nécessité m’a le plus vivement 
frappé. 11 est d’autant plus urgent de s’expliquer sur 
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les causes de la révolution qu’on pourrait se deman- 
der si ces causes sont comprises de tous ceux qui 
ont l’air de la combattre. Je ne sais pas bien si cer- 
tains hommes d’ordre sont ennemis de la révolution 
et des causes qui l’ont amenée, ou ennemis seulement 
des révolutionnaires qui l’ont faite, et qui se seraient 
donné le tort grave de les supplanter. Au moins me 
parait-il que ces prétendus hommes d’ordre soutien- 
nent des principes, et travaillent à affermir et à aggra- 
ver encore des abus que Je crois, pour ma part, 
essentiellement révolutionnaires. Peut-être, même, 
abusent -ils un peu pour cela de la difliculté de la 
situation où nous nous trouvons, et spéculent-ils sur 
l’accord forcé que nous sommes obligés de nous im- 
poser pour rester en mesure de nous défendre. Il me 
parait tout à fait désirable que les choses sortent à 
cet égard de l’état équivoque et obscur où on semble 
s’efforcer de les retenir, et que ceux qui combattent 
franchement l’esprit révolutionnaire sachent enfin où 
sont , au vrai , leurs amis et leurs ennemis. 

Peut-être ce travail pourra-t-il leur aider à les 
reconnaître, et commencera-t-il à faire entrer la lu- 
mière dans une situation qui a grand besoin de s’é- 
claircir 
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LIVRE PREMIER. 


Le fait même de la révolndon. 


Il existait en France, il y a à peine seize mois, un 
gouvernement qui passait, quoique d’une date peu an- 
cienne encore, pour un des mieux et des plus fermement 
assis qu’il y eût en Europe. Cet établissement politique 
était en possession de tout ce qui est vulgairement regardé 
comme propre à constituer un gouvernement fort. Il 
s’appuyait sur une nombreuse majorité parlementaire. Il 
disposait d’un budget de quinze cents millions. 11 avait 
sous sa main une armée exercée , disciplinée , aguerrie 
de près de quatre cent mille hommes, dont une portion 
notable, concentrée à Paris et dans les forts qui l’en- 
tourent, pouvait, à un moment donné, être rapidement 
dirigée sur tel point de la ville où viendrait à éclater 
quelque grand désordre. A cette armée puissante s’en 
joignait une seconde plus nombreuse encore d’admi- 
nistrateurs et de fonctionnaires civils de tous les ordres 
qui enveloppait le territoire comme d’un réseau. Enfin 
l’ensemble de ces forces matérielles, décuplé, ce semble, 
par l’esprit d’unité qui en avait dirigé la formation, pui- 
sait dans cette unité même et dans ce que nous désignons 
en France parole nom de centralisation, un ascendant qui 
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est regardé chez nous comme quelque chose d’irrésis- 
tible. Ajoutons que cet établissement, conduit par un 
chef tenu pour habile et ferme, sorti toujours victorieux, 
à la tribune et dans la rue, des luttes violentes qu’il avait 
eues à soutenir contre l’esprit de faction, consacré par 
une possession de dix-huit années, dont les huit ou neuf 
dernières avaient été relativement paisibles , accepté 
même temporairement par ses ennemis avec une sorte 
de résignation, et destiné, aux yeux des plus ardents, à 
durer au moins autant que la ^ie de son chef, ne semblait, 
à l’approche de ses derniers moments, et le 23 février 
encore, courir aucun danger vraiment sérieux, et que 
sa chute, arrivée il y a seize mois, demeure pour le plus 
grand nombre des esprits, tant on y était peu préparé, 
tant elle a été imprévue et soudaine, un sujet permanent 
de stupéfaction , et est universellement regardée comme 
un des faits les plus singuliers qu’ait jamais présentés 
l’histoire. 

Un jour, un moment, un souffle a tout détruit, ou du 
moins a tout semblé détruire. Le gouvernement, le grand 
et puissant gouvernement de Juillet, culbuté à Paris en 
quelques heures, et n’essayant de se rallier nulle part, 
faute, sans doute, de voir hors de Paris, grâce à notre 
organisation administrative et à notre centralisation tant 
vantées, anain point où l’on pût prendre l’inilialive de 
quelque résistance, rien qui eût l’air d’une force et qui 
présentât l’ombre d’un appui , a tout à coup disparu du pays 
sans y laisser de son autorité la moindre trace ; et telles 
ont été la surprise, l’émotion, l’épouvante de l’Europe 
que la révolution accomplie à Paris , et par cela même 
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dans toute la France, s’est propagée, comme la flamme 
d’une trainéo de poudre, de Paris à Berlin, à Vienne, à 
Munich, à Milan, et, sans que nous eussions rien à faire 
pour cela, de française, ou même de simplement paii- 
sienne qu’elle était, est devaïue presque subUement 
européenne. 

Gomment ce prodige s’est-il accompli? Quelle irré- 
sistible force a produit tout à coup des effets si fou- 
droyants et M vastes? Et, pour nous restreindre, dans 
cette recherche, au fait principal, à la catastrophe qui a 
déterminé toutes les autres, pour réduire ici la question 
au fait qui ne regarde que nous , comment est-il arrivé 
que notre gouvernement ait disparu, ainsi qu’il l’a fait, 
devant une émeute qui n’avait pas même été tentée avec 
l’espoir, que dis-je? avec la pensée de le détruire? 
qui ne croyait pas cette pensée susceptible encore d’étre 
réalisée ? Le fait a été si extraordinaire qu’il ne paraissait 
pas intdligiblc, même à ceux qui en avaient été les témoins 
ou les acteurs, et que, sans chercher à en pénétrer les 
causes, en se bornant à le considérer en lui-même et 
seulement par son côté matériel, on ne parvenait point à 
s’en rendre compte. Chacun interrogeait ses souvenirs; 
ou se demandait ce qui s’élail passé, quelle défaite avait 
subie le gouvernement, quelle victoire avaient remportée 
ses adversaires? On cherchait, avec une curiosité impa- 
Ueute et irritée, dans les récits les plus favorables aux 
émeutiers vainqueurs, quelque chose qui pût expliquer 
tant soit peu raisonnablement leur prodigieux triomphe. 
Ün cherchait, hélas! bien en vain. M alors, ni depuis 
n’ont été découverts dans ces tristes journées de février. 
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qu’aucun historien, à coup sûr, ne sera tenté de qualifier 
de glorieuses, ni bataille, ni combat qui en puissent 
expliquer le dénouement plus qu’étrange, et, avec quel- 
que faste qu’en aient longtemps parlé les triomphateure, 
on peut hardiment les défier de le rattacher à un fait 
d’armes quelconque dont le monde sache le nom. Voici, 
en effet, tout ce qu’on découvre en se livrant à l’examen 
attentif et circonstancié des événements de ces trois jours, 
dont le résultat a été à la fois si subit, si inattendu et 
parait encore si inexplicable. 

Le premier jour, le 22 février, des rassemblements 
sur des points nombreux , des promenades ou , si l’on 
veut, des mouvements, sans dessein apparent bien déter- 
miné, vers la Chambre des députés, la place de la Con- 
corde, les Champs-Elysées, la Madeleine. Quelques tenta- 
tives de barricades dans divers quartiers. Des postés 
isolés, de quelques hommes, désarmés par des bandes 
nombreuses. L’un de ces postes pris et brûlé, aux Champs- 
Elysées. Quelques boutiques d’armuriers pillées. Quelques 
coups de fusils échangés entre des gardes municipaux et 
des émeutiers au centre de la ville, et, dans la rue Beau- 
bourg notamment, une tentative pour enlever à la garde 
municipale quelques prisonniers, qu’elle conserve après 
un échange de plusieurs coups de fusil avec les assail- 
lants. C’est le seul engagement de la journée qui ait un 
caractère meurtrier. La troupe a eu à faire diverses 
charges pour dissiper les rassemblements, mais sans être 
obligée de se servir de ses armes, et surtout de ses armes 
à feu. A l’arrivée de la nuit, tout rentre dans l’ordre sur 
les points qui avaient été le plus agités durant le jour. 
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Seulcineiit, vers les huit heures, des rasseuibleincnts 
nombreux dans le quartier Poissonnière et à la porte 
Saint-Denis paraissent assez dignes d’attention pour 
qu’une batterie d’artillerie, placée au centre d’un carré 
de troupes, doive s’installer sur le boulevard Poisson- 
nière et y bivouaquer toute la nuit. En somme, la journée 
s’est passée sans luttes violentes. La nuit, une vive agi- 
tation se manifeste dans le quartier des Halles et au 
Marais. 

On s’attendait pour le lendemain è des collisions plus 
sérieuses. Des dispositions furent prises qui paraissaient 
avoir pour objet de tenir libres les quais jusqu’à l’Hôtel 
de Ville, la rue de Rivoli, la rue Saint-Honoré jusqu’aux 
halles, le boulevard jusqu’à la porte Saint-Denis, et, par 
la rue Saint-Denis, la commnnication du boulevard avec 
les quais et les halles. Le Carroqsel et le jardin du Palais- 
Royal furent interceptés. On occupa fortement la place 
Vendôme et la place des Victoires. De nombreux détache- 
ments de troupes furent distribués sur divers points, 
notamment sur le boulevard au bas de la rue Poisson- 
nière, aux approches de la porte Saint-Denis, et dans le 
quartier des Halles. Les abords de la Chambre des dé- 
putés furent gardés. Aux Champs-Élysécs étaient réunis 
des réserves importantes d’infanterie et de cavalerie. De 
fortes patrouilles enfin sillonnaient les quartiers du centre. 
Ces précautions paraissaient plus que suffisantes pour parer 
aux éventuaUtés de la journée ; et, dans le cours de la 
journée, en effet, il ne fut rien tenté qui exigeât des ré- 
pressions bien vigoureuses. 11 y eut cependant, dans les 
quartiers du centre, des barricades formées sur un assez 
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grand nombre de points, à l’entrée de la me des Prou- 
vaires, dans les rues de Cléry, Poissonnière, du Petit -Car- 
reau, Bourbon- Villeneuve, et notamment dans les rues 
qui traversent lu rue Saint-Denis, aux poiuls où elles 
débouchent dans cette voie de circulation importante. 
Mais beaucoup de ces barricades n’étaient pas même gar- 
dées, et, sur aucun point, elles ne furent sérieusement 
défendues. La fusillade s’engagea, sans se soutenir, en 
divers endroits, rue de Cléry, rue du Petit-Carreau, vers 
la rue Meslny, dans le quartier du Temple, dans la rue 
de Rainbuteau, et elle n’eut que des suites peu graves. Il 
y eut des blessés sur divers points, mais presque point de 
tués. Les relations que j’ai lues ne font mention que de 
trois ou de quatre. L’excellente garde municipale de Pa- 
ris, qui, en sa qualité même de garde municipale, se 
trouvait naturellement chargée du maintien de l’ordre et 
de la sûreté dans la ville, et à qui la portion active de la 
lutte avait été spécialement dévolue, ne perdit pas, dans 
les deux journées, un seul homme'; Ce qu’offrirent de 
plus triste et de plus inquiétant les manifestations de la 
matinée, ce furent les sympathies de la garde nationale 
pour l’émeute. Elle souffrit, sur un certain nombre de 
points, que les séditieux prissent position derrière elle ; 
elle couvrit leurs cris de sa protection ; elle s’y associa du 
mieux qu’elle pût; elle fut les faire entendre rue de Rivoli, 
sous les fenêtres du château, précédée et suivie d’une 


' J’ai sous les yeux un relevé fait au ministère de la guerre des 
perles que la garde municipale a essuyées dans les journées de 
février. Toutes ses perles sont du dernier jour, du 
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foule ameutée ; bien plus, elle se montra deux fois (place 
des Petits-Pères) disposée à résister à ce que la troupe 
tenterait de faire pour les réprimer. Et néanmoins il ne 
semblait pas qu’il y eût d’exaspération dans les âmes. Ni la 
garde nationale, ni même l’émeute ne paraissaient préoc- 
cupées d’idées de renversement; et sitôt qu’on fut in- 
formé que le roi renvoyait ses ministres, vers les deux 
heures de l’après-midi, tout changea immédiatement 
d'aspect ; le ressort de la sédition sembla se détendre ; la 
lutte cessa ; et telle était la sécurité du gouvernement que 
l’ordre fut donné de faire rentrer les troupes et qu'on 
renvoya à Vincennes les prolonges de l’artillerie. Ainsi, 
dans la matinée du 23 février, pas plus que dans la jour- 
née du 22, nul fait d’armes, nul succès militaire de l’é- 
meute, je ne dirai pas qui explique, mais qui fasse pres- 
sentir le moins du monde l’événement immense qui va 
s’accomplir. J’omets à dessein de mentionner le sinistre 
événement du soir, qu’il est impossible de séparer des 
faits du lendemain 24, et à la suite duquel commence 
immédiatement, dans le drame que nous exposons, quel- 
que chose de tout nouveau. 

Journée du 24. Voyant que les événements tournaient 
à la paix, dans l’après-midi du 23, les principaux fauteurs 
du mouvement insurrectionnel avaient senti qu’il était 
urgent de le ranimer et de lui imprimer un caractère plus 
énergique. La partie la plus redoutable de l’insurrection, 
les affiliés des sociétés secrètes, leurs membres surtout 
les plus dangereux, convoqués à Paris de tous les points 
du royaume, y étaient déjà arrivés au nombre de plusieurs 
milliers. Us n’avaient jias donné encore, ou du moins ils 
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n’avaient pris qu’une part très faible à l’œuvre de sub- 
version qu’on avait entreprise et qui menaçait d’avorter 
misérablement. L’heure était donc venue de les engager 
dans la lutte. Mais comment justifier, quand satisfaction 
venait d’étre donnée, et que tout semblait près de finir, 
une soudaine recrudescence de la sédition ? 11 fallait un 
fait sur lequel la partie honnête et sincère du public oppo- 
sant pût aisément prendre le change, et qui, loin de lui 
donner l’éveil, fût de nature à l’engager plus avant et avec 
plus de passion dans les desseins de l’émeute. On sait de 
quoi l’on s’avisa et par quel infâme coup de Jamac fut 
marquée l’entrée en scène des nouveaux acteurs. Le succès 
de leur ruse fut complet, et l’émotion publique répondit, 
autant qu’ils le pouvaient souhaiter, à l’exécütion meur- 
trière qu’ils avaient eu l’art de provoquer sur le boule- 
vard. L’événement d’ailleurs, il faut le reconniütrc, fut 
habilement et vigoureusement exploité. La nuit, employée 
par tout ce qu’il y avait de plus violent parmi les insur- 
gés à soulever la capitale, fut employée par une partie de 
sa population, abominablement dupée, à dresser des bar- 
ricades, à préparer des moyens de défense, et le 24, à 
l’aube du jour, des masses compactes d’émeutiers, dont 
la plupart donnaient les signes d’une violente exaltation, 
SC trouvaient réunies aux approches de la porte Saint- 
Denis, où avaient été préparés des moyens de résistance 
considérabies... Veut-on que j’arrive tout d’un coup à 
l’issue de ce mouvement, préparé avec une habileté si in- 
fernale? Je dirai que, moins de huit heures après, la nou- 
velle émeute était devenue une révolution, et qu’elle 
entrait triomphante aupaiais des Tuileries. Mais comment 
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y arriTail-elle? Quelle bataille avait-elle livrée? Quelle 
armée avait-elle détruite? Elle n’avait ni livré de bataille, 
ni détruit d’armée. Des forces considérables, marchant 
en colonnes serrées, avaient été envoyées à sa rencontre ; 
mais, avant même qu’elles eussent agi, le gouvernement 
avait fait savoir qu’il renonçait à l’emploi des troupes, 
qu’il s'en remettait, pour la police de la ville et pour sa 
propre sûreté, au zèle de la garde nationale ; et les troupes, 
en effet, comme si on avait voulu livrer passage à l’é- 
meute, avaient été retirées presque aussitôt qu’envoyées. 
Ce que voyant, et se sentant animée à ce spectacle d’un 
surcroît d’excitation d’autant plus grand que le péril de- 
venait moindre, l’émeute a marché vaillamment sur les 
Tuileries, où elle est entrée au bout de peu d’heures, et 
où, à la rigueur, elle aurait pu arriver sans coup férir. 
Seulement, croyant avoir besoin, pour rendre son inva- 
sion plus facile, de laisser éclater sur son passage le 
bouillant courage qui l’emportait, elle a imaginé, chemin 
faisant, de se ruer avec toutes ses forces, sur le poste 
qu’occupait au Château-d’Eau, place du Palais-Royal, un 
détachement de gardes municipaux et de soldats du 14® de 
ligne, et, après avoir fraternisé avec la troupe qui occu- 
pait les cours du palais, et s’être établie dans la cour d’hon- 
neur, en face du poste qu’elle voulait prendre, elle s’est 
mise en devoir de l’assiéger, bientôt après d’y mettre le 
feu, et elle a fini par s’en emparer, après y avoir tué, as- 
phyxié ou pris un certain nombre d’hommes. Mais, sans 
ce combat, ignoble à force d’être inégal, et où il n’y a 
eu, de toute manière, d’honneur que pour les vaincus ; 
sans ce combat, dont les chefs de l’émeute se seraient 
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sans doute épargné la honte, s’ils n’avaient cru en avoir 
besoin pour entretenir au château une certaine émotion et 
y faciliter le travail de l’abdication et du départ du roi, elle 
y serait, je le répète, entrée sans tirer un coup de fusil; 
et j’ajoute que le roi étant parti, quand elle y est arrivée, 
et les troupes qui défendaient l’approche de la demeure 
royale s’étant également retirées, elle a pu y pénétrer, en 
effet, sans éprouver de résistance d’aucune espèce. J’a- 
joute encore que, bientôt après, elle n’a pas eu plus de 
peine à envahir la Chambre qu’elle n’en avait eu à s’em- 
parer du palais du roi ; qu’elle a pu passer sans la moindre 
difficulté au travers des troupes qui couvraient la place de 
la Concorde ; que sa seule prouesse de ce côté a été d’ex- 
terminer, sans pins de nécessité que de péril, un poste 
de quelques gardes municipaux, qui stationnait dans l’un 
des angles de la place, à l’entrée de la rue des Champs- 
Elysées, et qu’elle est arrivée au-scin de la représentation 
nationale sans avoir rencontré l’apparence d’un obstacle 
sur son chemin. Pour donner, au surplus, une idée des 
efforts qu’elle a eus à faire, et que la victoire a couron- 
nés, il suffit de dire qu’il n’a pas été tiré contre elle un 
coup de canon, et que la garde municipale, sur qui s’est 
épuisée sa fureur, et la seule troupe à peu près avec qui 
elle ait eu affaire, a eu seulement onze hommes tués, 
cinq blessés à mort qui ont succombé â leurs blessures, 
et (rente blessés moins grièvement : en tout quarante-six 
hommes atteints '. 

1 

> Je puise ces détails dans le relevé fait au ministère de la guerre 
que j’ai cité plus Uaul (Voir la note de la page 6]. 
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Il n’est donc pas de bonne Tolonté qui pût déconvrir 
dans les succès militaires obtenus par la sédition le 34 fé- 
'vrier une explication tant soit peu raisonnable du dé- 
nouement lamentable de cette journée. U n’y a, quoi 
qu'on fasse , aucun moyen de donner à ce dénouemimt 
une interprétation le moins du monde héroïque. Les 
faits résistent obstinément. On ne saurait apercevoir de 
victoire où il n’y a pas même eu de bataille, et il n’y a 
point eu ici de bataille. L’émeute, en réalité, n’a eu qu’à 
marcher devant elle ; et , quelque bruit qu’elle ait fait 
de son triomphe, il saute aux yeux que , pour le com- 
prendre, il faut à peine regarder de son côté. 

Malheureusement, en donnant une autre direction à 
scs regards, en les tournant du côté des pouvoirs publics 
et de tout ce qui aurait dù opposer une vigoureuse ré- 
sistance à la sédition, on fait des découvertes fort tristes, 
il est vrai, mais beaucoup plus explicatives. 

Et d’abord la première chose qui frappe, c’est l’excès 
de sécurité et de foi en sa durée dans lequel vivait le gou- 
vernement. 11 s’était visiblement laissé gagner par cette 
espèce d’infatuation bien connue qui résulte d’une lon- 
gue possession paisible du pouvoir; et, resté neuf ans 
sans avoir eu à réprimer d’agression matérielle, il sem- 
blait ne plus croire qu’il pût avoir de ce côté de péril 
sérieux à redouter .lOn pourrait même dire que sa con- 
fiance à cet égard était sans bornes, et citer plus d’un 
fait caractéristique à l’appui de cette assertion. Le lundi 
31 février, trois jours avant sa chute, l’un des ministres 
les plus spécialement chargés de veiller à sa sûreté, s’éton- 
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liait devuit des députés de la majorité, un peu troublés 
de ce qui se passait, qu’ils pussent concevoir pour la 
stabilité du pouvoir la moindre inquiétude, et, les qua- 
lifiant gaiement d’alarmistes, il les engageait à dîner 
pour le jeudi suivant, où le gouvernement de Juillet de- 
vait avoir cessé d’exister. Le mardi, quoique la réforme 
parlementaire fût le prétexte invoqué par la sédition et 
que sa colère dût se diriger surtout contre la Chambre, 
aucune précaution n’avait été prise pour en interdire 
l’accès aux émeutiers, qui purent, dès le début du sou- 
lèvement, y pénétrer sans obstacles et se répandre dans 
l’intérieur des salles et des bureaux. Le mercredi, après 
la démission des ministres, le gouvernement, je l’ai déjà 
dit, était dans un tel état de sécurité, qu’il faisait ren- 
ti'er les troupes et qu’il renvoyait à Vincennes une partie 
du matériel indispensable au service de l’artillerie. Le 
jeudi matin, on était sans la moindre inquiétude à l’état- 
inajor général de la place, jusqu’aux premières nouvelles 
qu’y tu parvenir de l’état de la sédition l’officier 'général 
envoyé pour la combattre. Le roi lui-même ne paraissait 
pas en éprouver encore, lorsqu’on vint lui apprendre que 
l’émeute tournait à la révolution, et que son abdication 
était devenue indispensable. En abdiquant pour lui- 
mème, enfin, il ne croyait pas le moins du monde que 
le soulèvement qui lui faisait cette grave violence fût 
dirigé contre sa dynastie ; il est parti fermement con- 
vaincu qu’il laissait son petit-fils sur le trône ; et sa 
confiance à cet égard était telle encore, vingt-quatre 
heures après que tout était fini pour lui et les siens, 
qu’il écrivait de Dreux, le 2S février, à son ancien inten- 
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liant de la liste civile de lui faire préparer des relais sur 
la route de Dreux au château d’Eu, où il comptait aller 
s’installer. On voit si le gouvernement avait dans sa 
durée une foi robuste. Ai-je besoin de dire que cet excès 
de sécurité n’a pu être que très fatal, et qu’il a dfi con- 
tribuer beaucoup à la faiblesse des mesures qui ont été 
prises? 

Cette faiblesse, d’une autre part, a été excessive, il faut 
bien le dire, et elle l’a été partout. 

Il parait qu’à l’approche des événements, voyant le 
caractère que l’opposition prenait à la Chambre, et l’ap- 
pui que cette opposition, si passionnée et si imprévoyante, 
trouvait dans une partie de la garde nationale et de la 
population aisée de Paris , le roi , frappé de ce qu’il y 
avait dans ces manifestations de folie et d’ingratitude, 
en avait ressenti un chagrin profond, et qu’il prenait par 
moments les affaires dans un dégoût qu’il ne dissimulait 
qu’avec peine et qui allait jusqu’au découragement. Cette 
disposition d’esprit, si nouvelle chez le roi, ne rappelait 
guère l’énergie calme et mesurée, mais active, intelli- 
gente, résolue qu’il avait toujours opposée aux entre- 
prises de l’ordre de celle qu’il allait avoir à combattre, 
et il faut convenir qu’elle s’accordait mal avec les graves 
et impérieuses nécessités de sa situation. 

C’est du trône même, cela parait certain, qu’émana 
spontanément, le matin du 23 février, à la suite des cris 
que la garde nationale venait de faire entendre rue de 

P 

Rivoli, sous les fenêtres du château, la pensée de congédier 
te ministère. « Si M. Guizot est un honnête homme, » au- 
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rait dit la reine, — cette noble reine qui , dans les der- 
niers moments de cette affreuse crise pourtant, montra 
tant de dignité et d’intrépide courage, — « Si M. Guizot 
est un honnête homme, il se retirera ; » et ces pm-oles de 
ta reine, qui trahissaient la pensée du roi, et que le roi, 
en effet, s’asbtint de combattre, furent immédiatement 
transmises au ministre qu’elles concernaient. ' 

J’ignore jusqu’à quel point M. Guizot et ses collègues 
résistèrent, dans le conseil, à ce dangereux projet de con- 
gédier devant l’émeute, demandant son renvoi les armes 
à la main, un ministère qui, après tout, avait au sein de 
la représentation nationale une légitime, une incontes- 
tahie majorité, et ce qu’ils firent d’efforts pour détourner 
le roi de cette mesure ; mesure évidemment tardive ou 
prématurée, qu’on aurait dû peut-être prendre avant, 
qu’il serait possible de prendre après, mais qu’on ne 
pouvait avoir un moment la pensée d’mkq>ter peüdasU 
l’émeute; qui, adoptée en pleine émeufe, ne pouvait ser- 
vir qu’à aupuenter l’audace des plus dangereux ennemis 
«lu roi, qu’à leur inspirer une confiance en eux-mêmes 
qu’ils n’avaient point, ou que du moins ils n’avaient pas 
manifestée au début de la séütkm; qu’à désorganiser, 
en même ttunpsque le gouvernement, la majorité parle- 
mentaire ; qu’à (faire perdre à cette majorité tout cou- 
rage, en lui enlevant toute direction ; qu’à démanteler 
enfin l’autorité royale, et, au moment où elle était envi- 
ronnée de graves périls , à lui ravir scs garanties natu- 
lelles, un conseil des ministres responsable et uiic majo- 
rité fermement unie à ce conseil.,. Toujours est-il que le 
mimstère parut se. résigner très naturellement à cet acte 


Digitized by Google 



— 18 — 


de déplorable faiblesse, qui allait laisser le roi en pré- 
sence de la sédition sans aucun appui véritable, c’csl-à- 
dire sans autre appui que celui d’une majorité désavouée, 
entre un ministère dissous et un ministère à reconstruire, 
et qu’il vint annoncer sa retraite à la Chambre au beau 
milieu de l’insurrection. 

La majorité, ainsi reniée devant l’émeute et aban- 
donnée de ses chefs, ne devait avoir que trop tôt l’occa- 
sion de montrer qu’elle ne se croyait pas obligée à plus 
d’énergie que ne venaient d’en déployer les ministres. 
Cette occasion lui fut offerte dès le lendemain, et nous 
verrons bientôt comment elle soutint m extremis l’é- 
preuve qu’dle était destinée 5 subir à son tour. Du mo- 
ment que les pouvoirs les plus élevés lâchaient pied 
de>ant la révolte, il était bien difticile que le reste ne 
suivît pas. 

Ce relâchement déplorable, auquel on n’était que trop 
préparé, et qui était d’une nature si contagieuse, ne tarda 
pas en effet à se propager. Il se communiqua presque 
immédiatement des ministres à leurs agents d’exécution, 
et il eut bientôt gagné tout le monde. Umconque aurait 
voulu, dans le cours des vingt-quatre heures qui s’écoulè- 
rent de la retraite du ministère à l’abdication et au départ 
du roi, aller examiner, dès le soir déjà du 23 février, mais 
le matin du 24 surtout, et dans ces dernières heures où une 
défense active, intelligente, énergique, animée était de- 
venue d’une nécessité si pressante, aller, dis-je, examiner 
•dans quel état se trouvait la défense, l’aurait trouvée par- 
tout, à l’état-major général, àl’Hôtel-de-Ville, au palais des 
Tuileries, à la Chambre des députfe,et sur les divers points 
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où stalionnaient des troupes , dans un état d’inaction , 
d’incurie, de désarroi, de laisser-aller inexprimables. 

J’ai dit que le 24 au matin on avait fait avancer en co- 
lonnes des forces considérables à la rencontre de la sé- 
dition. C’était l’heure suprême où tout allait se décider, 
et le salut du gouvernement dépendait tout à fait du 
degré d’habileté et de résolution avec lequel on allait 
user de ces forces. La seule chose que crut avoir à faire, 
en arrivant sur les lieux, l’ofiicier général qui les com- 
mandait, ce fut d’écrire à l’état-major de la place, au 
moins est-ce là un bruit tout à fait accrédité, qu’en pré- 
sence de la population qu’il avait devant lui et de l’exal- 
tation dont elle paraissait animée, il ne croyait pas qu’il 
y eût de résistance possible!... Et le gouvernement qui 
connaissait les dispositions de la garde nationale, qui 
savait qu’une portion était tiède et peu active, et la partie 
ardente et active ouvertement favorable à la sédition, qui 
voyait par conséquent qu’il n’y avait de salut pour lui 
que dans la fidélité des troupes et dans un usage de leur 
dévouement aussi vigoureux que paraissait l’exiger la 
violence de l’insurrection , le gouvernement , dis-je , 
donna l’ordre de retirer les troupes et de s’en remettre 
pour la répression de l’insurrection au zèle de la garde 
nationale. Je ne cherche point à la suite de quelle délibé- 
ration, ni sous la responsabilité de qui, put être donné un 
ordre d’une nature si grave, un ordre qui devait avoir et 
qui eut immédiatement des effets si désastreux. Toujours 
est-il qu’il ne pouvait être donné que sous le contre-seing 
d’un ministre, et qu’il avait dû se trouver un ministre 
pour le contre-signer, puisqu’il avait été donné. 
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11 semble qu’en renonçant à se servir des troupes on 
mirait dû s’abstenir au moins de porter la résolution 
qu’on venait de prendre û la connaissance de la sédition. 
On ne pensa pas même qu’il fût à propos de s’imposer 
cette réserve. Croyant sans doute que l’émeute se calme- 
rait d’autant plus que le gouvernement se montrait plus 
débonnaire, on s’empressa, bien loin de là, de publier 
qu’il renonçait à se servir pour sa défense des seules 
forces sur lesquelles il pouvait compter, et qu'il con- 
sentait à ne devoir son salut qu’à celles dont une notable 
portion fraternisait avec l’émeute. 

En exécutant l’ordre de retirer les troupes, il eût au 
moins fallu s’efforcer d’exécuter cette triste et périlleuse 
opération de manière à les conserver entières, à les pré- 
server de tout contact avec la sédition, à empêcher qu’on 
ne s’emparât de leurs munitions et de leurs armes. Il est 
profondément regrettable d’avoir à dire qu’on n’eut pas 
même ce soin. Cette retraite, sans avoir combattu, prit 
graduellement le caractère d’une déroute après une dé- 
faite. Les troupes, conune si elles se fussent rendues, 
partirent le fusil sur l’épaule, et quelques-unes même la 
crosse en l’air; peu à peu elles furent pénétrées par la 
foule, elles se trouvèrent livrées à la sédition, elles frater- 
nisèrent en quelque sorte avec elle, et ce fut dans ce con- 
tact déplorable de l’année avec la sédition, qui rendait le 
désarmement à peu près infaillible, que des corps entiers 
furent graduellement amenés à livrer, en effet, à la révolte 
tout ce qu’ils avaient d’armes et de munitions. 

Dans ce mouvement de retraite, si désastreusement 
effectué, on put bientôt voir comment était compris et 
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comment on croyait devoir exécuter l’ordre de retirer 
les troupes. Une batterie de quelques canons avec leurs 
caissons descendait les boulevards et sc dirigeait vers la 
Madeleine, précédée à quelque distance d’un bataillon de 
troupes à pied, et presque immédiatement suivie d’un ou 
plusieurs escadrons de cavalerie. Arrivée sur le boule- 
vard des Italiens, à la hauteur de la rue de Choiseul, une 
bande isolée d’émeutiers, composée tout au plus d’une 
quarantaine d’hommes, parmi lesquels même figuraient 
un bon nombre d’enfants, se mit en devoir de l’arrêter, 
demandant à l’officier général qui la commandait ce qu’il 
prétendait en faire , où il menait ces canons , lui enjoi- 
gnant insolemment de les laisser là, sautant sur les 
caissons pour piller les munitions ; et l'officier général, 
cédant aux injonctions de cette misérable petite bande, 
eut l’inexplicable faiblesse de faire dételer les chevaux et 
d’abandonner là ses canons. 

Plus loin, sur la place de la Concorde, on eut, bientôt 
après, d’autres exemples dU sens étrange qui était donné 
à la défense de sc servir de l’armée pour réprimer la sédi- 
tion. On avait fini par désintéresser les troupes même du 
soin de leur mutuelle défense; et un détachement de 
quelques gardes municipaux, qui occupait le poste placé 
à l’entrée de la rue des Champs-Elysées, à l’un des angles 
de la place de la Concorde, ayant été assailli par une bande 
d 'insurgés, put être massacré, sous les yeux des troupes 
qui stationnaient sur la place, à moins de cent pas de là, 
sans que de leur part il y eût le moindre mouvement 
fait pour s’opposer à cette boucherie inutile. 

Telle était devenue la ponctuelle obéissance des chefs 
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à l’ordre qu’ils avaient reçu de ne pas employer les troupes 
à la répression de l’insurrection, qu’une bande d’insurgés 
s’étant présentée sur la place, se dirigeant vers le pont 
pour aller envahir la Chambre, la disperser et en expulser 
la régence, comme on avait chassé la royauté du palais 
des Tuileries, il ne fut pas non plus fait par la troupe 1e 
moindre mouvement pour barrer aux insurgés le passage, 
et que ce hardi coup de main, qui allait terminer la révo- 
lution et achever de renverser la dynastie, put être 
exécuté sans rencontrer l’ombre d’un obstacle. 

Ajoutons que si, du côté de la place de la Concorde, il 
ne fut rien fait par la troupe pour s’opposer au passage 
des insurgés qui allaient envahir la Chambre, il n’y avait 
pas eu, du côté de la Chambre, plus de précautions prises 
pour s’opposer à cette irruption. Non seulement les pro- 
moteurs de la régence de madame la duchesse d'Orléans 
n’avaient donné à la régente aucune escorte, ni songé à 
rien faire pour assurer une issue honorable à l’acte cou- 
rageux qu’elle allait accomplir à la Chambre des députés; 
mais le président de la Chambre, à qui il appartenait de 
faire toutes les réquisitions nécessaires pour assurer la 
dignité, l’ordre, la tranquillité des délibérations de l’As- 
semblée, n’avait pris pour cela que les mesures les plus 
insuffisantes. Non seulement il n’y avait, à la principale 
porte du palais , du côte de la place Bourbon, que des 
gardes nationaux sans munitions, autant dire sans armes, 
mais la Chambre n’était pas même gardée du côté du 
pont, par où elle devait naturellement être envahie, et par 
où ou l’envahit en effet sans rencontrer l’apparence d’une 
résistance. 
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La royauté de Juillet n’avait plus, en quelque sorte, 
qu’une chance de salut, et cette chance était dans le degré 
de fermeté avec lequel la Chambre saurait défendre le 
refuge que le petit-fils du roi, devenu subitement roi par 
l’abdication de son grand-père, était venu chercher dans 
son sein, sous la conduite de la duchesse d’Orléans, sa 
mère, et de son oncle le duc de Nemours. Ce refuge, hélas! 
ne fut pas mieux défendu que ne l’avait été tout le reste. 
Non seulement la Chambre souffrit qu’un petit nombre 
d’émeutiers, qui avaient pénétré dans son enceinte à la 
suite de la duchesse d’Orléans, y demeurassent et assis- 
tassent è la délibération qui allait s’ouvrir; mais elle sup- 
porta qu’un de ces intrus, appuyé par une partie des 
autres, protestât insolemment contre l’adhésion que 
l’immense majorité de l’Assemblée donnait avec accla- 
mation à l’avéïiemcnt du jeune roi, et elle permit qu’un 
petit nombre de ses membres, abondant dans le sens de 
ces contradicteurs sans qualité, osassent contester l’auto- 
rité du nouveau règne, et demander l’établissement d’un 
gouvernement provisoire, sans môme accorder ce provi- 
soire au gouvernement légal, celui du jeune roi et de la 
régence, quelle qu’elle dût être. Un seul député, M. Barrot, 
osa prendre la parole en faveur de la régence, ainsi dés- 
avouée et combattue, en y mettant d'ailleurs pour con- 
dition l’appel immédiat au pays, et il ne fut soutenu de 
personne. 

Il y a plus, et, pour donner une idée du singulier état 
de distraction ou d’affaissement où étaient tombés les 
esprits, je suis forcé de dire que, bien que les autorités 
de la Chambre fussent très explicitement informées, et 
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de plubieurs côtés, qu’une bande armée d'émeutiers allait 
bientôt arriver, qui couperait court à la discussion par 
la force, et disperserait violemment les députés; et, bien 
que la place de la Concorde fût couverte de troupes dont 
il était ou devait être, ce semble, bien aisé d’obtenir 
l’assistance, il n’y eut, en ce moment critique, absolu- 
ment rien de fait pour conjurer le péril qui menaçait 
• 

l’Âssemblée et assurer au besoin sa défense. On eût dit 
qu’on se tenait d’avance pour vaincu, et qu’on faisait 
consister la prudence à s’abstenir de toute mesure de 
sûreté qui aurait pu avoir pour effet d’entridner l’appa- 
rence d’une collision. 

Enfin, et puisqu’on renonçait à défendre le gouverne- 
ment dans la capitale, on aurait dû tout au moins (était- 
il rien de plus aisé?) ménager soit au roi, soit à la ré- 
gence, sur quelque point rapproché de Paris, une retraite 
honorable et sûre où les troupes les auraient accompa- 
gnés, où les Chambres se seraient réunies, et où la révo- 
lution aurait pu se dénouer d’une façon moins déplo- 
rable. Il ne parait pas même qu’on y eût songé. Au moins 
l’événement a-t-il donné à penser qu’il n’y avait eu sur 
ce point capital absolument rien de concerté, aucune 
espèce de décision prise. . . 

Maintenant, et en présence de ces faits, dont j’abrège 
la douloureuse exposition, éprouvera-t-on une grande 
difficulté à se rendre compte de la catastrophe que nous 
cherchons à nous expliquer ? J’en doute. Il n’est que trop 
évident, en effet, que le gouvernement a moins succombé 
sous la force et l’étendue des agressions dont il a été 
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l’übjet que sous la l'aibiessc inouïe de sa propre ré- 
sistance. 

Reprenez, en elTet, ce que nous venons de dire, et 
voyez, en quelques mots, ce qu’il y a eu. 

Ce qu’il y a eu, c’est, du côté de la sédition, en se reii- 
l'ermaut dans les faits accomplis du meréredi soir au jeudi 
après l’invasion de la Chambre, une surprise odieuse 
laite aux sentiments de la population, déjà fort remuée 
par le travail antérieur des ^nquets ét par les luttes du 
malin et de la veille; la mise en scène su milieu de la nuit 
des victimes qu’on venait d’obtenir; l’exposition de leurs 
cadavres aux regards de la foule ; ces cadavres promenés, 
à la lueur des torches, dans les rues et les faubourgs de 
la ville les plus agités ; des cris violents à la trahison ; des 
appels furieux à la vengeance ; le tocsin sonné dsms les 
églises de plusieurs quartiers ; une série d’efforts extrêmes 
cniin pour soulever la population, tout en évitant de rien 
dire qui pût éveiller sa défiance, pas un mot surtout de 
la révolution qu’on allait accomplir à ses dépens, et une 
extrême adresse à s'emparer d’elle en s’animant de la 
passion qu’on avait réussi à lui in^irer ; toute une iqq>li- 
ption enfin de la célèbre théorie révolntionnaire qui a 
été depuis professée à Bourges mais au fond pourtant, 

* « Croyez-vous que les révolutions s’accomplissent en disant la 
mol pour lequel elles se font P... Non ; on saisit le sentiment qui 
règne dans la foule, on s’en empare, puis, en un lourde main, on 
subsiiUie an gouvernement dont on veut se débarrasser celui qu’on 
veut mettre à la place » {Déposition de M. Ledru-RoM» devant la 
haute oour de Bourges). . . 
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et malgré la violonlc émoliuu qu'on élait parvenu à pru- 
<luiro, à force d’audace et de fourberie, rien qui suffit 
pour rendre raison du succès fabuleux qu’on a imalement 
obtenu, de cette radicale destruction en quelques heures 
d’un gouvernement puissant, dont les forces, le matin 
encore, étaient entières, et de la marche triomphante de 
l’émeute sur les Tuileries, et du fameux tour de main qui, 
bientôt après, a terminé tout à la Chambre,... si l’expli-, 
cation de ces résultats extraordinaires n’était donnée 
d’ailleurs par la série de faiblesses que je viens d’avoir 
la douleur de relater, et qui ont été tout ce qu’il y a eu 
de la part des défenseurs du gouvernement. 

C’est dans ces faiblesses, il n’y a malheureusement pas 
moyen de le nier, c’est-à-dire dans les déterminations de 
plus en plus graves qui ont été prises, de la démission 
des ministres à l’abdication du roi et à la retraite de la 
Chambre, qu’a été la cause immédiate et directe de la 
catastrophe arrivée, beaucoup plus encore que dans les 
ruses, les hardiesses, les fureurs, les cris, et les quelques 
faits d’armes, fort pou nobles, des meneurs de la sédition. 
Le gouvemenicnt est tombé parce qu’il a consenti à ne 
se pas défendre, parce qu’il s’est de moins en moins dé- 
fendu, parce qu'à mesure qu’il s’abandonnait lui-mème, 
il a été de plus en plus abandonné par tout ce qui lui de- 
vait aide et appui. Depuis le mercredi, au moment de la 
retraite du ministère, jusqu’au lendemain à l’heure où 
tout a été fini, il n’a travaillé et on n’a travaillé autour de 
lui qu’à faire toujours plus beau jeu à l’émeute ; et sa 
chute, au milieu des forces considérables dont il était en- 
touré , doit être surtout imputée à la visible altération 
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de scs facultés morales, à un excès de cuuliaiicc d’abord, 
à de rapides et toujours plus graves accès de décourage- 
ment ensuite, à l’indécision et au trouble de ses conseil- 
lers, à la mollesse de ses principaux agents d’exécution, à 
je ne sais quel délabrement général des intelligences et des 
courages, triste fruit, h^as ! des préoccupations intéressées 
et des passions sordides qui avaient envahi l’esprit public, 
qui l’avaient corrompu, et dont le gouvernement avait à 
se reprocher de s’être rendu plus ou moins complice. A 
ces dernières heures si humiliantes, ce fut en quelque 
sorte à qui s’abandonnerait le plus. Chacun semblait se 
reposer sur autrui du soin de la sûreté commune; et, du 
sein de ces majorités compactes, qui s’étaient montrées 
habituellement si animées pour la conservation des abus, 
du sein de ces masses si savamment organisées d’agents 
militaires et civils de toute sorte, sur qui reposait le salut 
universel, et où, tout à l’heure encore, on faisait éclater 
une si vive émulation pour son avancement et un zèle si 
ardent pour l’exaltation de ses services, il serait difficile 
de dire ce qu’il est sorti d’actes de courage et de dévoue- 
ment. On n’a paru se réveiller que le lendemain de la 
révolution, quand a été proclamée la république, et lorsque 
est venue l’heure d’aller faire acte d’adhésion... Digne fin 
du triste état où étaient tombées les mœurs publiques, et 
qui avait, on ne peut le méconnaître, quelque chose de 
hautement providentiel. 

Reste ù examiner ce qui avait préparé cette situation 
morale. Le gouvernement, disons-nous, est tombé surtout 
parce qu’il ne s’est pas défendu. Mais pourquoi ne s’cst-il 
pas défendu ? Qu’esl-cc qui avait produit cet éneiTeincnl 
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universel qui u rendu, en quelque façon, sa défense impos- 
sible, et donné à sa chute le caractère ignominieux d’une 
dissolution? C’est la première recherche à faire, recherche 
importante où il s’agit de montrer, dans sa cause ini- 
tiale la plus active, l’événement étrange dont nous cher- 
hons l’explication. 
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LIVRE DEUXIÈME. 


Cause fendlamentale de la révelutlou. 


Cette cause, malheureusement très peu aperçue, quoi- 
qu’elle soit on ne peut plus apparente, qu’elle ait été 
mainte fois signalée, et que, pour mcm compte, depuis 
plus de trente ans, je n’aie cessé de dénoncer et de pour- 
suivre le travers détestable d’esprit et de mœurs au fond 
duquel die réside, et de montrer ce que ce travers, per- 
nicieux à tant de titres, a de particulièrement désastreux 
pour la paix publique et pour la sûreté du gouverne- 
ment; — la cause qui fait qu’il ne peut plus exister 
parmi nous d’établissement politique un peu duraUe; — 
la cause qui, depuis moins d’un demi-siècle, à des inter- 
valles de douze, quinze, dix-huit années, a successive- 
ment culbuté les uns sur les autres tous ceux que nous 
avons essayé de fonder ; — cette cause, voudrons-nous 
cufljn le comprendre? cette cause est dans l’idée erronée 
et vicieuse que notre nation se fait de l’objet môme du 
gouvernement, et dans la nature des avantages que pré- 
tend en tirer à peu près tout le monde. 

11 est des pays, je puis citer l’Angleterre et mieux en- 
core les Ëtats-Cnis, où les citoyens de toutes les dasses 
ne demandent guère au gouvernement que deux choses ; 
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de la sécurité et de la libei'lé; c’est-à-dire qu’il les pro- 
tège le mieux et aux moindres frais possibles contre 
toute espèce d’agression, d’injure, de dommage, de pré- 
tention ou d’entreprise injuste, et que du reste il ne se 
mêle de leurs affaires que le moins qu’il pourra; qu’il 
ne s’en mêle que pour réprimer ce qui pourrait s’y mani- 
fester d’actions réprimables ; qu’il les laisse d’ailleurs à 
leur libre arbitre , à toute leur spontanéité ; qu’il leur 
abandonne aussi entière que possible la responsabilité 
de leur existence. Je ne prétends pourtant pas que les 
choses s’y passent littéralement ainsi, et que l’action du 
gouvernement s'y borne uniquement à administrer à 
tous une bonne et impartiale justice ; j’aurais, si je vou- 
lais énumérer tout ce que le gouvernement, en Angle- 
terre et même aux États-Unis, est d’ailleurs chargé de 
foire, à entrer dans des détails assez longs. Mais enfin il 
n’en reste pas moins vrai que dans ces pays, si pleins de 
vie, de sève, de mouvement , de féconde activité, dans 
ces pays les plus paisibles et les plus prospères du monde, 
ce que les citoyens demandent essentiellement et presque 
exclusivement aux pouvoirs publics , c’est , en les met- 
tant autant que possible à l’abri de toute entreprise in- 
juste, publique ou privée, intérieure ou étrangère, *de 
les abandonner d’ailleurs à leur propre responsabilité, 
et, par cela même qu’ils sont responsables, de les laisser 
libres, de laisser largement et franchement ouvert de- 
vant eux l’accès, sans exception, de tous les travaux, de 
toutes les professions, de toutes les carrières. 

Nous sommes l’antipode de ces pays-là. S’ils consi- 
dèrent la société comme un corps doué d’une vie propre 
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qui se (féveloppe pour ainsi dire spontanément, nous 
la considérons au contraire comme un corps qui ne peut 
se passer, dans ses fonctions les plus naturelles, d’im- 
pulsion et de direction et dont le gouvernement est le 
principal et presque Tonique organe. Autant les indi- 
vidus, aux États-Unis et en Angleterre, ont personnelle- 
ment d’énergie et consentent volontiers à répondre d’ciix- 
mèmes , autant cette responsabilité nous pèse et nous 
effraie ; autant ils attachent de prix au libre usage de 
leurs facultés productives, autant cette liberté nous est 
indifférente, j’allais dire antipathique. Les seules libertés 
qui nous plaisent, au moins les seules que recherchent 
parmi nous les partis, sont celles qui ont un caractère 
politique, Télectorat, le droit de réunion et d’association, 
la liberté de la presse et de la tribune, celles qui nous 
rapprochent du pouvoir, qui nous permettent au besoin 
de l’escalader, de renverser et de supplanter ceux qui le 
possèdent, de participer d’une façon quelconque à son 
action et aux innombrables avantages dont il lui est 
donné de disposer parmi nous. Les autres ne nous im- 
portent guère. Qu’en ferions-nous? Il ne nous suffirait 
point que TÉtat nous laissât tous les moyens honnêtes 
possibles de nous faire nous-mêmes une existence; il 
faut qu’il nous la fasse, ou tout au moins qu’il nous aide 
â nous la faire. L’assistance publique, en France, est un 
service qui va à tout le monde, aux grands comme aux 
petits mendiants, et dont, sous une forme ou sous une 
autre, il n’est guère de personne qui ne veuille tirer parti . 
f.ies profits aléatoires d’une profession libre ne nous plai- 
sent point ; il nous convient mieux que TÉtat usurpe la 
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profession , qu'il la convertisse en service piiblic et qu’il 
nous prenne à son service ; nous préférons en effet de 
beaucoup un traitement réduit, mais fixe, à des gains 
plus considérables, mais moins assurés, et qu’il nous 
faudrait prendre la peine de nous assurer nous-mêmes. 
Uue si nous consentons à, vivre d’une profession , au 
moins faut-il que l’État nous en garantisse le monopole, 
qu’il limite le nombre des personnes à qui il sera permis 
de l’exercer, ou bien qu’il en accroisse les bâiéfices de 
quelque aulre manière, par des subventions, des primes , 
des encouragements quelconques. Pour peu que soient 
chanceuses ces entreprises , nous lui demandons sans 
façon d’en assumer la responsabilité, de participer à la 
dépense, de nous garantir un certain intérêt de nos capi- 
Uuix. Nous savons fort bien qu’il ne peut nous accorder 
rien de tout cela qu'en le prenant sur le fonds de res- 
sources et des libertés communes ; mais nous n’y regar- 
dons pas de si près. On dirait que nos diverses révolu- 
tions ne nous ont appelés à participer à la vie publique 
que pour nous offrir le moyen de mettre au pillage les 
revenus et la liberté du public. Et, de vrai, à mesure que 
les révolutions se succèdent , la tendance toujours plus 
invétérée et plus générale des esprits, parmi nous, est de 
considérer le gouvernement comme une proie, comme 
uue sorte de domaine, comme une prise de possession 
du pays, comme la ressource des fortimes délabrées 
ou détruites , comme l’industrie de ceux qrii n’en ont 
point, comme un appât offert aux aventuriers de toute 
espèce que peut jeter sur la place un enseignement pu- 
blic détestablement dirigé, et distribué plus mal encore, 
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comme le secours etiQn de tous ceux qui, ne demandant 
pas de fonctions, veulent au moins que, par forme de 
compensation, la communauté se cliarge d’encourager 
leurs entreprises particulières, d’en préparer le succès, 
d’en réparer les échecs, d’en accroître les profits par 
toute sorte de privilèges iniques. 

Depuis soixante ans que nous sommes en révolution, 
nous n’avons pas encore eu la bonne fortune, et il y a 
malheureusement de bonnes raisons pour cela, de mettre 
la main sur un gouvemonent assez sensé pour corn» 
prendre ce qu’il y a d’immoral et de pernicieux dans ces 
tendances, ou assez honnête et assez ferme pour entre* 
prendre sérieusement de les corriger. Bien loin de lè, 
nos divers régimes, et ceux notamment dont l’organi- 
sation a revêtu les formes les plus régulières, l’Empire, 
la Restauration et la royauté de Juillet, se sont appli- 
qués , à qui mieux mieux , à favoriser ces dispositions 
perverses qui leur permettaient, tout en flattant la pa.s- 
sion publique, de s’arroger toqjours plus de pouvoir, de 
chercher à accroître de plus en plus leurs ressources 
financières, et ils n’ont pas paru douter un moment 
qu’en agissant de la sorte. Us ne fissent la chose la plus 
propre à les mettre eu possession d’une forte et duralde 
autorité. 

De ces efforts successifs, persistants et toiqours crois- 
sants vers un même but, est résulté l’établissement colos- 
sal, rétablissement sans pareil en aucun pays du monde, 
que nous nommons, en France, Y Administration, établis- 
sement qui a graduellement substitué sa mall'aisante acli- 
vité à toutes les autres , ou subordonné toutes les autres 
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à la sienne ; qui a plus ou moins altsorhé dans sa sphère 
d'action, non seulement celle des départements, des com- 
munes , et de la plupart des associations de toute espèce , 
mais , à beaucoup d’égards même , cdle des individus ; 
qui a transformé en services publics des brandies de 
travaux considérables et nombreuses , appartenant sans 
conteste au domaine de l’activité générale et privée ; qui 
a rétabli, en le modifiant, au profit de beaucoup d’autres, 
l’ancien régime des corporations ^ et livré à un nombre 
limité d’individus le monopole de ces dernières; qui n'en 
a pas pu souffrir, même dans le nombre de celles qui sont 
restées dans le domaine public , une seule de vraiment 
libre, une seule qu’il n’ait soumise, sous des rapports 
multipliés , tout en négligeant fréquemment de réprimer 
les écarts où elles peuvent toutes tomber, à des tutelles 
inutilement onéreuses et gênantes, dont l’objet le plus 
essentiel était de multiplier les offices susceptibles d’être 
offerts à l’esprit de sollicitation. 

Je voudrais pouvoir montrer quelle est la place qu’il est 
parvenu à usurper, par ces divers moyens , dans le vaste 
ensemble de nos travaux de toute espèce, matériels et 
immatériels , et faire suffisamment comprendre de quel 
immense et inextricable réseau d’entraves se compose , à 
l’heure qu’il est , ce que nous appelons en France la liberté 
de l’industrie. Je ne puis entrer ici dans ce détail', mais 
un résumé , en quelques lignes, du progrès qu’ont fait , 


< le l'ai fait ailleurs , dans un ouvra^ étendu sur la Liberté 
D ti Travail, où ont été successivement abordés tous les grands 
ordres de travaux qu’embrasse dans son cadre l’économie nalu- 
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en moins de cinquniite ans, nos dépenses publiques, 
pourra donner une idée de l’extension qu’a dû prendre , 
dans ce laps de temps , notre établissement administratif, 
et de ce que nos gouvernements ont consenti à faire pour 
lu satisfaction du déplorable travers de mœurs dont je 
m’occupe. ^ 

Au commencement de ce siècle, et dans les plus belles 
années du Consulat, 500 millions suffisaient à l’adminis- 
tration de la France. Ce fut là, en effet, le chiffre du 
budget de 1802. Veut-on savoir quels accroissements ce 
chiffre a reçus depuis, à mesure que l’établissement 
administratif a dû étendre scs attributions et ouvrir ses 
cadres à plus de monde f Voici : En 1 807 , les 500 mil- 
lions de 1802 étaient graduellement montés à 720. En 
1810, les 720 s’étaient élevés à 795. Six ans plu s tard, en 
1816, après les révolutions de 1814-1815, et bien que 
ces grands événements eussent réduit d’un tiers le terri- 
toire de la France impériale et substitué à l’état de guerre 
l’état de paix, les 795 millions du budget impérial de 
1810 ne se trouvaient pas moins remplacés par un bud- 
get de 884 millions. A ce budget en succédait, en 1822, 
un de 912, et, en 1829, la loi de finances en volait , pour 
1830, un de 972, le dernier de la Restauration. A cette 
époque, comme à celles de toutes les crises révolulion- 
^ naires précédentes , les dépenses administratives ont pris 
un accroissement l)caucoup plus marqué. Le plus faible 

relie de la société, et où j’ai eu occasion de faire connaître le ré- 
gime auquel chacun de ces ordres de travaux a été soumis par 
notre législation administrative. 
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budget du gouTernement de jiûUet 18!t0 , celai de 1835 , 
Q’a pas pu 8e S(^er par moins de 1 milliard 31 millions; 
et, dans le cours des douze années qui suivent, de 1836 à 
1847 , les dépenses obéissent à un mouvement de progres- 
sion si vif et si persistant, qu'elles s’élèvent, sans s'ar- 
rêter, de 1 milliard 21 millions à plus de 1 milliard et 
demi. Enfin , en 1848, la révolution de féviw, obéissant 
aux mêmes impulsions que la plupart des précédentes, 
produit des effets tout pareils, et l’irrnption violente 
d'une nouvelle fournée d’unlutieux, pkis nombreuse et 
plus affamée qu’aucune des précédentes , élève , en une 
année, le budget de 1,508 millions à plus de 1,800. 
Ainsi,. en quorante-six ans, de 1802 à 1848, nos dé- 
penses publiques, sous l’influence de la passion à laquelle 
obéit notre pays et de FétabUssement adminfetratif que 
cette passion y développe sans relâche, se sont graduel- 
lement élevées de cinq cenü milUona à plus de dix-hmt 
cenU. Elles ont pris un accroissement de plus de treue 
cents millions ' 

Est-ce qu’un, résultat si frappant ne dira rien à la s^- 
cité de nos hommes polihques? Est-ce qu’ils ne verront Kk 
qu’un fait sans signification , ou n’en présentant qu’une 
d’innocente ou même de favorable? Je ne puis hésiter,, 
quant à moi , à voir dans cet effrayant accnjîssementdes 
dépenses de notre administration , correspondant à celui 

‘ Les dépenses qui ont été votées pour 1843, tant par le budget 
rectifié de cet exercice que par des décrets spéciaux, sont en réalité 
de 1,823,070,310 fr. (Budget de l’exercioe de 1843, t. I, page 6). 
U dépasse donc de 1,381 millions celui de 1802, qui était de 502 
millions. 
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des aftrtbaiidns èt dii ^rsonnel de toiis ses services , Id 
sinte dn tràters qoe je signale , et , dans ce travers déplo- 
rable , la caftisé et Fexplication dè tous nos désordres pti- 
blics. Plus 3 prend racine dans nos mœurs , pins il se 
fortifie et se généralise, et plus s’aHère visiblement l’es- 
prit de notre bation ; plus s’afbiblissent ses msthïcts ib- 
dustrieux, et plus acquièrent chez elle d’extension et 
d’àpre énergie les passions cupides et bassement domina- 
trices. De proche en proche, toutes les classes de la société 
Veulent arfiver au pouvoir et en faire leur ressource. Le 
mot grossier : Ote-toi delà, que je m'y mette! ce mot qui, 
depuis soixante ans , est toute la morale de nos révolu- 
tions , toutes les classes , du sommet de la société à ses 
assises les plus Inférieures , veulent pouvoir le prononcer 
chacune à leUr tour. Les classes moyennes, il y a soixante 
ans, l’avaient dit aussi brutalement que possible à l’an- 
cienne aristocratie ; la démocratie, il y a seize mois , l’a' 
dit non moins durement aux classes moyennes, et déjà le 
démagogisme socialiste en rebat avec violence les oreiDes 
de la démocratie , que la derbière révolution a mise en 
possession du pouvoir. 

C’est tout simple. Encofe une fois, tout ceci est la con- 
séquence obligée du travers que je dénonce et du système 
éxfravaganf d’administration qui se développe depuis 
soixante ans ,• au biilieu de nous , sous la damnable 
influence de ee travers. L’extension toujours plus outrée 
qu’aux dépens des ressources et de la liberté de tout lé 
monde , U fait prendi'e aux attributions, au personnel , aux 
dépenses de l’administration , a ces deux effets également 
regrettables, d’énerver et de circonscrire la bonne acti- 
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vité du pays, et tout h la fois d’exciter et d’étendre tou> 
jours davantage sa mauvaise activité , d’oblitérer de plus 
en plus son industrie et de fomenter de plus en plus 
son ambition. Elle décourage sa bonne activité par la 
direction artificielle qu’elle imprime à ses travaux , par 
tes innombrables entraves dont elle les embarrasse , par 
les ressources considérables qu’elle leur soustrait, par l’al- 
tération , surtout , qu’elle fait subir à ses facultés indus- 
trielles, ^ui n’avaient déjà pas trop de spontanéité et 
d’énergie propre , et dont elle perpétue l’inexpérience et 
l’inertie en les accoutumant à ne pouvoir se passer d’ap- 
puis factices et de secours abusifs. D’un autre côté, elle 
encourage ses passions ambitieuses, d’une manière dé- 
tournée, en énervant son industrie, et, d’une façon directe, 
en allécliant très vivement ces passions. On conçoit , en 
effet, avec quelle ardeur un pays très modérément indus- 
trieux de sa nature, dont des causes nombreuses tendent 
h amortir encore l’industrie , et qui voit devant lui un 
gouvernement en possession d’attributions innombrables 
et disposant de ressources pour ainsi dire illimitées , doit 
aller au devant des moyens d’élévation et de fortune qu’il 
lui présente, et sentir, à ce spectacle , toutes ses passions 
cupides et ambitieuses violemment surexcitées. 

Il n’en faut pas douter, c’est pour satisfaire de telles 
passions , dans lesquelles ils se flattent de trouver un ap- 
pui, sans que rien ait pu les avertir jusqu’ici de la sottise 
de cette espérance, que nos gouvernements se perdent, 
comme à plaisir , les uns après les autres ; qu’ils altèrent 
rapidement leur constitution ; et qu’à force de rendre leur 
administration envahissiinte, oppressive, dispendieuse, 
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corruptrice, ils finissent par dcsaiTectionncr le pays; 
après l’avoir rendu indifférent, par le rendre hostile, et 
par se trouver placés, sans autre appui que celui d’un per- 
sonnel blasé, amolli , démoralisé par une plus ou moins 
longue possession du pouvoir , et devenu incapable de 
tout généreux effort pour les défendre , en présence d’en- 
nemis furieux , affamés , à qui rien ne répugne pour par- 
venir à les supplanter, et qui finissent toujours, en effet, 
par les culbuter et prendre leur place. 

C’est pour employer à son profit ces mauvaises pas- 
sions, que le régime impérial, cet âge d’or des fonction- 
naires, cette vaste fabrique de rois et de commis, fut si 
rapidement entraîné, il y a quarante-cinq ans, à ériger 
la guerre en système, à lui imprimer le caractère d’une 
profession, à la faire dégénérer en industrie, à envahir au 
dehors tant de territoires, à mettre au dedans la main 
sur tant de dioses qui appartenaient au domaine de l’ac- 
tivité privée, à multiplier indéfiniment les offices, à divi- 
ser et subdiviser les traitements, à étendre de plus en plus 
scs attributions et ses dépenses ; et, pour que rien ne pût 
l’arrêter dans le cours de ces usurpations, à supprimer 
avant tout les libertés publiques, à élever, en un mot, 
cette colossale domination, à la fois politique et admini- 
strative, qui, à force de devenir envahissante et absolue, 
avait fini par lasser la patience universelle et par soulever 
devant elle une masse d’inimitiés contre laquelle la 
France épuisée s’était trouvée impuissante à la défendre 
et avait dû être heureuse de la voir succomber. 

C’est faute d’avoir pu employer à la fois le personnel de 
l’Empire, ce personnel immense qui, à l’époque où avait 
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copimcpcé la dél)âdc de la domination impériale, avait 
dû sp ref^ier et vpnir s’accmaïuler lentement sur le terri-: 
toire de l’ancienne France; c’est, dis-je, faute d’avoir pu 
employer à la fois ce personnel et celui qu’è leur retoi|r 
de l'émigration ils avaient vu accourip près d’eux de tous 
les points du royaume; c’est surtout pour avoir traité 
cp|ui-ci pvec une extrèuie prédilection, que les Bourbons 
de la branche aînée se sont vu entourés, dès les premiers 
temps de leur restauration, de tant 4’oppositions impla- 
cables, poursuivis de tant de conspirations. C’est pour 
pouvoir se rendre agréables à leurs amis et rendre, 
d’ailleurs, autant qu’il était ep eux, ai^ convoitises, aux 
sollicitations universelles qu’ils ont rappelé ce qu’ils ont 
pu dés abu^ de l’ancien régime; maintenu scrupuleuse- 
ment ceux que )a flévolution et l’Empire y avaient ajouté 
ou substitué ; conservé, en les exagérant, les attributions 
et les dépenses de l’administration inapériale; contesté 
l’exercice de toutes les libertés qui pourraient compro- 
mettre l’existence dps abus ; refusé longtemps celles du 
jury et de la presse ; les reprendre après les avoir données; 
fraudé les élections sans scrupule, et, faute de pouvoir 
suffisamment les maîtriser, supprimé violenunent par 
les ordonnances de juillet les garanties constitutionnelles, 
qu’ils ont finalement détaché d’eux le pays, et que, dans 
un moment de crise redoutable, ils se sont vus, sans autre 
appui que celui d’un corps de fonctionnaires que quinze 
ans de paisible jouissance avaient plus PU moins amoflis, 
en présence de compétiteurs ardents çt nombreux, avec 
qui la société consentait à faire cause commune, et qui, 
après une courte lutte, les ont vipleroiuent repversés. 
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Enfin, si la dernière royauté, sans avoir commis abso- 
lument les mêmes fautes, et, notamment, sans avoir 
brisé la constitution , a subi néanmoins le même sort, 
n’hésitons pas à affirmer que c’est pour une cause 
foncièrement pareille, c’est-à-dire pour avoir consenti à 
satisfaire, avec un impardonnable laisser aller, beaucoup 
trop d’avides prétentions, et n’avoir pu, même en cédant 
toujours, réussir à beaucoup près à les contenter toutes. 
De même que la Restauration, obéissant à la loi de sa na- 
ture, avait éloigné d’elle le personnel de l’Empire et de 
la Révolution, la royauté de Juillet a dû rappeler ce per- 
sonnel qui avait puissamment contribué à la fonder, et le 
substituer à celui de l’ancien régime : c’était, en quelque 
sorte, l’objet essentiel de son établissement, la condition 
même de son existence ; et, toutefois, de la masse d'hom- 
mes qui sont aussitôt accourus pour recueillir l’héritage 
du parti qu’elle venait d’éconduire, elle n’a pu employer 
qu’une très faible portion. De là l’origine presque immé- 
diate de deux partis qui se sont dressés contre elle, et qui, 
malgré la violente opposition de leur nature et la dissi- 
dence non moins vive et non moins profonde de leurs 
affections et de leurs idées , ont bientôt uni leurs efforts 
pour la détruire. Â la tribune, dans la presse, dans la 
rue, elle a eu à soutenir contre ces deux partis dix-huit 
ans de luttes acharnées ; et si, dans ces luttes, où elle fut 
si longtemps heureuse, elle a fini par succomber, c’est 
qu’à force de céder aux exigences déréglées de tout ce 
qui était lié à sa cause, elle a fini par donner contre dle- 
même de justes griefs à ses ennemis, par exciter la 
désaffection et le dégoût de la partie saine de la nation et 
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par ruiner rhoimèlclé et l’énergie de scs serviteurs 
mêmes. 

Le tort commun à ces gouvernements, tous trois régu- 
liers pourtant et véritablement amis de l’ordre, a été de 
croire qu’ils travaillaient à s’affermir en se créant de 
faux appuis, en cédant à d’immorales exigences, en se 
faisant un moyen d’influence du piaintien d’une multi- 
tude d’abus. La monarchie de Juillet , je suis forcé de le 
reconnaître, n’a pas été plus irréprochable, sous ce rap- 
port, que ne l’avaient été la Restauration et l’Empire. Peut- 
être l’a-t-elle été moins. Constamment placée entre les 
obsessions de la cupidité et les agressions de l’esprit de 
désordre, elle n’a pas su déployer contre les passions 
cupides, à beaucoup près autant d’énergie et d’habileté 
qu’elle en avait longtemps montré contre les passions 
perturbatrices. Ç’a été là sa faute et aussi son malheur. 
Ouvertement tombée dans la corruption, elle y a perdu 
jusqu’à l’énergie dont elle avait besoin pour se défendre. 

Je sais fort bien quelle est la puissance du travers pu- 
blic qui l’entraînait de ce côté. Combattre ce travers avec 
avantage lui eût été plus difficile encore, peut-être, que 
de lutter avec succès contre les désordres de la rue. Et 
pourtant la chose était à la fois possible et indispensable : 
— Indispensable, car si l’on cédait au débordement des 
prétentions cupides, il était aisé de prévoir qu’on ne sau- 
rait bientôt plus à qui entendre, qu’on se susciterait toute 
sorte d’embarras, qu’on s’environnerait d’obstacles, qu’on 
se mettrait dans l’impossibilité de réformer aucun abus, 
de limiter aucune dépense, et que, pour se procurer un 
certain nombre de dévouements douteux, ou courrait 1e 
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risque de sc voir bientôt entouré d’une multitude d’hos- 
tilités violentes; — Possible, car, si l’on s’adressait fran- 
chement au bon sens du pays et à ses sentiments honnêtes, 
on était presque assuré de trouver de l’écho, il fallait 
s’armer d’intentions droites; ne pas dissimuler les diftl- 
cultés de sa situation ; faire remarquer à quelles attaques 
d’un côté, et de l’autre à quelles obsessions on était en 
butte ; faire de fréquents appels à l’intérêt éclairé du public ; 
prendre dans cet intérêt un solide appui contre les inté- 
rêts particuliers et leurs insatiables exigences ; montrer, 
sans précipitation , mais avec suite, par la justesse et la 
libéralité de ses vues qu’on voulait que la révolution eût 
été faite pour le légitime avantage de tous et non pour 
l’intérêt injuste et déréglé de quelques-uns; faire com- 
prendre enfin qu’aucun bien ne serait possible s’il fallait 
satisfaire à toutes les convoitises que la révolution avait 
fomentées et à toutes celles qu’elle pourrait exciter en- 
core. 

11 est impossible de ne pas avouer qu’on n’a pas su ou 

» 

qu’on n’a pas voulu se servir de ces moyens pour com- 
battre la corruption; que, bien loin delà, on a songé à sc 
faire de la corruption un instrument de défense ; que, 
pressé par la nécessité de se défendre, on a cherché contre 
le désordre un point d’appui dans la corruption ; qu’on a 
travaillé sans relâche à se faire de la corruption une arme 
puissante. C’est pour cela qu’on a défendu avec tant d’à- 
preté et de jalousie les attributions les plus abusives ; 
qu’on a manifesté jusqu’au bout l’intention de n’en rien 
céder; que, pour n'en rien perdre, on a indéfiniment 
ajourné l’établissement de libertés promises; qu’on a 
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sans cesse accru le nombre des emplois; qu’on s’est laissé 
entraîner à augmenter indéfiniment le chiffre des dé- 
penses; qu’en pleine paix, et avec des recettes toujours 
croissantes, avec des budgets de quatorsce à quinze cents 
millions, non seulement on n’a trouvé le moyen de sup- 
primer ni de réduire aucun impôt, mais on p’a jamais pu 
se suffire, on a vu tous les ans ses budgets se fermer en 
déficit, et que, pour aligner ses recettes et ses dépenses, 
il a fallu recourir, à plusieurs reprises, au ruineux expé- 
dient des emprunts ; c’est encore pour cela et pour pou- 
voir ajouter toujours à ses moyens irréguliers d’influence, 
qu’on s’est efforcé d’accréditer les doctrines les plus favo- 
rables à l’extensioQ de l’arbitraire administratif, à l’om- 
nipotence de l’État, li son intervention toujours plus 
hardie et moins ménagée dans le domaine de l’activité 
particulière*. 

L’effet naturel de ces mesures a été de détourner de 
plus en plus l’esprit public des fins honorables de la révo- 

' On trouve une preuve très explicite de la disposition systéma- 
tique où l’on était de ne rien céder de ces mauvais moyens de 
gouvernement, dans des projets de discours sur la corruption po- 
litique que M. Guizot avait préparés durant la session de 1847 (au 
mois de juillet), et qu’a publiés, en 1848, la Revut rétrospective 
de M. Taschereau. 

CI Le gouvernement, y est->il dit, ne laissera pas énerver et pa- 
ralyser entre ses mains les moyens réguliers et légitimes de gou- 
verner, par crainte de la responsabilité qui s’y attache. 

i II ne se laissera pas entraîner par d’aveugles clameurs h gêner, 
à entraver l’exetoiee, le développement des droits et des intérêts 
privés légitimes. 

« ...Allez dn^t à la corniptiou partout oÇi elle existe réeltefii^ti 
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lution qi|i avait fondé le gouvernement, c’est-î!i*dire de la 
poursuite des bonnes réformes, et de surexciter de plus 
en plus les mauvaises passions du pays; de généraliser, 
en l’avivant encore, son goût déjii si vif et si étendu pour 
la recbercdie des emplois et de tous les genres de faveur 
dont le gouvernement dispose; de donn^ à ce travers le 
caractère d’une épidémie ; de le faire descendre des Cham- 
bres dans les collèges électoraux, dans toutes les classes 

poursuivez-la, frappez-la sans hésiter; mais ne frapiiez pas legeti- 
vernement d’impuissance, en croyant h toutes les clameurs qui 
l’accusent de corruption. 

« ... Je ne veux sacrifier ni les moyens réguliers et légitimes de 
gouvernement , ni les droits et les libertés des citoyens. » 

Ce que le ministre entendait ici par moyens riguUtrs et Ugi- 
times d$ gomemement, ce n’était, a coup sûr, aucun des pou- 
voirs élémentaires dont l’autorité de tout gouvernement se com- 
pose, et que nul ne pouvait avoir l’idée de contester au nâtre; mais 
c’était apparemment les pouvoirs, d’une légitimité très contestable, 
qui mettent plus ou moins à la discrétion de notre gouvernement 
les ressources et la liberté du public, et qui entrent dans l'immense 
bagage de ses attributions administratives, tels, par exemple, que 
le pouvoir d’accorder des subventions de beaucoup d’espèces , de 
distribuer des bourses, de concéder des entreprises, d’en répartir 
les actions , d’autoriser des défrichemeuls , de faire des conces- 
sions de mines, d’interdite ou de permettre l’entrée de certains pro- 
duits étrangers, etc., etc.; et ce que le ministre appelait les droits 
et les libertés des dtogens, c’était le droit qu’il voulait qu’ils eussent 
de le solliciter, de le supplier d'user k leur profi t de tous ces pou- 
voirs arbilraices. bu ministre ne voyait de corruption que dans 
l’usage illégal ou vénal qq’il pourrait arriver k des hommes publics 
défaire ^ ces pouxojfs ^,usifs, et, du reste, i| ne trouvait rien 
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de citoyens, et de transformer les relations du pays avec 
son gouvernement en un système organisé de sollicitation 
universelle; d’entrainer le gouvernement à se servir, 
pour se rendre les populations favorables des innombra- 
bles moyens d’action dont il s’était fait investir ; et non 
seulement de la distribution des emplois, mais même de 
ses attributions administratives de toute espèce, du droit 
de concéder des mines, de classer des chemins, d’au- 

que d’honnète et de régulier, k ce que le gouvernement en fût 
saisi , et k ce que la population fût obligée de passer par ses mains 
pour jouir de certains avantages auxquels elle avait naturellement 
droit, etc. Il va sans dire que je vais plus loin dans ce que je dis 
de la corruption politique, et que j’applique ce mol au fait même 
de s’étre emparé des pouvoirs dont je parle, ou de les avoir retenus 
dans ses mains, et d’avoir voulu faire dépendre, sans nécessité 
comme sans droit, sous une multitude de rapports, le bien-être 
des populations de la bonne volonté du gouvernement. C’est juste- 
ment parce qü’il avait les mains pleines de ces dangereux pou- 
voirs, et que chacun voulait avoir sa part des innombrables faveurs 
dont ils lui permettaient de disposer, que le dernier gouverne- 
ment se voyait harcelé de tant de demandes , et soupçonné de ne 
pas faire de son autorité arbitraire un usage bien impartial et bien 
désintéressé. Dieu me préserve de croire qu’il en ail usé souvent 
comme des aifaircs célèbres ont prouvé qu’on l’avait pu faire 
quelquefois ; mais s'il avait la dignité de ne s’en pas servir 
dans un grossier intérêt de lucre, il a pu lui arriver de tenir 
compte, dans l’usage qu’il en faisait, de la ligne politique suivie 
par les impétrants, et c’était Ik de la corruption belle et bonne. 
Ce honteux moyen de gouvernement , au point surtout où notre 
régime administratif en implique l’usage, sera pour tous les gou- 
vernements qui l’emploieront une infaillible cause de ruine. 
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toriser des défriclieinenis, do pcrmetlre des fondations 
d’entreprises théâtrales, et d’une multitude d’autres droits 
plus ou moins entachés d’usurpation et d’injustice; de 
l’exciter à accroître sans cesse ces pouvoirs abusifs ; de 
l’accoutumer à ne se déterminer dans l’usage qu’il en fai- 
sait que par la considération de l’importance des per- 
sonnes et des bons offices qu’il en pouvait espérer; et 
telles étaient à cet égard les habitudes prises, qu’on y cé- 
dait sans trouble et sans hésitation ; on se croyait autorisé 
à cet égard à faire profession d’une certaine indulgence, 
d’une certaine facilité de mœurs; on tenait qu’il fallait 
passer quelque chose à la faiblesse humaine : il n’est pas 
douteux qu’on n’eût conservé le goût des hommes capa- 
bles, mais il est moins certain qu’on eût retenu dans toute 
son intégrité celui des honnêtes gens; peut-être, en leur 
qualité d’honnêtes gens, ne paraissaient-ils que médiocre- 
ment propres aux affaires, et je ne sais si, dans un certain 
monde, où une certaine habileté était fort en renom, on 
ne serait pas allé jusqu’à dire qu’un peuple n’avait pas 
besoin d’estimer son gouvernement. 

On sent quel devait être, au milieu du relâchement 
général, l’effet de telles maximes, professées dans les ré- 
gions supérieures de la société. Cet effet, hélas ! dans les 
derniers temps de la monarchie constitutionnelle, s’est 
manifesté par une série d’actions coupables que je n’ai 
pas besoin de rappeler, mais qui étaient beaucoup trop 
nombreuses pour qu’il fût possible de les regarder comme 
accidentelles, et qui sont venues révéler au monde le triste 
état où nos mœurs politiques étaient tombées. 
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La révélation de ces faits iininoratnt a été potir Id eott- 
sidéraftîon dn gonVenfcment un téritaWe désastre. D’etfx- 
mêmes, et quand hnl éottndentatenr officieux ne se fût 
trouvé là pour les mal Interpréter, Us éf’aufaient pu 
manquer de hii causer dans l’esprit pffidic #ff grave 
dommage. Mais ils ont eu encore le d^loraMè éffêt de 
fournir contre lui à ses ennemis une arme terriMe. Ils 
Sont devenus un texte d’accusation sdr lequel toutes les 
oppositions se sont ruées; et, qriélqdè ped hbnorables 
que pussent être les motifs qui les faisaient agir, leur 
plainte, au fond légitime, n’a mafheuren'sem^ pas man- 
qué son effet. Elles l’ont colportée', de banquet en ban- 
quet, au milieu des populations lés plus excitables, dans 
les départements du royaume les plus effervescents; et la 
corruption dn gouvernement,- dénoncée én tous fieux, est 
allée partout attrister, attiédir, désaffectiônner les cœurs 
honnêtes, et soulever cU même temps contre Itd tes pas- 
sions attarebiques qui devaient, quelques mois plus tard, 
soUs la direction de ses eunemii les plus redoutables,’ 
venir faire explosion à Paris. 

C'étaiènt déjà là des effets bieUgràved. Ces effets pour- 
tant étaient toitt'd’éfre les plusiûeheùx. Le phife fàchedx effet 
de ce qu’oA appelait la cOrrupfion gouvernementale a été 
de fermer tes yeux au gouvernement sur les dangers 
qu’elle IW ,faiSiiit coUHr, et, à mesure qu’elle l'exposait 
à plus de désaffection et d'inimitiés, à mesuré qu’il avait 
plus besoin (te défense, d’engourdir le dévouement, te zèle, 
fa'vigilhnbè, te' Courage db sës sénateurs. Riert' nte man- 
quait à coup' sûr, en fait' d’organisation et de forces maté- 
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rielles : les forts détachés étaient là, et la fortification con> 
tinue, et l’armée permanente, et la centralisation, et le 
Imdget, et les innombrables fonctionnaires, et la majorité 
dn paiement ; une seule dwse éfoit eu semblait être ab- 
sente : l’honnêteté, le sentiment du devoir, l’affection 
pour quelqu’un et pour quelque chose, et, en face des 
ennemis du gouvernement, devenus d’autant plus furieux 
qu’ils commençaient à croire à la possibilité de le détruire, 
un désir intelligent et courageux de le maintenir. 11 ne 
semble vraiment pas qu’un tel désir préoccupât sérieuse- 
ment personne. On eût dit que les esprits étaient ailleurs. 
Peut-être, en effet, dans ces moments suprêmes, se lais- 
sait-on encore absorber par le soin de ses intérêts les plus 
étroitement personnels, et je ne voudrais pas répondre 
que, dans les ministères et à la Chambre, les sollicitations 
n’aient été leur train jusqu’aux derniers moments. Au 
moins est-il certain qu’on semblait avoir oublié partout 
qu’il y eût un gouvernement à défendre, et qu’on était 
tombé, à cet égard, dans un état d’engoirndissement et 
d’insensibilité dont on n’a pu être tiré que par la chute 
même de la monarchie, et lorsqu’il s’est agi d’aller faire 
au gouvernement républicain sa soumission et ses révé- 
rences. Je ne veux pas rappeler la triste, l’ignoble hâte 
qu’on y a mise. C’est, sans comparaison, le fait de ce genre 
le plus dégradant qu’ait présenté, depuis soixante ans, 
le spectacle de nos revirements politiques. Cet abandon 
immédiat du gouvernement détruit, ce soudain empres- 
sement auprès du singulier pouvoir qui venait si inopiné- 
ment prendre sa place, enfin l’inexprimable banalité de 
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cœur que faisait supposer une transition si brusque et 
si peu motivée ont été les derniers traits par où la cor- 
ruption s’est traliie et rendue ir >'n/este. C’est à ces traits 
qu'on a pu voir à quel point toute pudeur et toute honnê- 
teté politiques étaient perdues. 
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LIYRF. TROISIÈME. 

Combien peu la révolution était néceaonire. 


Nous venons de voir comment la corruption, depuis 
cinquante ans, a successivement ruiné tous nos établisse- 
ments politiques, et comment elle a notamment préparé 
la révolution du 24 février, comment elle l’a rendue 
possible. Mais, si elle l’a rendue possible, l’avait-elle aussi 
rendue nécessaire ? La question est assez importante pour 

mériter d’être examinée. 

« 

Il va sans dire que je ne fais cette demande ni aux 
factions diverses dont l’ambition ou la vengeance avaient 
depuis longtemps armé les mains, qui voulaient à tout 
prix une révolution et qui y marchaient par toutes les 
voies possibles, ni aux niais systématiques à qui nulle 
expérience n’a pu apprendre que les révolutions ne re- 
médient pas à tout, ni aux esprits turbulents et enthou- 
siastes à qui plaisent ces grands bouleversements, qui les 
regardent comme de magnifiques prouesses, comme des 
actes merveilleux de virilité, et aux yeux de qui toute 
révolution, par cela seul qu’elle est une révolution, est, 
en quelque sorte, excusée d’avance ; non, j’adresse ail- 
leurs mes questions : je parle à cette masse de citoyens 
honnêtes, judicieux, avisés, qui savent à quel point les 
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révolutions sont uno extrémité redoutable, à quel point 
il est chanceux d’y recourir, et qui néanmoins ont laissé 
faire et jusqu’à un certain point ont Seéoridé celle-ci, 
détachés qu'ils étaient du gouvernement par les fautes 
qu’il pouvait avoir commises, et, bien plus encore, 
par les perfides excitations de ses ennemis. C’est à ces 
hommes que je m’adresse ; c’est avec eux et pour leur 
gouverne que je veux examiner s’il y avait lieu de faire 
une révolution, s’ils se trouvaient véritablement réduits à 
cette nécessité déplorable. 

C’est rarement de dessein prémédité sans doute qu’une 
nation se laisse entraîner à faire, à seconder, ou seule- 
ment à laisser faire une révolution. Mais quand y a-t-il 
lieu pour un peuple qui se respecte, pour un peuple ho- 
norable et sensé, de donner les mains à une entreprise 
de cette sorte ? Nous avions fait une révolution contre lé 
roi Charles X, en 1830, parce qu’il avait voulu gouverner 
contre la volonté légitime et constitutionnellement ma- 
nifestée de la majorité du pays et des Chambres, et nous 
en avons fait une nouvelle, én 1818, contre lé roi Louis- 
Philippe, quoiqu’il n’aglt que du plus parfait acèord avec 
les grands pouvoirs de l’État, et qu’il se renfermât stric- 
tement dans les limites de son autorité constitutionnelle. 
Je n’examiric pas ici Si la première était excusable ; j’en 
dirai ma pensée plus loin, quand il faudra conclure et 
montrer jusqu’où doit s’étendre le mouvement réaction- 
naire auquel le pays est livré depuis que la seconde a été 
accomplie. Je demande seulement à ceux qui, dès l’ori- 
gine, parlaient avec tant d'exaltation de celte dernière, 
à quel titre ils la jugeaient susceptible d’être excusée? 
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Il ne saurait, je rncconlc, être pcrinis & un ^uvemc- 
ment quelconque, et surtout à un gouvernement consti- 
tutionnel^ et moins encore au gouvernement d’un payé 
aussi irritable et aussi impétueux que le nôtre d’essayer 
de river violemment et frauduleusenient sa nation à un 
état de choses dont elle sentirait le besoin de sortir. Mais 
une telle faute avait-^lle été cotnmise? Peut-on dire tjüe, 
par ruse ou par force, le gouvernement de Juillet eût 
placé la France dans une situation qui ne lui permit plus 
de faire prévaloir régulièrement ses justes vœux?... Je ne 
crois pas qu’il soit possible de faire à cette question une 
réponse trop nettement et trop fermement négative. 

Non, il n’est pas vrai que la royauté de Juillet eût fait 
quelque chose de pareil. Il n'est pas vrai qti’elle eût mis 
notre pays dans l’impossibilité de remédier par les voies 
légales à ce qu’il pouvait y avoir d’abus dans son gou- 
vernement. Il n’est pas vrai le moins du monde qu’elle 
l’eût réduit à la nécessité cruelle de recourir pour cela è 
une révolution. La liberté de la presse était entière. It 
faut dire tout aussi affirmativement que celle des élec- 
tions l’était aussi. On aurait pu, je ne le nierai point, 
désirer, dans bien des cas, que les populations s’y por- 
tassent avec des pensées plus éclairées et plus pures. Il 
n’est pas douteux que les choix dés majorités électorales 
ne parussent déterminés assez fréquemment par des 
motifs peu intelligents ou peu élevés. Mais que ces choix, 
souvent fort tristes, fussent faits d’instinct ou par sug- 
gestion, toujours est-il qu’ils étaient parfaitement volon- 
taires, et ils n’accusaient, hélas! que d’une façon trop 
halve l’ignorance et surtout la corruption de l’esprit 
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|)uhlir. Je ne sache pas que cette corruption, déjà bien 
ancienne, et qui était entretenue et fomentée par les 
partis non moins activement que par le pouvoir, fût 
l’effet de la surprise ou de la violence , ni que le gou- 
vernement en particulier eût jamais forcé personne ù se 
laisser influencer par lui. U n’y avait dans ses condescen- 
dances, ni même, à dire vrai, dans ses instigations, rien 
contre quoi il ne fût on ne peut plus aisé de se défendre, 
si on l’avait voulu. L’expérience des élections qui ont 
été faites depuis seize mois l’a prouvé , je crois , d’une 
manière irrécusable, et les chefs de la révolution de 
février ont pu voir, dès le mois d’avril suivant, qu’il 
n’était pas si aisé qu’on le pense de faire voter ce pays 
autrement qu’il ne lui pliût. A quoi leur ont servi, en effet, 
pour cela leurs légions de commissaires, et les pouvoirs 
illimités de ces étranges agents, et leurs tentatives d'in- 
timidation, et leurs destitutions en masse , et leurs frau- 
des éhontées, et leurs violences sans frein ni mesure? 
Dira-t-on que des collèges électoraux composés de l’uni- 
versalité de la population majeure et virile étaient plus 
en état de se défendre et de faire prévaloir leur véritable 
volonté que ne l’avaient été ceux du précédent régime ? 
Je répondrai que l’indépendance des collèges électoraux 
dépend de l’intelligence et de la moralité des électeurs 
infiniment plus encore que de leur nombre , et que le 
vrai moyen d’empécher que le pouvoir ou les factions ne 
les abusent et ne les entraînent à de mauvais choix, c’est 
de leur parler et d’agir sur eux comme il est convenable 
de le faire, c’est-à-dire avec assez de désintéressement, 
do bon sens et de bonne foi pour leur ouvrir les yeux et 
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les engager ù se tenir sur leurs gardes. Je rappellerai que 
les collèges électoraux de la Restauration, surtout après 
l’établissement du double vote, étaient bien moins nom- 
breux et moins libres que ceux du régime détruit en 
lévrier, qu’ils étaient entourés de bien plus d’obsessions, 
de menaces, de séductions, et que pourtant on n’en était 
pas moins parvenu à les affranchir des influences mi- 
nistérielles; que, pour cela, il avait suffi, en quelque 
sorte, à l’opposition de cesser de les effrayer, de renoncer 
aux conspirations et aux entreprises violentes, de s’adres- 
ser tranquillement à leur raison, et que quelques années 
d’une discussion digne et paisible les avaient assez éclairés 
sur les tendances de la Restauration et leur avaient 
inspiré assez d’indépendance pour que le gouvernement, 
désespérant de les retenir sous sa main et de rester 
maître de leurs suffrages , se fût laissé entraîner contre 
eux au coup d’Ëtat qui avait enfin provoqué sa ruine. 

Qu’essaiera-t-on d’opposer à ces faits, au second sur- 
tout 1 et , s’il est vrai que , dans les derniers temps de la 
Restauration , on avait pu , avec une presse à moitié 
asservie, éclairer assez le petit nombre de privilégiés 
dans les mains de qui se trouvait concentré l’électorat, 
pour les amener à faire des élections relativement libé- 
rales, comment admettre que , sous le dernier gouver- 
nement , avec une presse beaucoup plus libre , et des 
collèges électoraux infiniment plus nombreux et plus li- 
béralement constitués, il n’y avait rien de possible par 
la discussion et les élections, et qu’une révolution était 
indispensable? Je dis qu’une telle thèse ne se peut sou- 
tenir. Je dis que si on avait été véritablement préoccupé 
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du désir de faire cesser la curruptioq politique, on l’au- 
rait pu sans de longs efforts et par les seuls moyens de 
défense dont on était en possession, le dis qu’il suffisait 
pour cela de le vouloir et de s’y Lien prendre, c’est-à- 
dire de travailler avee un degré suffisant d’intelligence , 
de courage, de persistance à éclairer la majorité désin- 
téressée des électeurs, à leur donner upe idée vraie de 
la situation des choses , à leur (aire comprendre com- 
uicnt le gouvernement, depuis son orfgine, n’avait cessé 
de se trouver placé entre l’émeute et la corruption, entre 
des factieux tonioprs préfs à lui tirer des coups de fusil, 
et des masses de solliciteurs toujours disposés à lui 
tendre la piain , entre des partis finalement , divers 
pour la forme, mais identiques au fond, qui , .dans leqr 
ardeur à le servir, ou à le culbqter pour prendre sa 
place , étaient au fond préoccupés de la même pensée, 
posséder cl exploiter le pays, et à quel point il était 
essentiel de se tenir en garde contre les uns et contre 
les autres. 

Quelle nécessité, par exemple, n’y avait-il pas de dis- 
tinguer des véritables conservateurs, ceux qui se^ mon- 
traient résolus surtout à conserver, à perpétuer les abus ; 
qui ne trouvaient jamais que le moment fût venu d’opé- 
rer une réforme utile ; qui , loin de voir avec désap- 
probation le gouvernement accaparer toujours plus de 
choses, étendre sans relâche ses attributions , dépasser 
tous les ans la limite assignée â ses dépenses, l’excitaient 
au contraire à tout cela et n’avaient d’autre préoccupa- 
tion, en présence de ces dangereux excès, que celle d’en 
tirer personnelleinont quelque avantage, ou d’en f^re 
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prutilcr leurs cutuui’s, leurs pruclics, leurs amis, leur 
endroit, leur clientèle électorale? 

A quel point, d’un autre côté, n’était-il pas nécessaire 
du se défier de ces diverses oppositions, si vertueuses en 
apparence, toujours si saintement indignées, qui, n’ayant 
jamais à faire au pouvoir que des plaintes , lui repro- 
chaient avec fureur des griefs sans importance réelle, 
et se montraient d’ailleurs pleines d’indulgence pour le 
maintien de graves abus ; qui se donnaient bien de garde 
d’en attaquer aucun au détriment de leur influence ; qui 
défendaient, loin de là, tous ceux que couvraient de leur 
puissant patronage les majorités électorales dont elles 
avaient besoin de se ménager l’£qq>ui , et , dans leurs dé- 
clamations quotidiennes, se livraient avec une égale ar- 
deur au travail d’exalter les esprits et à celui de les 
corrompre? 

Certes, une presse honorable et avisée qui se serait 
appliquée de la sorte à donner l’éveil sur les tendances 
réelles des divers partis et qui aurait entrepris d’inté- 
resser la masse des bons citoyens à défendre , avec un 
égal courage , le gouvernement de leur choix contre les 
uns et contre les autres, contre l’obséquiosité intéressée 
de ceux-ci et contre la violence non moins corrompue 
de ceux-là, un telle presse, dis-je, aurait, en agissant 
ainsi, travaillé beaucoup plus efficacement à la correc- 
tion des abus qu’il n’était possible de le faire en don'^ 
nant les mains à une révolution , et qu’on ne l’a fait à 
coup sûr, an livrant le gouvernement de Juillet, par 
baille du parti médiocrement désintéressé, je l'avoue, 
qui le soiUonaU, à la furcnr vindicative ou à l’aviditâ 
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grussièrc de ceux qui travaillaient depuis si longtemps à 
le renverser. 

Il est vraiment étrange qu’une population aussi intelli- 
gente que celle de Paris, et exercée d’aussi longue main 
aux luttes politiques, n’ait pas senti ce qu’il y avait de 
dangereux à se prononcer ainsi entre les uns et les au- 
tres, et surtout à choisir comme elle l’a fait, à se déclarer 
pour les plus violents , sans prendre la peine d’examiner 
s’ils n’étaient pas aussi les moins ' éclairés , les moins 
scrupuleux , les plus avides , et à leur prêter une assez 
forte assistance pour leur permettre de substituer leur 
domination à celle du pouvoir établi. 

Quoique je ne veuille pas anticiper sur ce que j'aurai 
à dire plus loin des suites si horriblement désastreuses 
qu’a eues pour elle cette grave erreur et la catastrophe 
lamentable qui en est résultée, il m’est impossible de ne 
]>as faire remarquer combien elle avait de raisons solides 
et sérieuses, non seulement pour s’abstenir de favoriser 
ce bouleversement, mais encore pour le combattre de 
tontes ses forces. 

Il y avait un manque absolu non seulement de justice, 
mais, il faut le dire, de prudence et de jugement à aban- 
donner, comme on l’avait fait, aux agressions sans me- 
sure de toutes les oppositions conjurées un gouvernement 
qu’après tout on ne pouvait pas accuser d’avoir manqué 
aux lois essentielles de sa nature, et à le laisser traiter 
comme eût à peine mérité de l’élre le régime le plus 
tyrannique et le plus irrégulier. Voulons-nous donc que 
nos gouvernements n’aient jamais qu’une existence pré- 
caire? Qu’ils SC sentent perpétuellement menacés? Qu’ils 
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soient sans cesse obligés d’appliquer à leur propre défense 
un temps et des ressources qu’il serait si désirable de les 
voir employer au soin des intérêts communs ? Si l’on se 
dispense envers eux de toute loyauté, peut-on espérer 
qu’ils se piquent d’une loyauté bien exemplaire ; et croit- 
on qu’ils deviennent bien propres à maintenir la sûreté 
publique tant qu’ils ne pourront jouir eux-mêmes d’au- 
cune sécurité ? 

J’ai dit et je répète qu’il n’y avait pas le moins du 
monde, dans les maux dont on se plaignait, matière à 
révolution ; que toutes les garanties constitutionnelles 
étaient intactes , et qu’en admettant qu’on eût des abus à 
réparer, le pays, pour en avoir raison et y mettre ordre, 
avait dix fois plus de moyens qu’il ne lui en fallait ; que 
la grande affaire était de lui rendre ces abus sensibles , 
de lui faire comprendre à quel point ils étaient dange- 
reux, à quel point étaient dupes, en particulier, les 
majorités électorales qui se laissaient entraîner à les 
appuyer de leur suffrage, et d’intéresser ces majorités 
à trouver des députés qui voulussent sérieusement les 
faire cesser. 

J’ajoute qu’en admettant que certaines tendances du 
gouvernement avaient besoin d’être rectifiées, le moyen 
qu’on a choisi pour cela était hors de proportion avec la 
fin qu’il s’agissait d’atteindre; que , pour réparer un mal 
qui ne présentait rien d’extrême, il n’y avait pas lieu d’en 
venir aux dernières extrémités, et que bouleverser de 
fond en comble toutes les institutions pour remédier û ce 
qu’il pouvait y avoir , dans le pays, de corruption élec- 
torale ou parlementaire, c’était tenir une conduite à peu 
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près apssi iiildligeutc que ceU« de cet ours 4e la fab)e qui 
écrase la tète de son ami pour avoir raison 4e la mouclm 
qui l’empêche de dornnr. . 

J'observe encore qu’en admettant qu’on pût dire, ainsi 
qu’on le faisait, que la révolution de i830 avait livré le 
pays à une aristocratie nouvelle qui l’exploitait plus rude- 
ment que ne l’ayait fait l’ancienne, et doni le gouverne- 
ment était d’un tiers plus dispendieux ; rien n’était moins 
sage, pour mettre ordre à cela, que de recourir h une ré- 
volution nouvelle, et que si c’est dans cette vue que la 
population de Paris s’est décidée k prêter main-forte aux 
révolutionnaires de février, elle n’a guère fait preuve, 
dans çette détermination , du sens judicieux et avisé qui 
la distingue. Qui ne sait, en effet, que les révolutions 
sont une prime énorme offerte à certains aventuriers de 
la pire espèce et à toutes les espèces d'aventuriers ; qu’il 
n’est chose au monde qui soit plus propre à enflammer 
les passions cupides , à multiplier le nombre des ambH 
tieux, à imprimer une direction déréglée à l’activité gé- 
nérale, à faire enfler outre mesure les attributions et les 
dépenses du gouveniement ? et qui devrait mieux savoir 
cela que la population parisienne, qui a été,, depuis 
soixante ans, témoin de tant de révolutions, et qui, è 
chaque révolution nouvelle, a vu fondre sur eUe. et sur 
le pays tant de nouvelles cupidités et s’accroître dans do 
si lourdes proportions la masse des charges publiques î U 
faut croire que, lorsqu’elle a cédé aux dêteslablqs fostiga- 
teurs du dernier bouleversement , elle n’avait pas pcû- 
senlc à l’esprit la fable de ce certain renard blessé à la 
cliassc et souillé de sang et de boue, à qqi uq héyiaso^ 
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voisipag^ éUut vepu offrir 4e le d4livrer des mouclies qui 
le dévoreieni, : 

Garde-t’en bien , dil l'aulre, ami ne le fais pas; 

Laisse-les, je le prie, achever leur repas ; 

Ces animaux sont saouls , une troupe nouvelle 

Viendrait fondre suc moi plus i^re et plus cruelle. 

On verra bientôt si l’événement a justUié les prévisions 
du fabuliste, et s’il n’y avait pas sujet de craindre qu'une 
révolution nouvelle fit fondre, en effet, sur le peys dq 
Itouvelles troupes d’afl'emés. 

Certains amis de lu liberté ne doutaient pas qu'il ite 
suffît d’avoir culbuté la monarchie ef fait surgir brusque- 
ment à sa place une république quelconque, pour que les 
réformes libérales les plus désirables dussent être immé- 
diatenaent réalisées, , 

De toutes les espérances dont il était possible de sc ber' 
cor, celle-ci était assurément la plus illusoire. 

11 n’était pas douteqx que la subversion qui venait 
d’étre opérée ne ffît un fait matériellement très considé- 
rable; qu’elle n’efft fait subir au pouvoir unç profonde 
transformation : elle faisait parfir de beaucoup plus bas 
le mouvement politique ; die assignait une base infini- 
ment plus large à l’électorat et à l’éligibilité; elle rendait 
électif le pouvoir suprême. Mais qu’allait-il résulter, pouç 
l’extension et le perfectionnement des fîbertés pi;ivées, dv 
c^t irntpense et somtain acccoissemçbt de la lilierté poli- 
tique? bu personnalité humaine surtirait-^le plus res- 
pectée? La sécurité, la liberté, la d'SdÜé des individus 
allaient-elles y gagner pu y i>erdrc ? 
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H est possible, sans doute, qu’un gouvernement répu- 
blicain se montre favorable à la liberté : témoin ce grand 
exemple de la république des États-Unis , qui laisse aux 
individus, dans tout ce qui n’a rien d’immoral ou d’in- 
juste , la libre et pleine disposition de leurs facultés , et 
qui fait même, du maintien inviolable de cette liberté, 
l’objet essentiel de son existence. Mais il est très possible 
aussi, et il ne serait que trop aisé d’en citer des preuves, 
que la forme républicaine se montre on ne peut plus 
irrespectueuse pour la liberté privée. Le despotisme le plus 
sanglé peut se concilier à merveille avec les droits poli- 
tiques les plus radicaux, et le suffrage universel n’exclut 
nullement l’oppression des individus par la masse. Bien 
loin de là , c’est à la faveur de ce grand expédient que 
certaines démocraties brutales essaient ordinairement de 
fonder leurs plus dures tyrannies , et c’est très particu- 
lièrement par ce moyen que la république socialiste de 
février se tlattait de faire accepter son utopie spoliatrice, 
et de mettre les classes qui possèdent quelque chose à la 
discrétion de celtes qui ne possèdent rien. 

Ceux qui attendaient de cette république là, toute ré- 
volutionnaire et toute radicale qu’elle avait le mérite 
d’être , des réformes favorables à la liberté , se faisaient 
des illusions la plus grande. Elle venait, non pour ac- 
croître la liberté, mais pour la détruire. Elle venait inter- 
rompre le travail auquel l’humanité, au moins dans notre 
race, est livrée depuis les temps les plus anciens, pour 
soustraire les individus à toute domination injuste. A 
force de temps, de patience et d’efforts, elle a conquis 
pour tout homme une série d’inappréciables droils : le 
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droit d’acquérir, deposséxlcr, dodisposer, do transmettre; 
le droit d’acquérir s’entend par le travail ; le droit d’exer- 
cer toute sorte d’honnétes travaux , et non seulement de 
travaux manuels , mais de travaux intellectuels et mo- 
raux ; le droit d’écrire, d’enseigner, d’exercer et de pro- 
fesser le culte de son choix ; le droit de conserver et d’ac- 
cumuler les fruits de ses travaux de toute espèce ; le droit 
de disposer de ces fruits ; celui de les échanger et de les 
transmettre. La préoccupation politique la plus profonde 
des peuples occidentaux, depuis de longs siècles et de 
génération en génération, était d’étendre ces divers droits, 
de les perfectionner, de les affrancliir de plus en plus de 
toute inutile entrave. On sait où nous en étions en France 
de ce travail, quand la révolution est venue nous sur- 
prendre, et pourquoi elle est venue. Elle est venue avec 
l’incroyable prétention non seulement de l’arrêter ce tra- 
vail, mais de le détruire, de nous faire brutalement re- 
brousser chemin jusqu’à l’origine de la société et recom- 
mencer la société d'après des données nouvelles. Elle est 
venue avec la pensée de substituer violemment aux tra- 
vaux particuUers des travaux généraux, de déposséder 
les individus au profit des masses , de confisquer toute 
Uberté et toute propriété individuelles au profit de je ne 
sais quelle liberté et quelle propriété collectives auxquelles 
seraient préposés des régulateurs. Voilà les réformes li 
béralcs qu’elle est venue apporter aux amis de la liberté. 
Ils espéraient d’elle des merveilles, et il a fallu qu’ils 
appliquassent immédiatement toutes leurs forces à lui 
disputer ce qu’ils avaient mis trois mille ans à conquérir. 
De quoi s’agissait-il pour eux la veille de son triomphe 1 
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Vous Ml soihienl-il? De la liberlé de rcnseigttMtiehl , je 
crois j du llbl*é échange de peuple 5 peuple? Oubliez tout 
cela leur a-t-rth dit; rertiettez à d’autres tMnps ces con- 
quêtes ; voUs y poüi+éz sdhger quand vous aure* battu 
et rebattu la bête sauvage de févriét, là r^oliltloh déma- 
gogique et sociale; quand vous lui àul’eà affabbê des 
mains l’ancienne société, qu’elle est en train dë mettre 
en lambeaux. Il s’agit, pour le moment, dé dérober à 
ses coups la famille, l’hérédité, la propriété, ihstitntions 
primordiales contre lesquelles vous h’auriez pas cru que 
toutes les portes de l’enfer réunies fussent capables de 
prévaloir, et qu'elle a l’inimaginable folie d’attaquér, et 
l’impudênt espoir de détruire. 

Mais la révolution aurait été faite dans une pensée aussi 
raisonnable qu’elle avait en réalité un but stupide et in- 
sensé ; elle aurait été entreprise éh vue de la liberté même 
et ne se serait rien proposé qui n’eflt pour objet son avan- 
cement, qu’elle l’âurait mal Servie encore, èt qn’èîle l’au- 
rait niai servie quand, par impossible elle aurait fait 
arriver an pouvoir les hommes qui Itii étaient les plus 
dévoués i 

Qn’y nurait-il eu, en effet; de changé dans le pays après 
ce nouveau revirement d'hommes et de choses? Y aurait-il 
eu un bon sentiment ou Une bonde idée de plus ? Les atnis 
éclairés de la liberté s’y seraiént-ils rencontrés en plill 
grand nombre ?.Y àurait-il eu pour eux un grand avan- 
tage à se voir portés prématurément au pouvoir? Leur au- 
rail-il servi à grand’chésfe dé se trouver en majorité dans 
le ministère s’ils ne l’avaient pas été à la Chambre et s’ils 
l’étaient encore moins dans le pays? La révoliitloUj prié 
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son caraclère démocratique, élerait immédiatement A 
l’électorat et à l’éligibilité les classes de la société les 
moins instruites î y avàit-il dans l’avénement de ceS 
classes de quoi les rassurer beaucoup? Et, S’ils n’avaient 
pu conquéHr encore la majorité dans l’esprit des classes 
moyennes, leur serait*il plus aisé de l’obtenir dans celui 
de ces masses populaires, que les oppositions les plus 
extravagantes et les plus haineuses travaillaient, depuis 
dix-sept ans, à infester de leurs idées? La révolution, 
quand elle eût été datls ses vues aussi favorable à la li- 
berté qu’elle lui était profondément hostile, ne leur eût 
donc encore servi à rien; et, par cela seul qu’elle les 
mettait en présence des classes les moins préparées à la 
recevoir, en présence des classes de la société les plus 
nombreuses et les moins instruites, il tombe sous le sens 
qu’elle leUr rendait tout progrès plus mal aisé. Je ne sais 
comment ils ne l’ont pas compris A l’instant même. 

Cette révolution, qui a porté le désordre dans tant de 
choses, l’à mis surtout dans le peu d’idées raisonnables 
que nous semblions avoir acquises sur la manière de 
procéder à des corrections d’abus et à des améliorations. 
Non seulement elle a imprimé une direction détestable A 
l’esprit de réforme, mais on dirait encore qu’elle a fait ou- 
blier à tout le monde comment et à queUes conditions une 
bonne réforme se peut accomplir. On a semblé croire qu’il 
n’était pas de changements, pour si considérables qu’ils 
fussent, qu’on ne pût tenter d’opérer immédiatement ; et 
il y a ai dans ce genre, eil effet, des entreprises incroyables, 
ne fût-ce que le fait d’avoir voulu changer subitement la 
monarchie coiisütutionnclle en une république A laquelle 
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personne ne songeait, pas nu'me ceux qui l’ont faite, et 
si on en veut la preuve, la voici ; * Je déclare hautement . 
est venu dire en pleine tribune un de ses auteurs, le 1 1 sep- 
tembre dernier </ec/arc fc février, à 

midi, je ne pensais pas à la république. » Ce grand réfor- 
mateur ne pensait pas encore, à midi, à une république 
qui lui a paru réalisable à une heure ! et dont U n’a pas 
hésité à favoriser l’établissement de tout son pouvoir!... 
Un autre, celui-là même qui avait eu le premier l’idée de 
cette soudaine transformation, ne pouvait dissimuler, dix 
mois après l’avoir accomplie, que la question de savoir si 
la république était dans les vœux de notre pays ne fût 
dans son esprit l’objet d’un grand peut-être. Qu’on juge 
par ces échantillons , — et , s’il y en a eu peu d’aussi 
étranges , j’en pourrais exhiber une multitude de fort 
singuliers, — qu’on juge, dis-je, par ces échantillons de 
la capacité, comme réformateurs, de nos révolutionnaires, 
de leur sagesse et de leur habileté. 

Je ne sais vraiment si nous sommes destinés à jamais 
savoir comment s’accomplissent les réformes, et s’il peut 
y avoir quelque utilité de dire comment doivent être faites 
celles au moins qu’on voudrait voir durer un peu. A tout 
hasard, et pour l’édification de ceux qui ont eu la bon- 
homie de croire que la révolution était destinée. à accélé- 
rer parmi nous les progrès de la liberté , je demande la 
permission de répéter une chose que j’ai cent fois écrite, 
à savoir que les révolutions n’accélèrent rien ; qu’il n’y a 
pas moyen de faire à une réforme la courte échelle ; qu’elle 

' Voyez dans le Moniteur te compte rendu de la séance de ce jour. 
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ne devient possible et ne peut être solidement accomplie 
que lorsque les idées sur lesquelles elle repose ont acquis 
une sincère et incontestable majorité; qu’elle finit tou- 
jours alors, et quelle que soit la disposition des anciennes 
idées à résister, par devenir inévitable ; que le vrai moyen 
donc de rendre possible une chose réellement désirable 
c’est d’y préparer convenablement les esprits. C’est ainsi, 
du reste, qu’en ont imperturbablement usé, depuis leur 
révolution de 1688, nos voisins de l’autre côté de la Man- 
che; et s’ils n’avancent ainsi qu’à pas comptés, ils avancent 
au moins, d’une manière sûre et constante, et ils ne sont 
pas sans cesse obligés de revenir sur leurs pas. Tenons 
pour assuré qu’à notre place, ils n’eussent pas consenti en 
février à prêter main-forte à l’émeute, et surtout ils n’eus- 
sent pas souffert qu’elle les menât à une révolution. Ils 
n’estiment pas qu’une révolution soit jamais nécessaire, 
quand on a la possibilité de préparer par la discussion les 
réformes vraiment désirables, et de réaliser par la légis- 
lation les réformes suffisamment préparées. C’est, au sur- 
plus, la réflexion que faisait, en termes éloquents, un de 
leurs hommes d’Ëtat les plus illustres , le ministre lord 
John Russell, à la suite de nos pitoyables événements de 
février ; c Après tout ce que nous avons fait, depuis cent 
soixante ans, disait-il, avec une presse et une tribune 
libres, nous n’avons pas besoin, pour améliorer ces con- 
quêtes, d’entrer en lutte sanglante, et nous pouvons nous 
reposer, pour arriver à la perfection, sur le mouvement 
naturel de la société et sur le progrès pacifique et constant 
des affaires humaines. > 

Ainsi aurions- nous dû faire, et ainsi aurions-nous fait 
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sans doute, avec non moins de chances de succès que nos 
voisins, si nous avions été sincèrement préoccupés de 
l’introduction de certaines améliorations ou de la correc- 
tion de certains abus ; s’il s'était véritablement agi , par 
exemple, de faire comprendre aux électeurs le danger des 
préoccupations intéressées qui présidaient si souvent à 
leurs opérations électorales, ou la sérieuse importance 
qu’aurait pour le pays l’acquisition de quelques nouvelles 
libertés ; et il n’est pas le moins du monde douteux que, 
pour le succès de telles réformes, la chose vraiment essen- 
tielle ne fût de procurer par d’actives discussions aux 
idées qui leur servaient de base une majorité qu’elles 
n’avaient pas encore obtenue. Malheureusement, tandis 
que rien ou presque rien n’était préparé dans le pays 
pour en obtenir ce genre d’efforts, tout y était disposé, au 
contraire, pour l’entraîner à une révolution. Non seule- 
ment les oppositions ouvertement hostiles ne visaient 
pas à autre chose, mais celles-là mêmes dont les vues n’a- 
vaient pas cessé d’ètrc loyales y poussaient , d’une ma- 
nière presque inévitable , par l’aveugle ardeur de leurs 
agressions. : 
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Comment, sans être néccasalre, la réveintion 
u’a pu être évitée. 


Il est triste, mais il n’est que trop vrai de le dire, les 
luttes politiques qui divisaient notre malheureux pays 
étaient profondément personnelles. Entre les partis qui 
se disputaient le pouvoir, il s’agissait, en réalité, non de 
doctrines à faire triompher, mais de positions à con- 
quérir ou de personnages à supplanter. Les tendances 
des uns et des autres étaient foncièrement illibérales, et, 
sous ce rapport, il n’y avait guère entre eux de différence 
que du plus au moins. Le parti ministériel, chose singu- 
lière et vraie, que je ne veux avoir ni l’injustice ni la 
lâcheté de passer sous silence , le parti ministériel était 
de tous évidemment le moins hostile â la liberté. Les 
libertés de l’enseignement et des échanges, par exemple, 
celles dont la discussion était plus particulièrement â 
l’ordre du jour, rencontraient sans contredit moins de 
résistance dans le ministère que dans l’opposition, et 
dans les oppositions modérées que dans les oppositions 
radicales et socialistes. Plus on avançait vers les partis 
extrêmes, et plus on était sûr de découvrir de passions 
brutalement dominatrices et d’esprit d’accaparement au 
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profit du pouvoir. Ce n’était donc point, il faut bien le 
reconnaître, pour obtenir de lui des concessions plus 
favorables à la liberté qu’on lui faisait la guerre. L’objet 
essentiel de cette guerre était de l’abattre pour le rem- 
placer. Les partis, il est vrai, n'aUaient pas à cet égard 
dans leurs projets aussi loin les uns que les autres. S’il 
ne s’agissait pour les oppositions dynastiques que de 
renverser le cabinet, et, pour quelques hommes peut-être, 
d’amener le roi à une abdication qui hâtât l’avénement 
de la régence et qui la fit changer de mains, les partis ré- 
publicain et légitimiste , irréconciliables ennemis de la 
royauté de 1830, ne visaient pas â moins qu’au renverse- 
ment plus ou moins prochain de la dynastie. Il y avait 
seulement entre eux cela de commun qu’ils en voulaient 
tous aux personnes infiniment plus qu’aux choses ; et, tau- 
dis que le ministère, (dacé en présence de partis acharnés 
h sa ruine, était naturellement entraîné à se préoccuper 
beaucoup du soin de sa conservation, et, malheureuse- 
ment, ne se montrait pas dans le choix des moyens aussi 
scrupuleux et aussi éclairé qu’il aurait dû l’être, ses 
adversaires, d’un autre côté, ne reculaient , pour déter- 
miner sa chute, devant l’emploi d’aucun expédient, et 
s’accrochaient, pour parvenir à le renverser, aux pré- 
textes quelquefois les plus misérables. 

Tous les ans, dans l’intervalle et surtout à l’approche 
des sessions, un plan de campagne, destiné à être mis 
à exécution à l’ouverture des Chambres, était préparé 
contre lui. On n’avût garde d’assigner à ces luttes au- 
cun objet véritablement utile et sérieux, aucune question 
générale et importante. On s’attachait au premier fait 
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venu, politique, administratif, diplomatique, sur lequel, 
en abusant plus ou moins le public, il parût possible de le 
passionner ; au recensement des portes et fenêtres, — au 
droit de visite, -r- à l’indemnité Pritchard, — à la question 
des mariages espagnols, que sais-je ? Ces sujets venaient 
prendre , pendant plusieurs mois dans la presse , et , à 
l’ouverture des sessions, dans les premiers débats des 
Chambres, une place hors de proportion avec ce qu’ils 
offraient d’intérêt réel. On s’en occupait avec une per- 
sistance et une ardeur que pouvait seul expliquer l’us^^e 
qu’on en comptait faire, et la passion allait croissant 
jusqu’au moment où un vote favorable au ministère, 
enlevant à ses ennemis l’espoir de trouver dans la ques- 
tion engagée le moyen de le mettre à terre, les en dégoû- 
tait tout à coup, la leur rendait immédiatement indiffé- 
rente, et venæt apprendre à tout le monde l’espèce et le 
degré d’intérêt que réellement ils y avaient pris. C’était 
une affaire manquée, voilà tout, et qu’on se hâtait d’ou- 
blier, en attendant qu'une nouvelle occasion s’offrit de 
courir, sur un autre sujet, les mêmes chances. 

L'année dernière, celui qui avait été choisi pour dé- 
frayer cette misérable lutte périodique, était, on s’en 
souvient, la corruption politique, et la nécessité, comme 
moyen d’y remédier, d’une réforme électorale et parle- 
mentaire. Je n’examine pas jusqu’à quel point cette ré- 
forme pouvait être un moyen efficace de combattre le 
mal qu’il s’agissait de guérir. L’événement a prouvé, 
comme on devait s’y attendre, que l’usage de ce moyen, 
même en le poussant aux dernières limites, ne pouvait, 
en déplaçant le mal, faire autre chose que l’étendre et le 
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rendre plus profond et plus invétéré. Mais qu'importe ? 
Laissons là pour le moment cette question. Il ne s’agis- 
sait guère, à dire vrai, ni du mal ni du remède. Il s’a- 
gissait de continuer la guerre inexorable qu’on poursui- 
vait contre le cabinet. Or, on ne peut nier que, pour le 
détruire, le moyen cette fois n’eût été plus heureusement 
choisi, et qu’en accusant le pouvoir de corruption, on ne 
l’attaquât par le point où il était le plus vulnérable. Le 
grief, en effet, n’était que trop sérieux et trop réel. Di- 
verses, circonstances d’ailleurs avaient contribué à lui 
donner un caractère fort grave. Des hommes publics , 
placés dans les conditions les plus élevées , avaient en- 
couru, pour des faits de corruption de nature à appeler 
la répression des tribunaux, des condamnations infa- 
mantes. Tel autre encore s’était dérobé par la fuite au 
danger de subir un châtiment judiciaire non moins mé- 
rité. Les partis hostiles s’étaient rués avec une joie im- 
modérée sur ces faits coupables, dont ils sentaient tout 
le parti qu’on pouvait tirer contre le gouvernement. Ils 
l’accusaient d’avoir, par son relâchement, par son indif- 
férence sur des articles essentiels de moralité politique, 
par sa disposition à favoriser les passions cupides et cer- 
tains moyens médiocrement honnêtes de s’enrichir, con- 
tribué à faire naître les mœurs dont ces faits odieux 
étaient le triste symptôme. Ils les avaient colportés par- 
tout, en en signalant dans le gouvernement la ctmse im- 
médiate , et en excitant violemment les populations à 
avoir raison de la corruption politique, qu’ils accusaient 
de les avoir engendrés. 

Une circonstance des plus graves rendait ce nouveau 
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plan d’attaque particulièrement dangereux. Tandis que , 
pour les raisons que j’ai dites, le gouvernement, avec 
tous ses moyens matériels de défense, était, en réalité, si 
faiblement défendu, toutes les oppositions, cette fois, 
s’étaient unies pour le combattre. Les diverses fractions 
de l’opposition constitutionnelle, qui avaient eu jusque- 
là la sagesse et l’honnêteté de se tenir soigneusement 
séparées des oppositions anarchiques , s’obstinant à ne 
pas comprendre que si la majorité ne leur arrivait pas , 
c’était qu’apparemment elles ne faisaient pas ce qui était 
nécessaire pour la conquérir, fatiguées de l’attendre, 
égarées par l’irritation, venaient d’avoir l’inqualifiable 
imprudence d’accepter le concours des partis révolution- 
naire et contre-révolutionnaire ; et , comme ces partis , 
infiniment plus engagés et plus compromis qu’elles dans 
nos luttes politiques, étaient seuls véritablement orga- 
nisés et seuls en mesure d’envahir le pouvoir, si le gou- 
vernement venait à essuyer quelque grave échec, on peut 
dire qu’en acceptant leur concours, elles se plaçaient 
inévitablement à leur suite. Elles ne le croyaient sûre- 
ment pas : il tombe sous le sens qu’elles n’eussent pas 
consenti, si elles l’avaient cru, à se placer dans une si- 
tuation à la fois si dangereuse, si humiliante et si peu 
conforme à la loyauté dont elles faisaient profession; 
mais c’était pointant la réalité même, et l’événement ne 
devait leur faire, hélas ! que trop tôt l’affront sanglant de 
le leur apprendre. 

En réalité, dis-je, élles ne venaient qu’à la suite des 
partis anarchiques conjurés contre le gouvernement. Si 
ceux-ci voulaient bien permettre qu’elles eussent, jusqu’à 
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un certain point, l'air de diriger le mouvement, c’était 
bon pour la montre et comme moyen d’inspirer confiance 
à cette partie considérable du public libéral qui, en dési- 
rant, à tort ou à raison, la chute du ministère, ne visait 
nullement d’ailleurs à une révolution ; mais là se bor- 
nait, en toute vérité, le rôle qu'elles jouaient dans l’en- 
treprise; elles n’y participaient que pour en rendre le 
succès plus facile en servant à en masquer le véritable 
but, et, de fait, elles n’en élaient point maîtresses ; c’était 
aux partis anarchiques qu’en appartenait foncièrement 
la direction. Si ces partis, dans les banquets où toutes 
les oppositions se trouvaient si étrangement amalgamées, 
ne portaient pas explicitement de toasts à la répu- 
blique, ils ne souffraient pas non plus qu’il en fût porté 
à la royauté ; ils exigeaient, en général, qu’on s’en tint 
au mot équivoque de réforme, dont chacun, dans sa 
pensée, pouvait, à son gré, étendre ou limiter le sens; 
et même, sous ce mot de réforme , il leur arrivait fré- 
quemment de préparer de loin les esprits à la mise en 
œuvre par la terreur de ces doctrines démagogico-socia- 
listes dont nous les avons vus poursuivre plus tard l’ap- 
plication. L’objet même de leurs réunions et de leurs 
discours était d’arriver le plus tôt possible à la réalisation 
de ces doctrines. Os l’ont maintes fois affirmé depuis, et 
il fallait vraiment aux oppositions modérées plus que de 
la bonne volonté pour ne le pas comprendre. 

Le gouvernement le comprenait assez bien, lui, et, à 
l’ouverture des Chambres, le discours de la couronne 
avait parlé avec un sentiment de tristesse bien naturel et 
bien légitime de l’agitation que iomentaient des passions 
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aveugles ou ennemies. L’événement devait bientôt montrer 
si ces passions étaient ou n'étaient pas ennemies, et si les 
hommes honnêtes qui favorisaient, sans le savoir, les 
desseins abominables qu’elles recelaient étaient ou n’é- 
taient pas (veeugles. Cependant, à ces mots d’aveugles et 
d’ennemis, quelques hommes, dans le nombre des 
aveugles surtout, s'étaient tenus pour offensés, comme si 
on leur eût adressé le reproche le plus injurieux et le 
plus injuste , et , plus que jamais , ils s’étaient montrés 
disposés à faire cause commune avec ceux qu’on avait 
eu, disaient-ils, la maladresse de qualifier d'ennemis. Or, 
ces ennemis étaient, pour la plupart, des conspirateurs 
trop exercés pour ne pas chercher à faire habilement leur 
profit de l’émotion de leurs utiles auxiliaires, et ils 
s’étaient bien promis de recueillir, avec leur concours 
volontaire ou forcé, le fruit de l’agitation violente qui 
avait été semée depuis six mois. C’était de Paris que cette 
agitation était partie ; c’était à Paris qu’elle revenait, avec 
les nombreuses recrues qu’elle avait faites en route et le 
surcroît d’exaltation dont elle s’était animée en courant. 
Tout était prêt, quand on commença, à l’occasion du 
dixième paragraphe de l’adresse, la discussion sur la 
réforme, les banquets et le droit de réunion, pour en faire 
sortir tout ce qu’elle devait produire. Les chefs de l’in- 
trigue révolutionnaire avaient convoqué à Paris le ban 
et l’arrière-ban des sociétés secrètes ; ils s’y trouvaient 
entourés déjà d’une multitude d’hommes dangereux, et 
ils ne leur manquait plus, en quelque façon, que de 
faire surgir du fond même du débat engagé devant la 
Chambre une querelle qui leur permit de pousser les 
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choses aux dernières extrémités. Rien ne leur fut moins 
difficile. Il leur suffit pour cela de provoquer à Paris 
même, en ayant soin de la rendre dès l’abord assez in- 
quiétante pour que le gouvernement fût inévitablement 
entraîné à la prohiber, une de ces réunions sous forme 
de banquet qui avaient inspiré la phrase contre les pas- 
sions ennemies ou aveugles , réunions auxquelles une 
partie de l’opposition constitutionnelle avait assisté, aux- 
quelles elle ne pourrait se dispenser d’assister encore , 
et qu’elle allait être obligée de prendre sous sa protec- 
tion. Leur art, en évitant de se trop produire, en pous- 
sant l’opposition constitutionnelle à se mettre en avant, 
en lui laissant croire qu’elle avait l’initiative du mou- 
vement et qu’elle en resterait maîtresse, fut de l’en- 
gager de plus en plus dans leur propre voie, et de lui 
faire commettre, au profit de leurs desseins , toutes les 
fautes qu’ils avaient besoin qu’elle fît pour en assurer le 
succès. Elle fut assez malheureuse pour ne s’en épargner 
aucune. 

Sa seule présence dans une entreprise où figuraient et 
jouaient le rôle le plus actif des partis redoutables, orga- 
nisés, armés, ennemis déclarés du gouvernement, en 
était déjà une énorme. 

Cette première faute se trouvait sensiblement aggravée 
par le peu de soin qu’elle avait pris de se rendre compte 
de sa situation et des suites que pourrait avoir sa dé- 
marche. Elle ne prenait pas garde que, quel que pût être 
son crédit, elle n’exerçait, en réalité, d’influence que sur 
des opinions désorganisées ; qu’elle ne disposait propre- 
ment d’aucune force ; qu’elle n’avait aucun moyen maté- 
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riel de dominer la situation , et que, dans un moment 
donné, il lui serait impossible d’empêcher que les partis 
anarchiques n’abusassent contre elle-même des passions 
qu’elle leur aurait aidé à soulever. 

On ne peut nier qu’elle n’ait été pour beaucoup dans 
le développement qu’ont pris ces passions et dans le rôle 
qu’elles ont joué. Sa seule présence dans l’entreprise a 
puissamment contribué à déterminer la conduite si re- 
grettable qu’y a tenue la population de Paris ; et l’atti- 
tude de cette population , celle notamment de la garde 
nationale, ont eu, on te sait assez, une influence déci- 
sive sur le résultat du mouvement. 

Au moment où a commencé la discussion qui devait 
amener ce terrible résultat, elle se serait peut-être bien 
passée de toute manifestation extérieure à la Chambre 
qui pût passionner le débat au delà de ce qui était né- 
cessaire pour amener la dissolution du cabinet ; mais ce 
n’était pas le compte des partis extrêmes, qui voulaient, 
eux, au contraire, que les choses fussent poussées aussi 
loin qu’il serait possible de les conduire. Aussi le premier 
soin de ces partis, sitôt que la discussion sur la réforme 
eût commencé, fût-il d’annoncer un banquet réformiste; 
et, le gouvernement, qui sentait le danger qu’aurait à 
Paris, en un tel moment, et au point où les choses en 
étaient venues, une semblable manifestation, ayant an- 
noncé qu’il serait obligé de l’interdire, l’opposition con- 
stitutionnelle, qui avait assisté à de nombreuses réunions 
de ce genre et qui se sentait liée par ces précédents, ne 
crut pas pouvoir se dispenser de protester contre la réso- 
lution que le gouvernement avait prise, et de prendre 
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con4re lui, au profit des passions anarchiques , fait et 
cause pour le banquet annoncé. 

C’était là une situation fort grave. Les chefs de l’oppo- 
sition constitutionnelle le sentaient , et , pour éviter 
qu’elle ne se dénouât par un conflit violent, dont il n’était 
pas possible de calculer les suites, ils avaient paru con- 
sentir à ce que la manifestation annoncée se passât assez 
simplement pour ne donner lieu qu’à un débat devant 
l’autorité judiciaire. Mais ceci était encore moins le compte 
des partis exaltés, qui ne voulaient pas que la grande 
émeute qu’ils avaient mis six mois à préparer n’aboutit 
qu’à un misérable procès devant la police municipale ; et, 
tandis que maints députés de l’opposition auraient voulu 
qu’on se rendit individuellement à la réunion projetée, , 
les partis anarchistes, observant qu’une telle manière 
d’agir ne serait qu’un« indigne comédie jouée au profit du 
ministère , annoncèrent avec fracas que les doutés de l’op- 
position , des pairs de France, des magistrats, un grand 
nombre de gardes nationaux en uniforme et précédés de 
leurs officiers, les jeunes gens des écoles, etc., formant un 
immense cortège , se rendraient solennellement au ban- 
quet ; et, poussant ainsi le ministère dans ses derniers re- 
tranchements , ils le mirent en demeure de faire ce qu’il 
avait annoncé qu’il ferait, et le forcèrent à interdire for- 
mellement la manifestation. Il ne leur en fallait pas da- 
vantage. L’émeute était prête à faire explosion ; il ne lui 
manquait qu’un prétexte, et le prétexte venait d’être 
fourni. Dès lors la manifestation annoncée devenait inu- 
tile, et les meneurs j renoncèrent immédiatement. As ne 
voulaient pas (dirent-ils, au moment même où ils allaient 
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ensanglanter Paris, et avec une bonne foi et une inno- 
cence de cœur bien digne de l'esprit révolutionnaire), ils 
ne voulaient pas exposer les citoyens à des collisions cer- 
taines et sanglantes: le patriotisme et l'humanité leur 
prescrivaient d' éviter de telles extrémités... Ils laissaient 
au pouvoir la responsabilité des provocations et des violen- 
ces, etc. Seulement, ils espéraient que l’opposition de la 
Chambre, touchée de tant de modération et de longani- 
mité ,, voudrait bien demander sur-le-champ la mise en 
accusation d’un ministère qui venait de conduire la popu- 
lation de Paris au seuil de la guerre civile... gui excitait 
depuis longtemps le mépris et l’indignation du pays... Et 
le lendemain , en effet , au moment même où l’émeute 
venait d’éclater, et où le ministère avait à défendre la 
société contre l’entreprise révolutionnaire la plus redou- 
table, cinquante -deux membres de l’opposition avaient 
l’incroyable courage de demander à la Chambre sa mise 
en jugement ' . 

On sent l’effet qu’était de nature à produire cet appa- 
rent accord de l’opposition constitutionnelle avec l’é- 
meute. Voyant des hommes honorables, appartenant ù 
toutes les nuances de l’opposition, et quelques-uns même 
d’opinions relativement modérées, prendre ainsi tous en- 
semble, avec une sorte de concert , fait et cause contre le 

' Les phrases soulignées dans cet alinéa sont extraites des docu- 
ments publiés par le parti révolutionnaire, à l’approche des événe- 
ments. L’un de ces documents, celui par lequel le parti fait savoir 
qu’il renonce au banquet au moment où va commencer l’émeute, 
est remarquable, entre tous, par la violence et l’hypocrisie. Ou 
peut les voir dans les journaux des 22 et 23 février. 
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gouvernement , une partie considérable de la population 
de Paris, même dans les classes aisées, cédant à la con- 
tagion de l’exemple, avait cru pouvoir, sans s’égarer, 
manifester pour l’émeute une sorte de sympathie. Cette 
déplorable disposition s’était surtout trahie dans la garde 
nationale ; et le roi, voyant des fractions importantes de 
cette force, préposée par la loi même à la garde de l’ordre 
public, s’interposer entre son gouvernement et l’émeute, 
servir à l’émeute de plastron, crier : Vive la réforme! 
avec elle, s’était trouvé réduit à une quasi-impossibilité 
de se défendre, et forcé, en quelque sorte, de disloquer 
son gouvernement en pleine sédition. 

Cette dissolution, obtenue par la violence et au milieu 
de l’émeute, d’un ministère régulièrement en possession 
de la majorité , était déjà un fait d’une nature bien grave, 
et l’opposition constitutionnelle aurait fort approuvé, je 
suppose, que le désordre se modérât un peu. Mais ce n’é- 
tait là qu’une perturbation sans importance pour les chefs 
révolutionnaires de la sédition, à l’ambition desquels un 
renversement si limité n’ouvrait aucune perspective, et il 
s’agit aussitôt pour ceux-ci de pousser plus loin le mou- 
vement. Ils n’avaient travaillé jusque-là que pour les di- 
verses nuances de l’opposition dynastique ; il s’agissait 
maintenant de travaiUer aussi pour eux ; et , pour cela , 
ils comptaient bien recourir à l’opposition encore, et se 
servir d’elle avec le même succès. Ils devaient déjà à sa 
coopération si précieuse d’avoir réussi à écarter du roi , 
au milieu d’une violente sédition , l’assistance de tout 
conseil responsable. Il s’agissait , après l’avoir fait servir 
à éloigner du roi le ministère, de l’entraîner, sans qu’elle 
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pût s’en défendre , à enlever au roi le secours de l'armée. 
Or, deux choses pour cela étaient nécessaires : faire que 
l’emploi de l’armée devînt très difficile, et inspirer aux 
chefs de l’opposition , qui ailaient être chargés de ia for- 
mation d’un nouveau ministère , l’idée qu’ils pouvaient 
s’en passer ; — faire que l’emploi en devînt très difficile, 
c’est-à-dire la provoquer habilement à quelque acte meur- 
trier de répression, qui permît d’exciter im violent soulè- 
vement contre elle, qui fit qu’on n’osât s’en servir, et c’est 
à quoi l’on .réussit pleinement par le monstrueux guet- 
apens du boulevard des Capucines , et par l’ardeur intel- 
ligente avec laquelle ce sinistre incident fut exploité ; — 
faire que les chefs de l’opposition crussent pouvoir s’en 
passer, c’est-à-dire leur inspirer une sécurité trompeuse, 
leur persuader qu’ils étaient maîtres de la situation, 
qu’ils seraient infailliblement appuyés par la garde natio- 
nale , qu’ils trouveraient un appui meilleur encore dans 
leur popularité, qu’ils n’avaient, par conséquent, nul 
besoin, poim préserver le roi, du secours de l’armée, 
que le fait du boulevard d'ailleurs venait de rendre si im- 
populaire ; et, tandis que le sentiment qu’ils étaient au- 
torisés à avoir de leur importance personnelle ne devait 
déjà que trop leur persuader tout cela , il est probable 
qu’on fit d’ailleurs tout ce qu’il fallait faire pour les por- 
ter à le croire; au moins est-il certain que, tandis qu’on 
exploitait avec fureur le sanglant épisode du boulevard , 
et qu’on promenait par la ville , à la lueur des torches , 
les victimes qu’on s’était procurées, une nombreuse 
bande d’insurgés allait faire , et ce n’étoit pas sans doute 
fortuitement , une ovation bruyante à celui des chefs de 
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l’opposition qui allait être le plus probablement chargé de 
la formation d’un nouveau ministère; et il est encore plus 
avéré que, lorsque le 24 février au matin il s’agit de ré- 
primer enfin avec vigueur une sédition qui avait pris du- 
rant la nuit des proportions si inquiétantes , il se trouva, 
parmi les conseillers que la couronne avait appelés, quel- 
qu'un qui consentit à signer Tacte extraordinaire de ne 
pas se servir des troupes et de les faire retirer. 

Cet acte , quel que fût le sentiment ou le calcul qui 
l’avait inspiré , n’eut pas l’effet qu’on avait pu s’en pro- 
mettre. 11 fut loin de calmer les esprits. Le plus populaire 
des chefs de l’opposition devenus ministres, s’étant pré- 
senté devant l’émeute, n’eût pas sur elle le crédit sur le- 
qud on avait pu compter : elle lui fit connaître assez bru- 
talement qu’il ne suffisait plus d’un changement de minis- 
tère, qu’elle voulait la déchéance du roi; et comme la 
retraite des troupes , au service desquelles les légions res- 
tées fidèles de la garde nationale ne se pressaient pas de 
suppléer, venait de laisser entièrement ouverte devant 
elle la voie qui pouvait la conduire aux Tuileries , die se 
dirigea vers la résidence royale avec le dessein d’en expul- 
ser le roi ; et elle mit dans l’exécution de ce mouvement, 
qui n’offrait (dus grand péril à celte heure , assez de hâte 
et d’impétuosité pour que les nouveaux ministres n’eus- 
sent, en quelque sorte, que le temps nécessaire pour aller 
préparer l’abdication et le départ du souverain. Td était, 
en effet, le devoir pénible et embarrassant que ces hommes 
politiques avaient dû venir remplir auprès du mallieureux 
prince , et ils parvinrent, hélas ! à s’en acquitter à la satis- 
faction de l’émeute, soutenus et stimulés qu’ils furent 
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d’ailleurs par le siège bruyant et meurtrier qu’elle était 
venue établir devant le Château-d’Eau du Palais-Royal , à 
quelques centaines de pas de l’habitation royale. 

L’opposition continuait ainsi, jusqu’au bout, et elle ne 
faisait qu’obéir aux dures nécessités de la situation où elle 
s’était mise, à servir les desseins subversifs de la sédi- 
tion. C’était sous la pression croissante de ces nécessités 
qu’elle venait d’être successivement entraînée à tant de 
déterminations graves. Elle était sans doute de bonne foi 
dans tout cela. Elle avait pu croire qu’elle servait le roi 
lorsqu’elle l’a forcé à dissoudre son ministère. Elle avait 
pu croire qu’elle servait la royauté lorsqu’elle a provoqué 
l’abdication du roi , et si ce dernier fait de l’abdication 
imposée au chef de l’État, profondément douloureux pour 
les plus loyaux de ses membres , ne l’a pas été peut-être 
au même degré pour tel et tel d’entr’eux , qui pouvaient 
nourrir contre le vieux roi certaines rancunes , et n’être 
pas fâchés de voir le règne de la régence arriver ; au moins 
est-il certain qu’ils désiraient à peu près tous le maintien 
delà dynastie, et qu’ils croyaient fermement ne l’avoir pas 
compromise. Malheureusement , ils croyaient ceci sans 
avoir compté avec les chefs de l’intrigue révolutionnaire, 
qui ne doutaient pas, eux, qu’ils ne parvinssent bientôt 
à renverser la royauté aussi facilement qu’ils venaient de 
renverser le roi, et qui n’étaient malheureusement que 
trop fondés à avoir cette confiance. A l’heure qu’il était, 
en effet, il ne restait plus guère autour d’eux rien qui ne 
fût en pleine dissolution ; le ministère était congédié ; la 
majorité parlementaire n’avait plus de chefs*, l’armée, 
dispensée d’agir et autorisée à se retirer de la lutte , aban- 
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donnait ses armes à la sédition ; le roi avait dû abdiquer 
et quitter Paris. Seuls ils restaient debout , à cette heure 
suprême , activement et fermement unis en vue d’un but 
à atteindre, en présence d’un but presque atteint; et 
seuls , en réalité , ils se trouvaient en mesure de saisir le 
pouvoir, ns ne comptaient pas , sans doute , pour accom- 
plir ce dernier acte de leur entreprise , sur le concours du 
parti constitutionnel; mais ils s’inquiétaient médiocre- 
ment de la résistance qu’il pourrait faire ; ils ne pensaient 
pas même qu’il eût le projet de résister, ni qu’il crût seu- 
lement en avoir besoin , tant il conservait au fond de 
sécurité et de conliance! Ils comptaient bien réussir 
d’ailleurs par quelque diversion habile à le distraire asses 
pour empêcher qu’il se préoccupât de tels soins , et qu’il 
songeât à semer des obstacles sur leur route. Ds nous ont 
appris eux-mêmes qu’ils faisaient épier ses mouvements 
et veillaient à ce qu’il ne fût pris aucune précaution en 
faveur de la régence, lis faisaient conduire triomphale- 
ment à son ministère le premier ministre de cette régence, 
et, tandis qu’ils l’environnaient d’une démonstration fac- 
tice {ci& sont eux-mêmes qui se sont exprimés ainsi), ils 
résolvaient à la hâte , dans un conciliabule secret , l’éta- 
blissement de la république , et ils manœuvraient avec 
tant d’impétuosité, qu’au moment oû le ministre de la ré- 
gence arrivait à la Chambre, il trouvait déjà la régence 
désavouée, combattue, et au moment d’être supplantée 
par un gouvernement provisoire'. 11 ne manquait, en 

' Voir, dans 1« compU rendu de la séance de l'Assemblée n«tk>> 
oale, du mai dernier, les réréUtioas sioeuliéres fiiites 
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quelque façon , à ce revirement politique , que le fameux 
tour demain, qui devait le consommer. On sait avec quel 
soin les conjurés avaient préparé cette dernière scène. A 
la différence de leurs compétiteurs de l’opposition , qui ne 
se gardaient pas plus que s’ils n’avaient eu rien à craindre, 
ils avaient concerté toutes leurs mesures comme s’ils 
n’avaient eu que les chances les plus incertaines de suc- 
cès. Leurs acteurs étaient prêts et à leur poste. Quelques- 
uns devaient pénétrer dans l’enceinte de l’Assemblée, à la 
suite de madame la duchesse d’Oiiéans, et, quand on pro- 
poserait la régence, protester violemment contre la pro- 
position. D’autres, en plus grand nombre, arriveraient 
pendant le débat , forceraient l’entrée de la Chambre, et 
soutiendraient par leur présence l’énergie des orateurs de 
la révolution. Enfin, une dernière bande, plus nom- 
breuse encore , et commandée par des chefs résolus, vien- 
drait, quand il en serait temps, mettre fin à la discussion, 
et, faisant irruption dans les tribunes, abaissant sur l’As- 
semblée ses armes chargées, assurerait par cette vigou- 
raise démonstration une solution favorable. J’épargne 

M. Ledru-Rollin. Il n’esl rien dit, dans ces révélations, du conci- 
liabule où se décidait la république, pendant que le ministre de la 
régence était conduit en triomphe au ministère de l’intérieur. Hais 
l’existence de ce conciliabule, tenu à la Chambre des députés dans 
l’intervalle qui sépara l’abdication du roi de l’ouverture de la 
séance où fut combattue et renversée la régence, est un fait histo- 
rique qui n’est pas susceptible de contestation, non plus que le 
nom du personnage qui proposa le premier, et réussit k faire 
adopter, dans cette réunion, la substitution à la royauté des formes 
lépublicnines. 


Digiiized by Google 



— 8i — 


au lecteur le détail de ces odieuses scènes, dont j'ai été , 
pendant plusieurs heures , le spectateur impuissant et in- 
digné. Tout se passa comme il avait été convenu , et avec 
le succès qu’on s’était promis d’avance. ' 

Voilà donc ce que venait d’amener l’opposition dynas- 
tique, avec son animosité contre quelques noms propres 
et son indifférence sur le choix des moyens à prendre 
pour parvenir à les faire écarter, n s’agissait de culbu- 
ter les ministres , tout au plus, pour quelques hommes , 
de forcer l’abdication du roi , et l’on venait de fournir à 
une poignée de conspirateurs le moyen de jeter la mo- 
narchie par terre. 

11 faut rendre à ces conspirateurs exercés la justice de 
reconnaître qu'ils avaient parfaitement compris le parti 
qu’il y avait à tirer, pour obtenir ce grand résultat, de 
la situation où s’était placée l’opposition constitutionnelle, 
et qu’ils se sont très babilement et très puissamment 
aidés de son concours. Cela ne résulte déjà que trop clai- 
rement des choses qui viennent d’être dites. Ils ont pris 
eux-mêmes d’ailleurs le soin de l’en informer, et ils n’ont 
pas voulu qu’elle pût conserver à ce sujet le moindre doute . 
Ils lui ont hardiment révélé qu'il ne s'agissait pas à leurs 
yeux de faire preuve de probité , d'honnêteté , ce qu’elle 
avait soupçonné peut-être, mais d'être des hommes d'Étai, 
ce que probablement elle savait moins. Ils ont voulu 
qu’elle apprît de leur bouche à quel point le ministère de 
M. Guizot avait eu raison de la semoncer, de la traiter 
d’aveugle, de lui dire qu’elle ne savait pas à quels ennemis 
elle avait l’imprudence de s’associer et où la menaient 
les gens qu’elle consentait à suivre. Ils n’ont pas vu'la 
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moindre difficulté à lui confesser, en pleine Assemblée 
nationale, qu’ils lui avaient fait faire pendant dix-liuit 
ans le métier de dupe, et qu’ils s’étaient particulièrement 
joués d’elle dans les événements de février. U leur a paru 
piquant de lui apprendre comment, le 24 février, après 
l’abdication du roi, tandis qu’ils décernaient les honneurs 
du triomphe au ministre qu’elle venait de donner à la 
régence, ils décidaient secrètement et préparaient à la 
hâte, d’un autre côté, la substitution à la régence d’une 
république inattendue. Ils auraient pu lui dire aussi 
comment et à quelle Jin, le 23 février au soir, pendant la 
longue et lugubre scène qui avait suivi le coup de pistolet 
des boulevards, ils avaient fait faire une ovation à un 
autre futur ministre ; pourquoi certains des leurs , ce 
même soir du 23 février, parlaient de l’avénement possible 
de la régence avec tant d’enthousiasme et d’exaltation ; 
quel art et quels soins ils avaient mis à soutenir sa con- 
fiance dans la durée de la monarchie, et à la préserver à 
cet égard de toute inquiétude; avec quel scrupule no- 
tamment ils avaient observé la principale règle de la 
théorie révolutionnaire professée à Bourges, et ils s’étaient 
abstenus de dire le mot de la révolution avant qu’elle ne 
fût achevée ; par quel heureux mélange enfin de ruse et 
d’audace, de violence et de fourberie, ils avaient réussi 
jusque-là dans leur entreprise, et ils ont tâché depuis 
d’en compléter le succès. Quelque explicites qu’ils aient 
été, il n’est pas douteux qu’ils n’eussent pu s’épancher 
davantage encore et dire d’une manière plus complète le 
secret du prodigieux triomphe qu’ils avaient obtenu. 

Dans la séance de la Chambre des députés dont je par- 
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lais tout à l’heure, la révolution avait éXè accomplie ; mais 
on n’avait pas dit le mot pour lequel elle était faite, et si 
l’on venait d’apprendre que réforme voulait dire révolu- 
tion, on ne savait pas si révolution allait signifier répu- 
blique ; ceci , en apparence, était rigoureusement subor- 
donné à la décision du pays; et, en effet, tous les ora- 
teurs révolutionnaires qui avaient pris part au débat 
s’étaient accordés sur ce point qu’il fallait consulter le 
pays sur le gouvernement qu’il entendait se donn», et 
c’était essentiellement pour cet objet qu’ils avaient de- 
mandé et que venait d'être établi le gouvernement de fait 
qu’on a appelé gouvernement provisoire. Il faut être bien 
fixé sur ce point pour apprécier comme elle doit l’être la 
suite des procédés des meneurs de la révolution. 

’Voici de quels arguments ils avaient ftnt précéder 
l’énergique et décisive démonstration qnt avait mis fin 
au débat de la Chambre. Je les emprunte à la relation 
officielle du Moniteur, en ne prenant de cette rdation 
que le plus essentiel. 

« On vient, avait dit le premier orateur, de proclamer 
la régence de madame ht duchesse d'Orücaa I Vous avez 
une loi qui nomme régent le duc de Nemxnrra; vous ne 
pouvez aujourd’hui faire une loi de régence; c'est certain ; 
il faut que vous obéissiez à la loi. Je demande qu'il soit 
constitué un gouvernement provisoire. » Sur quoi un se- 
cond orateur aurait ajouté ; « Nous nous sommes fort 
hâtés en 183€, et nous voici obligés de recommencer en 
1848. Agissons avec moins de promptitude J Procédons 
régulièrement, légalement, fartemerti. Croyez<-nous unpeu, 
nous vous en supplioTts. Il ne s’agit pas seulement de 
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changer quelques hommes. Sachons profiter des événements 
et ne laissons pas à nos fils le Soin de renouveler cette ré- 
volution. Je demande qu’il soit constitué un gouvernement 
provisoire. » Puis un tfoisième, insistant sur ces idées avec 
la fougue un peu bouffie qui lui est propre, avait /wo/es/é 
era nom du droit contre le projet de régence, déclaré que 
rien n’était possible, sans usurpation, que par un appel au 
pays, et il avait fini, comme les précédents, par la de- 
mande d’an gouvernement provisoire. Enfin, un qua- 
trième, le dernier et le plus solennel de tous, examinant 
quelle force pouvait résulter, pour la régence proposée, 
des acclamations dont elle avait été l’objet, soit dans la 
Chambre, soit au dehors, n’avait pas admis qu'une accla- 
mation spontanée pût constituer un droit solide. Il avait 
ajouté que ce que proclamait une acclamation, une autre 
acclamation pouvait l’emporter; que, pour ti'ouver une 
base inébranlable, il fallait descendre dans le fond même 
du pays; et, comme ses collègues, dont il aurait, disait- 
il, devancé la proposition si on l’avait laissé parler, il 
articulait la proposition convenue, et demandait qu’il fût 
constitué un gouvernement provisoire dont la principale 
mission serait de prendre les mesures nécessatreS pour 
consulter le pays, le pays tout entier, la garde nationale 
tout entière, et qui ne préjugeât rien du gowcemement 
qu’il plairait au pays de se donner, quand il aurait été 
consulté 

• Voir, dans le Moniteur du fS férrier 1848, le compte rendu de 
la séance révolutionnaire de la veille. Ce compte rendu contient 
quelques erreurs assez graves touchant les faits qUi se sont passés 
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Ainsi l’argumentation des orateurs révolutionnaires 
et le point de départ de la révolution, touchant le gou~ 
vemement que le pays devait avoir, était qu’il fallait ne 
rien précipiter, ne rien décider par acclamation, ne rien 
préjuger sur les vœux du pays, mais conruAtre ces vœux, 
connaître les vœux du pays tout entier, et, pour les con- 
naître, se borner d’abord à créer un gouvernement pro- 
visoire dont la mission essentielle serait de le consulter. 

Ces affectations de régularité étaient excellentes tant 
qu’il ne s’était agi que de battre en brèche la régence de 
madame la duchesse d’Orléans , qui , ne s’appuyant sur 
aucune loi, ni sur la manifestation régulière d’aucun vœu 
public, général, universel, ne pouvait, en effet, être im- 
médiatement établie que par une sorte d’acclamation. 
Mais ces protestations de respect pour le vœu public 
allaient être inflniment moins commodes pour procéder 
à la subite improvisation d’une république à laquelle 
presque personne n’avait songé, même parmi ceux qui 
allaient la fonder, puisque l’un de ces illustres fondateurs 
a déclaré hautement que le 24 février, à midi, il n’y pen- 
sait pas encore, et qu’il allait s’agir de la proclamer sur- 
le-champ'. 

n semble qu’une telle démarche aurait dû paraître 
d’autant plus difficile au gouvernement provisoire qu’elle 


à ia séance, mais il est , je suppose, fort exact quant aux paroles 
qu’on y a prononcées. 

* U n’est pas inutile de remarquer que celui des fondateurs de 
la république qui a fait cette célèbre déclaration qu’tl n’y pensait 
pas encore le H février à midi, et qui n’en était pas moins devenu 
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jurait ouvertement avec la mission même qu’il venait de 
se donner, avec toutes les déclarations qu’il avait faites ; 
qu’iL n’y aurait plus moyen de demander au pays quel 
gouvernement il entendait se donner, si l’on commençait 
par lui donner la république sans avoir pris la peine de 
lui adresser aucune demande, et qu’en un mot on ne 
pouvait passer outre à l’exécution de ce hardi dessein, 
sans faire, dès le premier pas, l’accroc le plus violent aux 
grands principes qu’on venait de proclamer en phrases 
si sonores et si solennelles. 

U faut rendre aux auteurs de la révolution la justice de 
reconnaître que leur conscience politique n’a pas vu à cela 
l’apparence d’une difficulté. Les grands principes furent 
oubliés tout net dans le court trajet de la Chambre des 
députés à l’Hêtel de Ville ; et 1^ mêmes hommes qui ve- 
naient de dire, à propos de la proposition de la régence ; 
c Un peu de patience, un moment, nous vous en sup- 

< plions, procédons d'une manière régulière ; ou ne pour- 

< rait sans usurpation rien précipiter, rien préjuger, rien 
« décider par acclamation touchant le gouvernement que 

< voudra se donner la France; il faut indispensablement 
« consulter le pays, le pays tout entier, la garde nationale 

< tout entière; > ces mêmes hommes, dis-je, tout à coup, 
sans consulter le pays, sans consulter même la ville de 
Paris, sans prendre seulement l’avis de cette garde natio- 


un de ses plus fermes soutiens à une heure, était précisément ce- 
lui qui, dans la discussion de la Chambre, avait le plus dit qu’il 
ne fallait rten précipiter, qu’on s'était beaucoup trop hdté en 1830, 
qu’il fallait agir régulièrement , fortement , etc. 
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nale parisienne à l’appui ou à la tolérance de laquelle 
l’insurrection venait de devoir tous ses succès, aux seules 
acclamations de quelques centaines d’hommes exaltés , 
adoptèrent en principe la république et affichèrent dans 
Paris, dès le lendemain, sinon le soir même, une procla- 
mation où l’on trouvait ces mots : Le geutemement pro- 
maoire vedt la république, et une déclaration ainsi conçue ; 
« Le gouvernement provisoire déclare que le gowoeme- 
ment actuel de la France est le gouvernement républi- 
cain'. » 

A la vérité, ces pièces ajoutaient que^« la nation serait 
appelée immédiatement à ratifier par son vote la r^olu- 
fion du gouvernement provisoire ; » mais, outre que ra- 
tifier une déemon prise n’était pas la même chose pour la 
France, dans la situation donnée surtout, (pi’examiner et 
décider s’il y avait eu Heu de la prendre, ce droit de raü- 
fier, qu’on voulait bien lui tenir en réserve, ne devait pas 
être respecté beaucoup plus longtemps que celiri de té- 
stmdre, qu’on lui avait soufflé inunédiatement après l'avoir 
reconnu, et, en effet, deux jours n’étaient pas encore 
écoulés que déjà on avait rendu toute ratificaiion inutile, 
en proclamant ofiîciellemeni la république et en dMarant 
toute royauté â jamais abolie^ î 

Aussi, dans tous les actes officiels où il s'agissait de Cet 
appel à la France, qui avait dû avoir pour objet d'rfwrd 
de la faire délibérer sur le choix du gouvernement qu’elle 
voudrait se donner, et puis seulement de lui faire ratifier 


* BuUetin des lois de la République, n” t, page 2. 
' Ibid., page 12. 
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le gouvernement républicain qu’on avait choiti et ;?ro- 
clamè sans elle, ne fût-il plus question de l’appeler désor- 
mais que pour organiser ce gouvernement ; et c’est ainsi, 
par exemple, que, dans un manifeste du 17 mars, les 
membres du gouvernement provisoire, s’adressant aux 
électeurs du vote universel, et les entretenant de la hante 
mission qu’ils vont avoir à remplir, se gardent bien de 
leur dire : Vous allez choisir le gouvmiement que vous 
entendez vous donner, ni même vous allez ratifier le gou^ 
vemement que nous avons choisi pour vous, car cette 
ratification pourrait entr^ner une sorte d’examen, mais 
leur disant simplement ; Vous allez organiser ce gwiver- 
nement, vous allez organiser la république; ajoutant mo- 
destement : Nous n’avons fait nous que la proclamer, et 
ouUiant sans doute qu’ils ont pris aussi le soin de la «ou- 
hnr en principe, de la décider en fait, et qu’ils n’ont pas 
souffert que la France se donnât pour tout cela la moindre 
peine*. 

Ainsi, la nation, qui, au début de Fentreprise, devait 
seule choisir son gouvernement, réduite tout à coup à 
ratifier un gouvernement qu’elle n’avait pas choisi, a été 
bientôt disposée de le ratifier, comme elle l’avait été de 
le choisir, et s’est vue réduite , en définitive , au simple 
droit de Vorgaaiiser, 

Là ne se sont pas bornés les soins qu’on s’est donnés 
pour elle. Non content de vouloir la république à sa place, 
à sa place aussi on s’est chargé de ne plus vouloir ce qui 
avait précédé; et les casuistes de la révolution, comme si 

* Bulletin des lois de la Bépublique, n** 13, page 123. 
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nous n’avions pas aussi bien qu’eux le droit d'être par- 
jures , ou si nous n’étions pas capables de nous parjurer 
tout seuls, même après l’éclatant exemple qu’ils venaient 
de nous donner, craignant sans doute qu’on ne se tint pas 
pour suffisamment autorisé par cet exemple et espérant 
mieux d’une décision ad hoc. après avoir, autant qu’il 
était en eux, brisé les liens matériels qui nous attachaient 
au précédent gouvernement, se sont mis en devoir de 
délier aussi nos consciences, et ont pris la peine de déci- 
der par décret que nous étions dégagés de tout serment 
envers les institutions qu’ils venaient de démolir ' . 

D semble que tant de précautions et de prévoyance 
auraient dû suffire pour rassurer les triomphateurs et 
leur inspirer quelque foi dans la durée de leur ouvrage. 
Loin d’être tranquilles, ils s’inquiétaient même de l’assen- 
timent apparent du pays. Cet assentiment les étonnait, les 
irritait presque; ils ne le pouvaient croire sincère; ils 
n’admettaient pas que la république se pût établir sans 
un peu de terreur, et ils sentaient bien que celle qu’ils 
avaient si singulièrement improvisée devait nécessaire- 
ment soulever des résistances. Ils furent au-devant de ces 
résistances, qu’ils prévoyaient; ils les provoquèrent, et 

‘ Bulletin des lois de la République, n* t , page 8. — Cette en- 
treprise sur le for intérieur, cet acte par lequel la dictature de 
février avait prétendu dégager la conscience des honames publics 
des liens où elle pouvait se croire retenue , est certainement un 
des traits par où s’est le plus trahie l'inexprimable impudence de 
l’esprit révolutionnaire de ce temps, esprit moins violent encore 
qu’il n’est cynique, et plus remarquable par l’immoralité que par 
la cruauté. 
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ils entreprirent de les vaincre avant même qu’elles se 
fussent manifestées. 

Pour cela ils envoyèrent, dès les premiers moments, des 
commissaires politiques en grand nombre, avec la mis- 
sion non dissimulée de forcer l’assentiment public, de le 
soumettre violemment à la république projetée, et de faire 
sortir des élections, par tous les moyens , une assemblée 
nationale qui l’appuyât, telle qu’ils le voulaient faire. Le 
choix des hommes fut merveilleusement approprié à la 
nature du mandat. Les instructions données ne le furent 
pas moins bien au choix des hommes. Vous avez, leur 
écrivait-on, des pouvoirs illimités. Agents d’une autorité 
révolutionnaire, vous pouvez agir révolutionnaircment. 
Vous êtes autorisés à destituer tout le monde, préfets, 
sous-préfets, maires, conseils municipaux, juges de paix. 
Bien plus, il vous est permis de suspendre les magistrats 
inamovibles, depuis les juges du plus petit tribunal jus- 
qu’aux premiers présidents des cours souveraines ; votre 
devoir est de ne rien négliger de ce qui peut assurer le 
résultat des élections. Elles sont votre grande œuvre. Non 
seulement vous devez agir sur elles, mais vous devez agir 
résolument ; vous le devez sous peine d’abdiquer et de 
trahir. Ne craignez donc pas de parler haut et ferme. Re- 
fusez votre appui à tout candidat douteux ; n’admettez sur 
les listes que des candidats de l’opinion républicaine : ni 
complaisance, ni transaction : que le jour des élections 
soit pour la révolution un jour de triomphe ! Si la vérité 
démocratique et socialiste ne sortait pas triomphante de 
cette opération, il ne resterait qu’une voie de salut au 
peuple qui a fait les barricades : manifester une seconde* 
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fois sa volonté, et ajourner les décisions d’une fausse re- 
présentation nationale. Sachez obtenir de la France qu’elle 
n’oblige pas Paris à recourir à une telle extrémité 

Tel était le langage que le gouvernement adressait à 
ses conunissames. 

A côté de cette organisation officielle et ostensible d’un 
corps d’agents politiques envoyés dans les départements 
avec la mission spéciale et hardiment avouée de faire vou- 
loir à la France l’espèce particulière de répuUique qu’on 
se proposait d’établir, et de lui arracher des élections qui 
exprimassent clairement cette volonté, les auteurs de la 
révolution approuvèrent qu’il en fût formé une seconde 
d’émissaires moins officiels, qui fussent chargés d’aller 
partout coopérer énergiquement à cette difficile tâche. 
Cinq à six cents individus choisis parmi ce que renfer- 
maient de plus audacieux les sociétés politiques de Paris, 
et notamment le Club de» Clubs et celui des Droits de 
l’Homme, avec lesquels des membres du gouvernement 
se trouvaient journellement en relation , cinq à six cents 
hommes , dis-je , munis par leurs chefs de toutes les 
instructions et excitations nécessaires, furent lancés de 
Paris dans toute la France , pour aller endoctriner les 
électeurs et assurer, dans les opérations électorales, le 
triomphe des partis violents. 

Sans être ostensiblement revêtue des mêmes pouvoirs 
que la première, cette seconde classe d’agents se sentait 
assez autorisée pour n’avoir point à s’inquiéter de l’iiré- 


I Voir les eircolsircs électorales du ministre de l’intérieur sous 
te gcnrernement ptovisàre. « r. . . 
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gularité de sa mission. Ses membres recevaient sur le 
trésor une solde journalière de dix francs. Les instruc- 
tions et les journaux que leur adressait de Paris le Club 
des Clubs leur arrivaient en francliise par la poste, et ils 
ne pouvaient douter que le gouvernement ne les appuy&t. 
Ils étaient d’ailleurs en conununication permanente avec 
les commissaires et sous-commissaires des départements; 
et, loin que leur position équivoque les affaiblit, elle leur 
permettait d’agir avec un surcroît de liberté et d’audace. 
Tandis que l’action des commissaires officiels n’arrivait 
aux électeurs que par l’intermédiaire des agents de l’ad- 
ministration , iis se mettaient, eux, en contact direct 
avec la population, surtout avec la population ouvrière, 
que leur avait livrée d’avance la formation des ateliers 
nationaux, créés, ce semble, tout exprès pour leur procu- 
rer un auditoire, et un auditoire comme il le leur fallait, 
un auditoire d’hommes disposés à l’exaltation et à l’ac- 
tion, et il n’épargnaient rien pour les exalter et les faire 
agir dans un sens ultrà-révolutionnaire. Officiels et non 
officiels, au surplus, les deux ordres d’émissaires dépé- 
chés par le gouvernement rivalisaient entre eux d’ardeur, 
et c’est sous leur influence combinée, c’est au milieu des 
excitations, des menaces, des fraudes, des séductions, 
des violences sans noms auxquelles ils se livraient, et que 
la publicité a fait assez comiaitre, que se préparaient les 
élections. 

Cependant les chefs de la révolution, malgré ces efforts 
violents et concertés de tous leurs agents , ne paraissaient 
pas é[U‘Quver plus de confiance, et ils étaient oncore, vers 
le milieu d’avril et Ua veille des Mettions, si peu raesuréi 
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sur l’issue de cette opération décisive qu’une révolution 
nouvelle fut au moment de s’accomplir alors , qui avait 
pour objet d’imprimer au pouvoir révolutionnaire une 
impulsion plus énergique encore , de remplacer le gou- 
vernement provisoire par un comité de salut public, de 
composer ce comité des notabilités de la révolution les 
plus significatives, des noms de Blanqui, Raspail, Gabet, 
Kersausie, Flocon, Ledru-Rollin, et que, pour faire avor- 
ter ce redoutable mouvement , il ne fallut pas moins que 
l’énergie, la spontanéité et l’universalité de la manifesta- 
tion à laquelle se livra à Paris la garde nationale. 

Si telle était l’inquiétude avant les élections et quand il 
était possible encore d’avoir des doutes sur le résultat, on 
sent ce qu’elle dut être après l’événement, et quand il 
parut évident que la nation refusait son appui aux partis 
exaltés, qu’elle repoussait leurs projets de révolution so- 
ciale. Une violente clameur s’éleva dans leurs journaux 
contre les résultats du suffrage universel. Il venait d’être 
institué, organisé, dirigé par eux-mêmes; ils ne s’étaient 
refusé aucun moyen, maitres qu’ils étaient de toutes 
choses, de le faire parler à leur gré ; et, maintenant qu’il 
venait de s’expliquer, ils contestaient la sincérité de son 
langage ; M. Louis Blanc , dans les réunions du Luxem- 
bourg, niait énergiquement que, dans l’état présent des 
choses, il pût être l’expression du vœu public, et le gou- 
vernement provisoire , dans sa défiance de l’assemblée 
qui venait d’en sortir, prenait des précautions pour qu’elle 
ne pût mettre en question la nature du gouvernement que 
s’était soi-disant donné la France, et que la mission de 
l'AssemUée nationale devait être seulement d’organiser.’ 
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Par une disposilion astucieuse et hardie du décret qu’il 
s’était cru autorisé à formuler pour régler ses opérations 
préliminaires, ils voulurent que les premières paroles 
qu’il lui serait permis d’articuler l’enchaînassent d’avance, 
et de manière à rendre impossible à ce sujet toute déli- 
bération et tout vote , à la forme de gouvernement qu’il 
avait proclamée; et, au lieu de la laisser, comme le pres- 
crivaient la logique et les bienséances, s’installer au nom 
de la nation , de qui seule elle relevait , il décréta qu’elle 
se déclarerait constituée au nom et au a i de vive la Ré- 
publique! ce qui impliquait l’admission sans discussion 
du gouvernement républicain. Les signataires du décret 
ne voulurent pas, eux qui s’étaient si hautement récriés, 
ie 24 février, contre une régence qui n’aurait que des 
acclamations pour elle, ils ne voiünrent pas, dis-je, que 
la république pût être votée autrement que par acclama- 
tion. Bien plus, ils n’admettaient pas que les acclamations 
dussent rester libres et qu’elles pussent être refusées, 
puisque le décret les avait prévues , puisqu’ils avaient 
réglé qu’aussitôt qu’elles éclateraient , il y serait répondu 
par le canon des Invalides. C’était d’avance comme une 
chose arrangée ; et, en effet, les hommes d’État qui avaient 
inauguré en février la politique des tour de main et exé- 
cuté alors de si merveilleux escamotages, avaient si bien su 
préparer tout pour la grande démonstration qu’il s’agis- 
sait d’effectuer à la séance du 4 mai ; leurs nombreux 
amis de la Montagne, à l’apparition du gouvernement 
provisoire, se trouvèrent tellement prêts; ils partirent 
par une décharge si soudaine et si spontanée de cris de 
vive la Rép%ibliqve ! qu’ils entraînèrent naturellement le 
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reste (le l’Assemblée, qui ne se giirüait pas, qui sur ce 
point d’ailleurs était peu disposée à faire résistance, et que 
la république fut véritablement enlevée en un tour de 
main. La manœuvre avait si bien réussi, qu’elle fut re- 
nouvelée jusqu’à dix-sept fois, avec des succès divers, dans 
le cours de la même séance; et encore ne parlé -je pas 
de la variante remarquable que surent y joindre les in- 
venteurs, en entraînant en masse l’Assemblée sur le péri- 
style de son palais, du côté du pont de la Concorde, et en 
la déterminant à mêler là ses acclamations en faveur de 
la république à celles de la foule qui l'attendait et au- 
devant de laquelle elle avait consenti à se rendre. 

11 devait peu lui servir d’avoir ainsi montré , dès les 
premiers moments , dans l’exercice de sa souveraineté, 
des dispositions si conciliantes. Sa destruction était 
d’avance résolue. Elle venait d’adhérer à la révolution , 
peut-être avec moins de conviction que de débonnaireté, 
mais d’une manière non équivoque; elle avait consenti à 
déclarer, en termes généraux , que scs auteurs avaient 
bien mérité de la patrie ; seulement , elle avait fait des 
réserves ; elle n’avait approuvé qu’en gros, en retenant, 
pour l’appréciation spéciale des détails, l’intégrité de son 
libre arbitre ; elle était véhémentement .soupçonnée de 
modération ; U était visible enfin que ses opinions n’étaient 
pas au niveau de l’espèce particulière de république que 
la révolution avait rêvée. Or, le cas était prévu, et les chefs 
adhérents de la république projetée l’avaient déclaré irré- 
missible. Il n’était pas de menaces que n’eussent reçues à 
ce sujet les électeurs. Il avait été dit publiquement , par 
des agents électoraux, officiels et non officiels , qu’on an- 
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nulerait les élections réputées hostiles , qu’on ferait pas> 
ser par les fenêtres de l’Assemblée , qu’on jetterait à la 
Seine (je me sers d’expressions adoucies) les députés sus- 
pects de ne pas être suffisamment épris de la république ; 
et, pour assurer l’effet de ces menaces, il n’avait pas été 

* 

élu un officier de la garde nationale de Paris à qui on n’eût 
voulu faire promettre de marcher sur l’Assemblée, si elle 
montrait la moindre tiédeur républicaine. Enfin, ces 
menaces ont été exécutées autant qu’elles ont pu l’être , 
et l’on sait à quoi il a tenu qu’elles n’aient pas été entiè- 
rement réalisées. L’Assemblée nationale avait beau être 
issue du suffrage universel , on s’est montré infiniment 
plus impatient de son autorité qu’on ne l’avait été de celle 
de l’ancienne Chambre; et, tandis que, de gré ou de 
force, on avait laissé vivre celle-ci dix-sept ans , on n’a 
pas su respecter celle-là dix-sept jours ; installée le 4 mai, 
on entreprenait de la jeter bas dès le 15. 

Enfin , vaincus dans cette entreprise contre l’Assem- 
blée , comme ils l’avaient été dans celle du 16 avril contre 
le gouvernement provisoire, les chefs et adliérents de la 
république projetée ne se sont pas tenus pour battus. Ils 
ont poursuivi, à la fin de juin, par quatre jours de guerre 
sociale, ce qu’ils n’avaient pu accomplir le 15 mai par 
leur attentat contre l’Assemblée , le 16 avril par leur com- 
plot contre le gouvernement, le 1 7 mars parleur violente 
manifestation contre la bourgeoisie et la garde nationale, 
ce que la catastrophe de février n’avait fait que leur pro- 
mettre, et ce qu’il s’agit toujours pour eux de réaliser... 

Je ne pousse pas plus loin ces détails. Ils suffiront à peu 
près, je pense, pour remplir l’objet de ce quatrième livre, 
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el bîpn faire comprendre commentune révolution , que rien 
évidcunnerit n’avail rendu nécessaire, n’a pu cependant 
être évitée. Il ne faut pour cela que se rendre compte du 
bonheur des circonstances tout à fai^^ouvelles où se sont 
trouvé placés les partis anarchiques qui ont su l’accomplir 
à leur profit, et qui , après dix-sept années de crimes po- 
litiques infructueux , ont vu la longue suite de leurs ten- 
tatives d’assassinat , de leurs complots, de leurs séditions, 
de leurs innombrables émeutes, se dénouer enfin par le 
bouleversement que leur imagination avait tant rêvé, et 
qu’ils avaient poursuivi avec une ardeur si opiniâtre. Il 
faut eonsidérer que ces partis , qui jusque-là avaient dû 
agir seuls, ou seulement avec l’assistance présumée d’un 
autre, ont eu cette fois la bonne fortune inespérée de se 
voir secondés par tous, et non seulement par le parti lé- 
gitimiste, toujours fidèle à son ressentiment, toujours 
acharné à la poursuite de sa vengeance, mais encore, ô 
crime ! ô pudeur ! par toutes les oppositions dites modé- 
rées, qui n'ont su guère se montrer cette fois que plus 
emportées encore que de coutume, et dont la présence 
dans cette confusion de partis si odieusement amal- 
gamés, bien qu’elle eût pu être déterminée, dans quel- 
ques esprits, par des intentions constitutionnelles et même 
morales , n’en a pas moins été la véritable cause de la 
révolution. Il faut considérer aussi avec quelle dextérité 
inattendue les partis anarchiques ont su profiter de cette 
circonstance , faire servir l’opposition constitutionnelle 
à ruiner tous les appuis de la constitution , renverser 
la dynastie avec le concours effectif de l’opposition dynas- 
tique, et ce qu’ils ont déployé, dans les derniers moments 
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surlout, et quand ils ont cru à la possibilité d’un succès, 
de ruse , de hardiesse , d’activité , de perversité infernale. 
11 faut songer enfln que, pour combattre ces passions de 
l’enfer, assistées de toutes celles de la terre , te gouverne- 
ment n’a eu devant lui , apres avoir commencé par se 
montrer faible, que le relâchement, la tiédeur, la dés- 
affection, la démoralisation, qu’il avait semés, comme 
je l’ai dit ailleurs , en accordant trop aux passions cu- 
pides , en consentant à les satisfaire par des moyens qui 
n’étaient pas, il s’en faut, toujours dignes d’approbation, 
cl qu’attaqué de tous les côtés avec une extrême violence, 
il ne s’est trouvé avoir dans les mains, au dernier mo- 
ment, pour résister à toutes ces attaques, que des forces 
à moitié paralysées. 
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LIVRE CINQUIÈME. 

Régine étrange qne la rérolntlan a tenté 
d’établir. 


Nous venons de voir à la faveur de quelles circonstances 
les partis anarchiques avaient réussi à s’emparer du pou- 
voir, et par quelle série de ruses, de fourberies, de sur- 
prises et de procédés irréguliers de toute espèce, ils s’é- 
talent efforcés tout à la fois de s’en assurer la jouissance 
et de le bien mettre à leur disposition. 

Cependant que voulait au fond toute cette violence, 
et quel était le régime qu’elle prétendait substituer à 
celui que la révolution venait d’abolir? 

S’il y avait eu l’ombre de sincérité dans les déclara- 
tions originaires des hommes par qui la révolution avait 
été fai le, on aurait dû s'en tenir au moins aux usurpa- 
tions, déjà bien assez hardies et assez nombreuses, que 
Je viens de relater ; et , après avoir, sans aucune parti- 
cipation régulière du pays , qui devait être appelé à dé- 
dder de tout, déddé de la forme de son gouvernement 
et de celle des élections d’où devait sortir l'assemblée 
destinée à la constituer; après avoir tout combiné comme 
on l’avait voulu , tout arrangé , tout préparé sans le 
moindre sci'upule pour avoir une assemblée prédsément 
comme on la souhaitait, il semble qu’on aurait au moins 
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dû réserver à celte assemblée le soin de remplir sa pro- 
pre tàciie el de faire elle-même ce qu’elle seule pouvait 
régulièrement accomplir. On n’a pas même eu la discré- 
tion el la patience de l’attendre. Non seulement on s’est 
cru permis de toucher immédiatement à tout, non seu- 
lement on a pris l’initiative de réformes très graves qu’il 
n’appartenait qu’à elle seule d’opérer ; mais, sans savoir 
dans ({uelles limites sa sagesse lui prescrirait de ren- 
fermer le travail de rénovation qu’elle avait à faire, on a 
prétendu décider d’avance que ce travail ne serait pas 
politique seulement et qu’elle aurait à accomplir une ré- , 
volution sociale ; que la situation des classes les moins 
avancées et les plus nombreuses serait radicalement 
changée, et qu’on aviserait aux moyens de les placer 
dans une situation qui, en leur demandant moins d’ef- 
forts, leur permit de faire plus rapidement, et en quelque 
sorte d’improviser, leur éducation et leur fortune. 

Il faut comprendre comment on avait été amené à 
concevoir et à formuler de tels projets. 

Le gouvernement qui venait d’être détruit avait vu , 
presqu’à sa naissance, se dresser contre lui deux redou- 
tables classes de rivaux : celle des fonctionnaires de 
l’ancien régime , qu’il avait dépossédés pour ainsi dire 
collectivement et en masse, et celle des ambitieux de 
nouvelle origine dont U ne lui avait pas été possible de 
satisfaire les prétentions. Ces deux ordres d’adversaires, 
classés sous les noms de légitimistes et de républicains, 
et animés contre lui d’une haine à peu près égale, quoi- 
que inspirée par des sentiments très différents, étaient 
pour lui, sans aucun doute, des ennemis fort dangereux. 


Digiiized by Google 



— 105 — 

Cepeiidant', réduits à leurs seules forces, Us n’auraient 
pas été assez puissants pour détruire un régime qui don- 
nait aux grands intérêts de la société une satisfaction 
plus réelle que ne l’avait peut-être fait aucun des établis- 
sements politiques précédents , et qui trouvait un large 
et solide appui dans l’affection intéressée des classes 
moyennes. 11 fallut donc lui chercher des adversaires dans 
les rangs inférieurs de la population; et, de même qu’en 
1789, les ennemis de l’ancien régime avaient pris contre 
les hautes classes leur point d’appui dans cet ordre moyen 
de la société qui était également désigné alors par les 
namsàebourgeoisie et de tiers-état, de même, après 1830, 
les adversaires du gouvernement que les classes moyennes 
venaient d’introniser imaginèrent, pour réussir à le ren- 
verser, de s’appuyer sur les masses populaires. 

Le travail de dissolution à faire consistait donc essen- 
tiellement à soulever les rangs inférieurs de la société 
contre les classes intermédiaires et contre le gouverne- 
ment que ces classes avaient fondé, de tâcher d’exciter 
dans l’esprit des masses ouvrières quelque chose d’ana- 
logue aux sentiments de jalousie et d’animosité que le 
tiers -état, à une autre époque, avait éprouvé contre la 
noblesse et le clergé. L’entreprise, inspirée par un de ces 
conseils pervers que l’irritation et la haine ne cessent de 
souffler aux oreilles de l’esprit de parti, était, au fond, 
pleine de sottise et d’injustice, et il ne semblait pas qu’elle 
dût avoir le moindre succès. Rien, en effet, n’était, en 
général, moins motivé que l’aversion qu’il s’agissait d’in- 
spirer aux rangs inférieurs de la société entre les classes 
moyennes. Ces classes n’avaient jamais séparé leur cause 
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de celle du fond de la nation. Dans les coarageux efforts 
qu’elles avaient faits en 1789 pour l’abolition des privi- 
lèges, il s’en fallait bien qu’elles eussent négligé l’intérét 
des classes les plus nombreuses et les moins heureuses de 
la société. C’était dans l’intérêt de celles-ci qu'elles avaient 
fait effacer de notre législation Iqs derniers vestiges de la 
servitude de la glèbe, prononcer l’abolition de la taille et 
des corvées, généraliser et égaliser les charges publiques, 
proportionner celles des citoyens pauvres à l’exiguité de 
leurs moyens ; c’était dans leur intérêt aussi qu’elles 
avaient fait abolir le régime des corporations et des ju- 
randes, rendu accessible à tout le monde l’exercice des 
divers métiers, proclamé la liberté de l’industrie et du 
comtncrce, etc. 

Il ne semblait donc pas qu’il pût être humainement 
possible aux ennemis du gouvernement d’o(q>oser les 
classes inférieures de la société aux classes de l’ordre 
moyen, à des classes qui étaient issues d’elles, qui, en 
s’élevant, leur avaient sans cesse tendu la main, et qui, 
dans la grande révolution de 1789 notamment, leur 
avaient rendu les plus signalés services. De folles sectes 
d’utopistes, qui s’étaient formées dans les derniers temps 
de la Restauration , celles notamment des saint- simo- 
niens et des fouriéristes,, vinrent leur en offrir le moyen. 
Ces sectes avaient imaginé de mettre en doute la réalité 
du service que la révolution avait rendu aux classes labo- 
rieuses en proclamant la liberté du travail et en le livrant 
à la concurrence universelle; et elles soutenaient, au con- 
traire, que ces grande réformes, qui n’ont jamms été 
que très imparfaitement accomplies, avaient eu pour ré- 


Digilized by Google 



— 107 — • 


suitat d’empirer de la manière la plus grave et la plus re- 
grettable le sort de la grande masse des travailleur. 

Rien n’était, au fond, plus extravagant que ces remar- 
ques ; mais on ne pourrait nier qu’elles ne parussent spé- 
cieuses par certains côtés , et les adversaires du gouverne- 
ment ne furent pas longtemps à comprendre le parti 
qu’on en pouvait tirer contre lui. Ils virent qu’elles leur 
offraient un énergique moyen de l’attaquer auprès des 
classes inférieures, et de ruiner, dans l’esprit deces classes, 
celles sur lesquelles il paraissait plus particulièrement 
s’appuyer, à savoir les capitalistes, les financiers, les chefs 
d’entreprises industrielles, les hommes voués à l’exercirc 
des professions libérales, et, en général, tout ce qui avait 
constitué autrefois la bourgeoisie. On entreprit de prouver 
que tout était arrangé dans la société pour le plus grand 
avantage de cette pwtie considérable de la nation, à qui, 
de fait, appartenait depuis longtemps le pouvoir; qu’à 
elle arrivait tout le profit du travail exécuté, sous sa di- 
rection et au moyen de ses capitaux, par les classes plus 
particulièrement appelées laborieuses ; que la situation de 
celles-ci allait au contraire s’empirant toujours, et qu’on 
voyait baisser leurs salaires , à mesure précisément qu’aug- 
mentait la fortune publique et que s’accroissait notam- 
ment celle des capitalistes et des entrepreneurs d’industrie. 

Or, on conçoit ce que ces idées, que les ennemis du 
gouvernement propageaient dans tous les grands foyers de 
population avec une ardeur pleine d’animosité, devaient 
exdter d’irritation et de jalousie dans l'esprit des disses 
ouvrières. Déjà, à Lyon, dès 1831 , dles avaient assez pro- 
fondément troublé l’intelligence de ces classes pour les 
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pousser à une violente sédition. Induites par les prédica- 
tions du saint-simonisme, à croire qu’elles étaient habi- 
tuellement lésées dans leurs transactions avec les entre- 
preneurs d’industrie, elles avaient voulu forcer l’autorité 
administrative à approuver des tarifs qui fixaient d’une 
manière uniforme le prix de leur travail au taux qu’elles- 
mèmes avaient jugé convenable de régler, et n’ayant pu 
obtenir du gouvernement qu’il confirmât l’approbation 
que l’autorité locale avait eu la faiblesse d’accorder à un 
réglement si contraire à la liberté des transactions com- 
merciales, elles s’étalent constituées en état d’insurrection 
à main armée, et s’étaient livrées, pendant plusieurs 
jours, aux plus déplorables désordres. 

Depuis, et sous l’excitation permanente des fausses 
doctrines du socialisme, exposées tour à tour dans des 
livres , dans des journaux, au théâtre , dans des romans 
publiés en volumes ou en feuilletons, et exploitées souvent 
avec autant d’habileté que de perfidie par les hommes 
de désordre, les classes laborieuses n’avaient cessé de 
s’exalter. Cette exaltation était surtout entretenue dans 
les grandes villes du royaume, à Paris, à Lyon, à Lille, à 
Rouen, et dans tous les principaux foyers de production 
manufacturière. 11 y avait comme un parti pris de sc 
livrer, sur le sort de ces classes, à une sorte d’appitoie- 
meiit théâtral , à des lamentations sans fin comme sans 
mesure, à des démonstrations de philanthropie aussi dé- 
pourvues d’intelligence que de vraie charité. On leur fai- 
sait de leurs maux des peintures hideuses ; et, non con- 
tent d’en outrer et d’en envenimer la description, on les 
rapportait, dans ce qu’ils avaient de vrai, à des causes qui 
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n’étaient pas les véritables. On n’avait garde de leur dire à 
quel point elles seraient fondées à se les reprocher, etquelle 
part en pourrait être justement imputée à leur propre con- 
duite. On prenait à tâche, loin de là, de les détourner de 
la considération de leurs torts personnels , de les rendre 
indulgentes pour elles-mêmes et pleines de complaisance 
pour leurs passions. On s’appliquait à leur inspirer des 
désirs immodérés et des besoins hors de proportion avec 
leurs ressources. On leur insinuait que si elles ne pou- 
vaient satisfaire ces besoins , c’était, non pas leur faute, 
mais la faute des classes aisées, c’est-à-dire de celles-là 
même qui les faisaient vivre, et dont les entreprises intel- 
ligentes et fructueuses ouvraient sans cesse de nouveaux 
débouchés à leur activité. On les représentait comme fou- 
lées, comme spoliées par ces dernières classes, à qui sou- 
vent elles devaient tout; et, chose étrange! si celles-ci 
avaient le pouvoir de les opprimer ainsi, c'était à la faveur 
de la liberté même que chacun avait de disposer, comme 
il l’entendait, de ses facultés et de ses ressources. Tout le 
mal, suivant les utopistes, venait de la liberté du travail , 
de celles^es transactions et des échanges, de l’accumula- 
tion des capitaux, de la sécurité trop grande de ceux qui 
les possédaient, de la trop grande extension donnée au 
droit de propriété et d’héritage, et enfin de l’organisation 
sociale qui couvrait tout cela de sa garantie. On deman- 
dait, à grands cris, le changement de cette organisation ; 
on menaçait la société, si ce changement n’était concédé, 
de soulèvements plus dangereux et plus terribles que les 
anciennes guerres serviles, que les anciennes irruptions 
de barbares ; et , rappelant des paroles célèbres adressées 
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autrefois , dans les plus mauvais temps de la domination 
romaine, aux barbares des bords du Danube, on criait 
aux populations laborieuses : Leœx-rxms, races opprimées ! 

J’ajoute que, de leur aveu ou contre leur gré, les pré- 
dicateurs de ces doctrines étaient devenus, vers le milieu 
du règne du roi Louis-Philippe, les théoriciens de l’é- 
meute et de l’insurrection . Les conspirateurs de profession 
avaient enrichi le répertoire de leurs déclamations habi- 
tuelles des formules du socialisme les plus usuelles et les 
plus accréditées. C’était sur les principes socialistes que 
s’appuyaient les sociétés secrètes pour exalter le fanatisme 
et alTermir le dévouement de leurs affiliés*. On enseignait 
dans ces associations ténébreuses que les ennemis du 
peuple aujourd’hui, c’était moins l’ancienne aristocratie, 
c’était moins le clergé, dont la première révolution, ob- 
servait-on, avait plus ou moins ruiné le pouvoir, et avec 
qui d’ailleurs ou faisait jusqu’à un certain point cause 
commune contre la royauté de Juillet, que ce n’étaient les 
adhérents de cette royauté, les hommes de la bourgeoisie, 
les gens à argent, les banquiers, fournisseurs, proprié- 
taires, agioteurs, et, en général, les riches. On ajoutait 
que le peuple devait être riche, à son tour, et (comme si 
les riclies étaient, en général, redevables de leur fortune, 
non à leur travail, mais à des artifices d’organisation 
sociale), qu’il était temps d’organiser la société de manière 
à assurer au peuple une plus large part dans 1^ biens de 
ce monde, de l’intéresser directement à tous les travaux 


' Voir les pièces k l'appui du rapport fait k la Chambre des pairs 
sur l’éraeule du 12 mai 1839; affaire Barbés et consorls. 
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et de substituer l’association à la concurrence; qu’un bon 
arrangement de la société devait lui assurer à la fois le tra- 
vail, les instruments de travail, une part dans le capital, 
une accession facile à la propriété, l’instruction profession- 
nelle, l’éducation, les droits politiques, etc. On estimait 
enfin que la destruction de la monarchie et l’avénement 
de la république devaient lui procurer tous ces biens, et 
c’était avec la confiance de les voir se réaliser qu’on se 
lançait dans cette suite d’agressions et d’entreprises fac- 
tieuses qui toutes avaient pour but la ruine de l’ordre 
politique établi. 

Lors donc que la révolution, après dix-sept ans de 
luttes, est venue à bout de réaliser ses projets de subver- 
sion , il était à peu près inévitable , on le sent assez, que 
l’esprit socialiste et communiste, dont elle s’était fait de- 
puis longtemps une arme contre la royauté, qui avait pro- 
fondément pénétré dans les sociétés secrètes, qui avait 
inspiré la plupart des toasts portés dans les banquets po- 
litiques qui l’avaient immédiatement précédée et préparée, 
qui animait enfin une bonne partie des hommes qui ve- 
naient de la faire, enlnlt avec elle dans le gouvernement, 
pénétrât aussitôt dans scs actes, et essayât de réaliser les 
projets de rénovation sociale dont j’ai parlé. 

Aussi, à peine était-elle accomplie qu’il lut pris sur-le- 
champ un petit nombre de mesures qui, à elles seules, au- 
raient amplement suffi pour bouleverser defond en comble 
l’ordre économique établi, et pour amener, si elle n'avait 
pas été naturellement impraticable, la rénovation sociale 
extravagante dont on avait l’audace de risquer l’essai. 

La monarchie venait d’être renversée le 24 février. Le 
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len<Iem<‘)in 25, le gouvernement qui l’avait supplantée, 
s’adressant aux populations ouvrières, avait pris par écrit 
cet engagement ; < J’assure du travail à tout le monde. 
Je garantis l’existence de tout homme travaillant. Je re- 
connais que les ouvriers, au lieu de se faire concurrence, 
doivent s’associer pour jouir du bénéfice de leur travail ' . » 
Le lendemain 26, le gouvernement fit un second acte : 
il décréta, pour quiconque voudrait lui demander du tra- 
vail, l’ouverture immédiate des ateliers nationaux’'. Cet 
acte, quelque grave qu’il fût, n’était qu’une réponse bien 
misérable aux promesses du premier ; mais il eu était la 
consécration et la conséquence. Enfin, quatre jours après, 
le 2 mars, le gouvernement prit une mesure destinée à 
compléter les premières, et qui était bien propre à faire 
déserter les ateliers particuliers et à achalander les ateliers 
publics : il décréta, d’autorité, et sans admettre une ré- 

* Bulletin des lois de la République, n* 1, page 10. Voici les ter- 
mes mémæ du décret : 

« Le gouveruement provisoire de la république française s’en- 
c gage à garantir l’existence de l’ouvrier par le travail ; il s’engage 
( k garantir du travail à tous les citoyens; il reconnaît que les 
« ouvriers doivent s’associer entre eux pour jouir du bénéfice de 
« leur travail. 

« Paris , 23 février 1848. 

<t Les membres du gouvemement provisoire, 

« Dupont (de l’Eure), Lamastine, CaéaiEux, 
Arago, Leoru-Rollin, Garnier -Pagès, 
Marie, Harkast, Louis Blanc, Flocon, 
Albert, ouvrier. » 

* Ibid., page 13. 
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duction proportionnelle dans le salaire, la réduction des 
heures de travail*. 

Il n’y avait pas à se tromper sur le sens de ces mesures. 
Elles disaient clairement aux ouvriers : c Ne vous gênez 
plus désormais avec vos maîtres. S’ils vous offrent un 
salaire qui vous paraisse insufflsant, quittez-les : le gou- 
vernement vous donnera les moyens d’attendre; il ga- 
rantit du travail à tout le monde , et un salaire à tout 
homme travaillant ou ayant l’air de travailler. La vieille 
société a été pour vous jusqu’ici bien injuste. Le gouver- 
nement, en vous ouvrant des ateliers où vous recevrez un 
salaire, pour ainsi dire sans travail, vous offre un moyen 
irrésistible de la faire venir à composition et de la rendre 
plus équitable : vous n’aurez qu’à vous croiser les bras et 
à vous abstenir de retourner dans vos ateliers. Ces 'ate- 
liers, abandonnés et vides, perdront nécessairement une 
grande partie de leur valeur. Nous les exproprierons 
alors, sauf à indemniser, quand nous pourrons et comme 
nous pourrons, les propriétaires ; nous vous les abandon- 
nerons ; et au lieu d’y rentrer comme salariés, vous y ren- 
trerez comme associés, et vous vous partagerez entre vous 
les bénéfices de l’entreprise, sans autre charge que celle 
de l'intérêt au taux légal des capitaux que vous pourrez 
avoir à emprunter pour la faire marcher*. » 

* Bulletin des lois de la République, n” À, page 37. 

’ Cette traduction des actip capitaux relatés dans le précédent 
alinéa est, au surplus, et d’une manière à peu près littérale, celle 
qu’en a faite le premier ministre des finances de la révolution , 
M. Goudehaux. Voir au Moniteur, dans le compte rendu de la 
séance du IS juin 1848, le discours de cet orateur. 
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Ajoutons que, pendant qu’on prenait ces mesures, et 
pour s’assurer qu’elles auraient toute l’énergie dissol- 
vante qu’on avait eu l’intention de leur attribuer, une 
commission fut instituée, dite commission de gouverne- 
ment pour les travailleiu^', dont la mission fut précisé- 
ment d’amener, sous le nom d’organisation du travail, la 
dislocation de tout l’ordre économique de la société. 
L’institution fut fondée sur la supposition même que cet 
ordre était radicalement injuste, et qu’il ne permettait 
pas au peuple de recueillir le prix de ses pénibles labeurs 
de chaque jour. < Considérant, était-il dit dans le préam- 
bule, qu’if est temps de mettre un terme aux longues et 
INIQUES souffrances des travailleurs;... considérant qu’t/ 
faut aviser sans le moindre retard à garantir au peuple les 
fruits de son travail;... le gouvernement de la république 
arrête. » La commission eut pour président un membre 
du gouvernement, ardent socialiste, adversaire systéma- 
tique, ennemi furieux de tout ordre social fondé sur la 
liberté du travail et la concurrence naturelle des travail- 
leurs. Ce personnage, dont les proportions extérieures 
répondaient assez mal à l’immensité du rôle qu’il s’était 
attribué, solennellement installé dans le palais du Luxem- 
bourg, après s’être entouré d’adeptes de son choix, con- 
voqua près de lui des délégués de toutes les professions 
industrielles, et, dans des conférences tenues dans l’en- 
ceinte même de l’ancienne Chambre des pairs, confé- 
rences où la contradiction n’étUt pas admise, il se mit à 
leur étaler, dans des discours insidieux et violents, les 

‘ Bulletin des lois de la République, n° 3, page 22. 
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griefs qu’ils avaient contre cette société, qu’il qualifîait 
habituellement A'inique, quelquefois A’infâme, et contre 
laquelle , étant presque enfant, il avait, leur disait-il un 
jour, fait le serment d’Annibal. En même temps qu’il dé- 
blatérait ainsi contre la société existante, et qu’il accusait 
de tous leurs maux cette société, qui, à beaucoup d’égards, 
n’en pouvait mais, il exaltait devant eux, outre mesure, 
l’arrangement économique qu’il s’agissait d’y substituer, 
et leur en faisait espérer des biens immenses. « Sachez-le, 
disait-il, vous serez non seulement puissants, vous serez 
non seulement riches, vous serez rois, car tous les hommes 
sont égaux, tous les hommes sont rois. > H ne mettait, 
pour ainsi dire, pas de borne à ses promesses, et un jour, 
escorté par ses auditeurs jusqu’à sa voiture : c Je veux, 
leur dit-il, faire que les choses s’arrangent de si bonne 
sorte que vous soyez tous un jour en mesure d’avoir un 
«quipage comme moi. » 

Tels forent les actes par lesquels s’annonça, dès les 
premiers moments, la république étrange qu’il s’agissait 
de fonder, et à laquelle on n’avait garde d’abord d’im- 
poser ses noms véritables. Il se peut bien que, dans l’inté- 
rieur du gouvernement, ces actes n’eussent pas, au même 
degré, l’assentiment de tout le monde ; mais les hommes 
qui le composaient avaient tous consenti à les revêtir de 
leur approbation ostensible, et la signature d’aucun d’eux 
ne manque malheureusement au Moniteur, ni au Bulletin 
des Lois. J’ai même le regret de remarquer que la fin dé- 
plorable où tendaient ces mesures insensées a été plus 
tard, de la part de l’un des membres les plus considérables 
du gouvernement, l’objet d’une sorte d’apologie publique. 
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qui, bien qu’assez confuse et assez embarrassée dans ses 
formes, ne laissait pas d’être fort explicite au fond, et 
qu’à vrai dire il avait été d’abord très permis de craindre 
que les mesures en question ne fussent de la part du 
gouvernement tout entier l’objet d’une approbation sin- 
cère. Au moins était-il évident qu’il visait à s’en servir 
comme d’un épouvantail, comme d’un instrument de 
salut révolutionnaire, et qu’à la moindre crainte de con- 
tre-révolution, il était tout prêt à permettre, sinon à favo- 
riser, les manifestations démagogico-socialistes les plus 
faites pour épouvanter l’esprit public. 

D’abord le public , que rien n’avait préparé à ces au- 
dacieuses folies, et qui, bien que déjà fort abasourdi 
de la soudaine apparition d’un gouvernement républicain 
qu’on n’avait eu garde de lui annoncer, ne regardait 
pourtant pas comme impossible de s’accommoder de ce 
régime; qui voyait ailleurs, en Suisse par exemple, et 
surtout aux Etats-Unis, des exemples de républiques la- 
borieuses, honnêtes, paisibles, prospères, heureuses, et 
qui ne regardait pas comme absolument impraticable 
l’implantation en France de quelque chose de pareil; 
d’abord, dis- je, le public s’était montré assez disposé à 
SC rallier à l’établissement de la république ; et si les 
auteurs les moins insensés de ce hardi changement n’a- 
vaient pas eu la conscience si troublée de ce qu’ils ve- 
naient de faire, s’ils n’avaient pas senti qu’ils n’étaient 
que les honteux artisans d’une conspiration inopinément 
réussie, et non les chefs d’une révolution honorable, pré- 
parée de longue main et arrivée à maturité ; s’ils avaient 
cru à la république et s’ils l’avaient comprise , s’ils 
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avaient compris qu’en transformant le pouvoir, en en 
élargissant la base et en en remplaçant le chef héré- 
dit'iire par un chef électif, la république ne pouvait 
d’ailleurs avoir d’autre objet que celui qui est naturel- 
lement assigné à tout gouvernement raisonnable; que 
sa tâche essentielle était de procurer au pays , avec la plus 
grande somme de sécurité possible , la plus grande éten- 
due possible de liberté ; que son principal mérite , son vé- 
ritable titre à l’adoption du pays devait être de lui procu- 
rer ces avantages plus complètement et à moins de frais 
que la monarchie n'avait réussi à le faire ; s’ils avaient 
compris cela, dis-je, et s’ils s’étaient mis avec bonne foi, 
avec confiance , avec courage , en devoir d’ajuster le gou- 
vernement de leur création à ces lins honorables et sen- 
sées , je ne doute pas que la population n’cùt adhéré avec 
passion à leur entreprise, sans môme avoir besoin d’y être 
aidée par la mobilité ordinaire de ses impressions et par 
le laisser-aller de ses affections un peu banales. On l’a pu 
voir, au surplus , par ses premières manifestations , par 
la libéralité de ses dons patriotiques, par l’empressement 
qu’elle a mis à solder d’avance ses contributions , et , en 
un mot , par tout ce qu’elle a montré d’abord de bon vou- 
loir aux auteurs de la révolution , sur la simple espérance 
qu’ils allaient faire quelque chose de pareil , et donner au 
pays cette république intelligente, libérale, modérée, 
qu’on s’était mis tout à coup à croire possible. Jamais , il 
faut le dire, révolution moins désirée, moins prévue, 
moins nécessaire, moins légitime, n’avait été acceptée, au 
moins en apparence, avec une si singulière facilité. 

Mais on sent combien ces dispositions, beaucoup trop 
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avisées , et au fond desquelles on aurait voulu sentir plus 
de noblesse, durent changer répidement à l’annonce, peu 
comprise d’abord , des desseins subversifs du démago- 
gisme socialiste, et, quand on commença à se rendre 
compte de la fin qu’il s’agissait d’assigner à la révolution ; 
quand on vit qu’au lieu de songer à mettre une justice 
plus complètement exacte dans les rapports des diverses 
classes, et de leur procurer à toutes plus de sécurité et de 
liberté , il s’agissait tout uniment de rançonner du mieux 
qu’on pourrait, et par toute sorte de voies , celles qui pos- 
sédaient quelque chose, dans l’intérêt de celles qui u’a- 
vaient pris encore la peine de rien acquérir, et de placer 
celles-ci, par la violence, dans une situation en réalité aussi 
préjudiciable pour elles qu’elle serait injuste et tyranni- 
que pour les classes qu’il s’agissait d’écraser à leur profit. 

Chaque jour on vit ces desseins se manifester avec 
moins de réserve, et les premières mesures qu’on avait 
prises conduire plus ouvertement aux effets qu’on eu avait 
attendus. Il s’établit, comme on le voulait , parmi les tra- 
vailleurs des divers métiers, des grèves systématiques. La 
désertion se mit rapidement dans les ateliers. Les ouvriers 
les plus habiles et les plus estimables recevaient de leurs 
camarades les moins laborieux l’injonction d’entrer en 
lutte avec les chefs d’entreprise, et de se placer à leur tête 
pour les conduire hors des établissements particuliers. 
En même temps qu’on désertait ces établissements, on se 
portait en foule dans les ateliers nationaux. Le nombre 
des ouvriers qui s’y était fait inscrire , et qui d’abord 
n’avait été que de quelques milliers, s’était élévé, en qucl- 
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ques mois, à plus de cent mille. La contagion avait gagné, 
et l’exemple des ouvriers de Paris avait été imité partout, 
à Rouen, à Lyon , à Bfarseille, à Lille, dans tous les grands 
foyers de fabrication. Et notez que, si l’on fuyait ainsi les 
ateliers particuliers, ce n’était pas toujours, il s’en fallait, 
par la difûculté d’y trouver du travail et d’y obtenir de 
bons salaires. Il a été parfaitement notoire à Paris, dès les 
premiers temps de la crise, qu’il y avait un bon nombre 
d’ateliers où le travail ne manquaitpas, et qui n’en étaient 
pas moins déserts, dont les chefs avaient des commandes 
importantes, qu’Us auraient voulu pouvoir remplir, et 
qu’ils n’exécutaient pas faute d’ouvriers ; que beaucoup 
d’ouvriers avaient abandonné des ateliers où on leur of- 
frait des salaires de 4 , 5 , 6 fr. par jour, et qu’ils les 
avaient quittés pour aller se faire inscrire dans les ateliers 
nationaux , où ils ne gagnaient que de 1 à 3 fr. H est 
donc bien certain qu’ils étaient déterminés par d’autres 
motifs que la difficulté de trouver de l’ouvrage, ou d’ob- 
tenir une suffisante rémunération , et ces motifs , où pou- 
vaient ils être, sinon dans les folles espérances dont on les 
avait bercés, et dans celle, entre autres, qu’on leur avait 
fait concevoir d’être bientôt mis en possession, comme 
propriétaires et comme associés , de ces établissements 
qu’ils avaient quittés avec tant de hâte conune ouvriers 
salariés et dépendants. Ces espérances déshonnêtes et ir- 
réalisables étaient chaque jour surexcitées par le socia- 
lisme officiellement enseigné au Luxembourg , devant les 
délégués des corps de métiers ; enseignement artificieux 
et violent, que ces délégués allaient colporter ensuite dans 
les ateliers nationaux ; que propageaient , avec des addi- 
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lions et des variantes sans fin, les clubs et les journaux 
démocratiques et socialistes; qui étaient transmis aux po- 
pulations ouvrières des départements par les courtiers 
électoraux et les nombreux émissaires politiques du mi- 
nistère de l'intérieur ; et que le ministre de l’instruction 
publique, à son tour, s'efforçait d’accréditer par des livres 
élémentaires et familiers qu’il faisait distribuer gratuite- 
ment et par milliers aux instituteurs des campagnes , et 
dans lesquels on enseignait que l’État pouvait limiter 
comme il T entendait l'usage du droit de propriété , — im- 
poser toute sorte de conditions aux détenteurs de la terre . 
— les grever d’assez lourdes charges pour les contraindre à 
l’aliéner et lui permettre d’en disposer en faveur de plus 
dignes , — restreindre le droit d’héritage beaucoup plus 
qu’il ne l’a fait, — intervenir dans les conditions du travail 
et régler le taux des salaires , — borner la libre disposi- 
tion des capitaux , en réduire V intérêt au taux le plus bas, 
et faciliter ainsi aux pauvres gens le crédit dont ils avaient 
besoin pour s’enrichir, etc*. 

Tandis qu’on parlait ainsi, on mettait, du mieux qu’on 
pouvait, les actes d’accord avec les paroles. C’était à qui 
imaginerait , et toujours , bien entendu , aux frais des 
contribuables , des travaux publics susceptibles de rem- 
placer les entreprises particulières , et d’être livrés à des 

> Je h’ai pas sous les yeux, au moment où j’écris , le petit livre 
officiel publié sous les auspices du ministre de l’instruction pu- 
blique d’pù sont extraites ces incroyables propositions ; mais je les 
prends dans les longs extraits qui en ont été lus à la tribune de 
l’Assemblée nationale, le S juillet 4848. Voir le compte-rendu de la 
séance de ce jour. 
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agglomérations d’ouvriers, qui en recueilleraient le béné- 
fîce comme associés. Il en était proposé de toutes les 
sortes ; travaux d’irrigation , de dessèchement , de re- 
boisement; fabrications; créations d’ateliers; établisse- 
ments de comptoirs ; avances de capitaux à toute réunion 
d’ouvriers associés pour une entreprise , etc. Il était sur- 
tout convenable, pensait-on, de faire main basse sur les 
divers ordres de propriétés particulières qui paraissaient 
le plus susceptible d’ètre exploitées en commun et de se 
prêter à des combinaisons socialistes, — sur les banques , 
par exemple, — sur les assurances, — les canaux, — les 
mines , — les chemins de fer; et l’on avait commencé, 
sans la moindre vergogne , en s’attaquant d’abord aux 
chemins de fer et aux banques , à en opérer la déposses- 
sion forcée. En attendant qu’on eût fait la fortune des 
classes au profit de qui, soi-disant, ces spoliations étaient 
proposées et en partie entreprises, on déclarait l’État 
obligé de mettre , sous tous les rapports , leur éducation 
au niveau de celle des classes les plus élevées , et , seule- 
ment pour leur instruction primaire , il était immédiate- 
ment proposé d’inscrire au budget une somme de plus 
de 47 millions. En tout cas, et supposé que des misères 
pussent survivre encore à tant de libéralités, on annon- 
çait qu’il serait fondé dans les dépaurtements un certain 
nombre d’hospices pour les invalides du travail, avec une 
dotation suffisante pour leur procurer une vie aisée. On 
parlait encore d’instituer un nouveau système de salles 
d’asile, où les enfants, qui jusqu’alors n’avaient été 
qu’instruits et gardés, recevraient le vêtement et la nour- 
riture... 
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Et la population de Paris , à la vue de ce débordement 
de projets et de mesures, qui ne tendaient à soulager 
les classes pauvres que par la dépossession de celles qui 
avaient , se laissait-elle prendre de quelque effroi et ma- 
nifestait-elle quelque velléité de résistance , aussitôt une 
contre-manifestation anarchique venait l’avertir de la té- 
mérité de telles démonstrations. En provoquant la dislo- 
cation des entreprises particulières et la désertion des 
ouvriers des établissements qui les occupaient; on ne 
s’était pas contenté de les faire sortir de ces établisse- 
ments, on avait eu soin, avons-nous dit, de les réunir 
dans les ateliers nationaux ; et la formation de ces ateliers 
avait eu pour objet , dès les premiers moments , la décla- 
ration en a été faite par un ancien ministre du gouverne- 
ment provisoire dans les bureaux de l’Assemblée natio- 
nale, de créer ime armée qu’on eût constamment sous la 
main ' , et dont on pût se servir à tout moment pour 
l’exécution même des projets du socialisme. Or cette 
armée s’était continuellement accrue. Non-seulement il y 
affluait sans cesse de nouveaux déserteurs du travail sa- 
larié , mais elle s’était recrutée , d’une manière presque 
ostensible, d’une multitude de malfaiteurs, de réclusion- 
naires, de forçats libérés , accourus , sinon officiellement 
appelés , des départements ; et c’était par l’exhibition de 
cette force qu’on avait soin de réprimer les velléités de 
réaction que Paris laissait percer contre la rénovation 

* Voir dans les Débats du 16 juin 1848 des réflexions de ce 
journal sur ce qui s’est passé dans les bureaux de l’Âssemblée 
nationale, k l’occasion d’un projet de décret tendant à accorder 
au gouvernement 3 millions pour les ateliers nationaux. 
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sociale entreprise. Ce fut notamment par la convocation 
en masse de cette armée , où des éléments qui étaient 
destinés à la former bientôt, qu’il fut répondu le 17 mars 
à la démonstration que la garde nationale avait faite la 
veille; l’homme qui remplissait alors les fonctions de 
préfet de police a dû avouer depuis qu’il avait concouru 
à cette convocation , et les membres du gouvernement 
provisoire qui haran^èrent les ouvriers, sur la place de 
l’Hôtel de Ville , s’exprimèrent de façon à permettre de 
croire que, si le gouvernement n’avait pas ordonné la 
convocation, il ne la désapprouvait pas. 

Cependant, malgré des marques si multipliées et si peu 
équivoques de l’adhésion du gouvernement ù ces lugu- 
bres folies , de la molle condescendance de la majorité de 
ses membres et de la franche complicité de plusieurs 
d’entre eux , le gros du parti révolutionnaire ne trouvait 
pas qu’on fit, à beaucoup près, assez pour la révolution, 
et que ses chefs poussassent avec un degré suffisant d’ac- 
tivité les affaires de la république démocratico-socialiste. 
Aussi , à côté du travail ostensible et plus ou moins offi- 
ciel qui s’opérait sans relâche au profit de cette république- 
là, y avait-il, pour la pousser au dénouement qu’elle 
cherchait , un travail souterrain permanent et infiniment 
plus redoutable encore; travail dont l’infernale activité 
s’est manifestée par les explosions successives du 1 7 mars, 
du 16 avril, du 15 mai, par les quatre sanglantes jour- 
nées de juin , et dont l’objet , annoncé par d’audacieux 
placards , où la société était mise en demeure de s’exé- 
cuter spontanément, si elle ne voulait l’être de vive force, 
s’est révélé avec un sinistre éclat dans les pièces saisies 
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chez Sobrier à la suite du 15 mai, comme dans la motion 
faite ce jour-là , par Barbés , au sein de l’Assemblée na- 
tionale. 

C’est dans ces deux documents que s’est manifestée, 
sous sa forme la plus brutale et la plus claire, la pensée 
fondamentale de la révolution ; pensée de déprédation et 
de violence, qui s’est annoncée, dès le premier jour, par 
la proclamation du droit au travail , et par le fol engage- 
ment d’assurer à la fois la vie de tout ce qui était né et 
de tout ce qui voudrait prendre la peine de naître ; qui a 
été développée et confirmée par une série d’actes et de 
projets plus injustes et plus extravagants les uns que les 
autres ; dont l’exécution a été poursuivie par une succes- 
sion graduée d’intrigues, d’excitations, de manifestations 
désordonnées , d’entreprises sanglantes , et qui a fait 
craindre par moments à la société contemporaine quel- 
que chose d’analogue aux irruptions et aux asservisse- 
ments du moyen âge ; qui lui a donné une réminiscence 
et comme un arrière goût de ces temps affreux, et qui a 
constitué la terreur de 1848 , comme l’échafaud avait 
caractérisé celle de 1793. 

11 reste à montrer les effets qu’a eue cette terreur nou- 
velle, à mesure qu’elle est entrée dans les esprits, ceux 
qu’elle a exercés notamment sur la fortune publique, 
et ceux en particulier qu’elle a produits sur le bien-être 
des classes dont il s’agissait surtout d’améliorer la con- 
dition. 
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Béanltats de l’eaeal de république démacoql- 
co-aoelallate qui a été teuté par la rérolu- 
tlou. 


L’effet le plus immédiat de cette tentative n’en a pas 
été, à beaucoup près, l’effet le plus grave. 

Sans doute la désertion des ateliers particuliers, pro- 
voquée par l’ouverture des ateliers nationaux et par 
l’offre d’un salaire sans travail sérieux, a été par elle- 
méme un grand mal. Elle a, en effet, déterminé sur-le- 
champ la dislocation , au moins partielle , d’un assez 
grand nombre d’établissements, et commencé cette dés- 
organisation générale du régime économique établi, que 
les novateurs regardaient comme un préliminaire indis- 
pensable de l’exécution de leurs projets. 

Mais cet effet, quelque désastreux qu’il fût, ne saurait 
être comparé à celui qui s’est manifesté bientôt après, à 
mesure que la désertion s’est accrue dans les ateliers par- 
ticuliers, que se sont peuplés les ateliers nationaux, et 
que s’est développée cette armée de politiques désœuvrés 
et violents, que sa position, sa nature, son organisation 
livraient tout entière à l’influence de la démagogie et du 
socialisme, et qui allait devenir dans leurs mains un 
instrument si dangereux. 
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A la vue de cette force redoutable et croissante, évi- 
demment destinée à appuyer les desseins monstrûeux 
qui s’annonçaient, et dont le gouvernement se montrait 
à moitié complice, l’alarme est entrée dans les esprits; 
on a cru à la possibilité d’immenses désordres, de sau- 
vages tentatives de spoliation, de confusion, de guerre, 
de dissolution sociale ; et ces craintes, chaque jour plus 
accréditées par les faits dont on était témoin, ont produit 
des effets chaque jour plus graves. 

Quand les entrepreneurs d’industrie n’auraient pas été 
amenés à suspendre leurs travaux par la désertion des 
ouvriers, par la violence et l’exagération de Ijuts de- 
mandes, ils s’y seraient déterminés d’eux-mômes et par 
la seule appréhension de ce qui semblait devoir arriver. 
Hais ils y ont été forcés bientôt par une cause plus impé- 
rieuse encore, par la nécessité, c’est-à-dire par la rapide 
cessation des demandes et par l’interruption presque sou- 
daine du mouvement commercial. 

Cette interruption a été la suite de la terreur que l’on 
venait de faire naître. Sitôt que cette terreur d’un nou- 
veau caractère a commencé à se propager, les étrangers 
opulents établis dans le royaume, et ceux, en beaucoup 
plus grand nombre, qui le visitaient seulement en qua- 
lité de touristes, ont songé immédiatement à le quitter, 
et ont pris, de toutes parts, le chemin des frontières. En 
même temps, les familles riches ou aisées du pays se 
sont mises en devoir de réformer leur maison et de cou- 
per court immédiatement à la partie la moins nécessaire 
de leurs dépenses. Non seulement on a renoncé immédia- 
tement aux dépenses de luxe, qui, dans l’état de trouble 
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où venait de tomber la société, et au milieu de l’invasion 
barbare qu’elle était menacée de subir, ne pouvaient plus 
avoir le moindre attrait, mais on a songé môme à se 
réduire sur les plus nécessaires. Chacun, par un senti- 
ment de prudence peut-être exagéré, mais naturel, a 
voulu réserver ses ressources pour les cas extrêmes. Loin 
de céder au besoin d’acheter, on a réalisé ce qu’on a pu 
de sa fortune , et visé è faire argent de tout. Un bon 
nombre de maisons riches renvoyaient une partie de 
leurs gens et se défaisaient à vil prix de leurs chevaux et 
de leurs équipages. Une multitude d’autres portaient à 
la Monnaie leur argenterie et l’échangeaient au poids 
contre du numéraire. L’Hôtel des Monnaies, pour suffire 
aux demandes de cette nature, n’a pas eu à livrer, pen- 
dant quelque temps, moins de deux cent mille francs par 
jour. Au milieu de la stupeur qui régnait, on a vu, en 
quelques instants, la circulation s’arrêter et l’argent 
monnayé dispardtre. 

On sent quel a dù être rcfTct de ce mouvement général 
et presque subit. La demande s’arrêtant, la vente a dû 
forcément cesser, et, avec la vente des produits créés, 
la création de produits nouveaux. Le marchand, gardant 
en magasin ses marchandises, n’a plus eu de commandes 
à faire au fabricant , le fabricant au producteur de ma- 
tières premières ni à l’ouvrier qu’il chargeait de les fa- 
çonner. Non seulement il a fallu renoncer à tenter des 
affaires nouvelles, mais on a commencé par ne pouvoir 
faire honneur aux affaires anciennes. La vente et le tra- 
vail s’arrêtant, il est devenu presque impossible de réa- 
liser les rentrées sur lesquelles on avait compté, et de 
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faire honneur par suite aux engagements qu'on avait 
pris. Le marchand a manqué au fabricant , le fabricant 
au banquier, le banquier à ceux qui lui avaient conOé 
leurs épargnes, et ainsi de suite, presque sans fin. n n'y 
a pas eu, à vrai dire, un ordre de travailleurs, à com- 
mencer naturellement par ceux dont les services ou les 
produits étaient le moins indispensables, qui, de proche 
en proche, n’aient été atteints, et dont la souffrance n’ait 
immédiatement été ressentie par toutes les industries 
enchaînées à la sienne, surtout par les agents directs de 
son propre travail, et, en particulier par ceux dont les 
ressources étaient le plus limitées et le plus précaires , 
par les ouvriers. Les familles innombrables dont l’exi- 
stence s&lisdt à quelque branche du travail universel ont 
vu disparaître ainsi subitement les sources de leur bien- 
être. Le sort des capitalistes a suivi celui des travailleurs ; 
la condition des propriétaires n’a pas été plus digne 
d’envie que celle des possesseurs de capitaux; il n’y a 
guère eu personne qui n’ait senti dans scs mains ses res- 
sources se fondre, et la crise a été marquée surtout par 
une dépréciation immédiate de toutes les valeurs , des 
terres, des capitaux, des rentes, des offices publics, des 
professions, des talents, des facultés de toute espèce. 
L’État, à son tour, n’a pas tardé à ressentir le contre- 
coup de cet appauvrissement universel; et, tandis qu’il 
avait à pourvoir à des besoins nouveaux beaucoup plus 
étendus, aux exigences de nouvelles et innombrables 
ambitions, à l’alimentation de l’armée d’ouvriers que le 
socialisme et la démagogie recrutaient sous ses yeux 
pour procéder à une rénovation sociale, il a vu tarir 
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rapidement ses sources de revenu les plus abondantes; 
il s’est laissé entraîner à manquer aux engagements les 
plus sérieux, et il a finalement recouru, pour remédier 
aux maux de la situation, à des expédients qui ont été 
une extrême aggravation du mal pour tout le monde. 

Il n’est pas une de ces énonciations générales que ne 
justifient des masses de faits particuliers. 

Veut-on, par exemple, se faire une idée des réductions 
qu’avait subies partout le travail? 11 n’y a qu’à se rappeler 
les nouvelles que les journaux, au fort de la crise, don- 
naient de tous nos grands foyers d’industrie. Il n’en était 
pas un d’où l’on n’annonçât la fermeture complète ou 
partielle d’une multitude d’établissements. Une enquête 
industrielle faite dans les départements de l’est a appris 
qu’en Alsace il avait fallu renvoyer la moitié des ouvriers 
de presque toutes les fabriques, et, en ne gardant que la 
moitié de son monde, réduire de douze à neuf les heures 
de travail, dans un certain nombre d’établissements, et, 
dans d’autres, ne travailler que quatre jours par semaine. 
11 résulte des premières données fournies par une autre 
enquête industrielle , que la chambre de commerce de 
Paris exécute en ce moment avec les soins les plus minu- 
Jieux, que, dans certains quartiers de la capitale, le nom- 
bre des ouvriers occupés avait baissé de moitié. D’autres 
supputations ont conduit à penser que la masse du travail 
parisien et des produits de ce travail avait subi dans le 
cours de l’année une réduction des sept onzièmes. ÂLyon, 
l’interruption du travail a été telle que presque tout ce 
qu’il y avait eu ville de soies teintes a été expédié à l’é- 
tranger, au lieu d’être employé sur place, et que, dans le 
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cours de mai, par exemple, il en a été exporté autant 
qu’on en exportait, précédemment, dans le cours d’une 
année entière. Veut-on un autre indice des réductions que 
le trayail avait subies ? Tandis que Lyon a exporté ses ma- 
tières premières au lieu de les travailler, d’autres matières 
importantes , employées par l’industrie du pays, ont été 
importées, en 1848, dans une quantité inflniment moindre 
que les années précédentes. D résulte des relevés de la 
douane que, dans les six premiers mois de cette an- 
née 1848, il n’a été importé pour le travail intérieur que 
3,221 quintaux métriques de bois d’acajou, tandis qu’on en 
avait importé 23,696 quintaux dans les six premiers mois 
de 1847, et 25,221 dans les six premiers mois de 1846 ; 
qu’il n’a été importé que 182,685 quintaux métriques de 
coton ou laine, tandis que, dans les six premiers mois de 
1847, il en était entré 220,813, et, dans les six prenûers 
mois de 1846, 326,139; qu’il n’a été demandé au dehors 
que 284,123 quintaux métriques de fonte, tandis que, 
dans le premier semestre de 1847, il en était entré 51 2, 155 
quintaux. D’autres documents officiels ont fait connaître 
depuis que, dans le cours entier de cette même année 1848, 
la masse de la houille importée pour les besoins de l’in- 
dustrie nationale est tombée de 21 millions de quintaux 
métriques à 1 7 millions ; la masse de la fonte de 959 mille 
quintaux à 456 mille ; la masse de bois d’acajou de 46 
mille à 8 mille ; la masse de laine de 1 38 mille à 80 mille ; 
celle du fll de chanvre et de lin de 1 9 mille à 4 mille ; celle 
de la soie de 15 mille quintaux à 7 mille. Enfin un der- 
nier témoi^iage plus éclatant encore de l'extrême propor- 
tion dans laquelle a été réduit le travail est dans la masse 
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des ouvriers qui ont dû sortir des ateliers , et qui se sont 
trouvés sans ouvrage. La désertion, il est vrai, avait com- 
mencé par être calculée et volontaire ; mais elle a bientôt 
fini par être forcée, et il résulterait de certaines observa- 
tions qui ont été faites à la tribune par un ancien ministre 
des flnances du gouvernement provisoire qu’il n’y avait 
pas hors des ateliers, au plus fort de la crise, moins de 
cinq cent mille ouvriers désoccupés. Les ateliers natio- 
naux de Paris n’en comptaient pas à eux seuls, un moment 
a été, moins de cent vingt-cinq mille. 

Les suspensions de payement et les banqueroutes indé- 
âniment multipliées qui ont suivi cette interruption du 
travail et de la vente n’ont pas été un fait général moins 
notoire et qu’aient justifié des faits particuliers moins 
nombreux. Si l’impression de ces faits a pu s’affaiblir 
dans quelques esprits; si elle n’y est pas suffisamment 
entretenue par le discrédit qui règne encore et par la 
difficulté qu’il y a toujours d’être payé, il ne faut, pour 
l’y ranimer, que rappeler ces terribles bulletins de la 
Bourse de Paris, qui, du commencement de mars à la fin 
d’avril 1848, n’avaient cessé d’annoncer des catastrophes 
commerciales. Dès le 10 mars, les caisses Gouin, Baudon, 
Ganneron avaient succombé. La chute de ces comptoirs 
avait été précédée de celle des maisons de banque les plus 
importantes, et, chaque jour, cet ordre capital d’établis- 
sements avait eu à enregistrer quelque désastre nouveau. 
Après les faillites des banquiers, étaient venues celles des 
négociants et dès chefs de fabrique. On avait vu, à Paris, 
les maisons livrées à certaines branches de commerce, 
jusqu’alors des plus fructueuses et des mieux établies. 


Digiiized by Google 



— 132 — 

donner l’exemple d’une liquidation presque générale ; et, 
dans beaucoup d’autres genres de négoce, les maisons les 
mieux famées, obligées de s’arrêter dans la voie de sacri- 
fices auxquels elles ne voyaient pas de terme, entrer éga- 
lement en liquidation. La débâcle était devenue à peu près 
universelle; et, quoique le marché de Paris fût de tous le 
plus bouleversé, les nouvelles qu’on y recevait des autres 
grands centres manufacturiers et commerciaux n’étaient 
guère plus satisfaisantes. Pour se faire une idée de l’éten- 
due de cette subversion et de cette généralité de l’état de 
faillite où était tombé le commerce, il suffit de remarquer 
qu’il commençait à peine, au bout de douze mois, à se 
relever du discrédit qui l’avait frappé alors; que, très ré- 
cemment encore, il ne se faisait, pour ainsi dire, d’affaires 
qu’au comptant ; qu’il n’y avait pas de maisons assez sûres 
pour voir accepter au loin leur papier, et que, pour faire 
toucher une somme à l’étranger ou sur quelque point 
éloigné du territoire, il fallait l’y envoyer en argent, 
comme aux époques les plus barbares et les plus reculées. 

La profonde dépréciation des valeurs n’a pas été un 
résultat général, moins frappant, ni moins bien établi que 
les précédents, du discrédit soudain qui a suivi l’essai de 
république démagogico-socialiste. Cette dépréciation était 
inévitable, et il serait permis de croire que les auteurs et 
fauteurs de l’essai l’avaient fait entrer dans leurs calculs : 
puisqu’ils s’étaient réservé d’exproprier pour cause d’uti- 
lité publique, et au profit des classes ouvrières, les ate- 
liers dont la désertion des ouvriers aurait fait tomber la 
valeur. Mais elle devait s’étendre à tout. Elle était la con- 
séquence nécessaire de l’état d’inaction où l’on était tombé 
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et qui venait de frapper, jusqu’à un certain point, de sté- 
rilité les fonds productifs de quelque espèce qu’ils fussent. 
Elle est également résultée des projets subversifs qui sont 
venus menacer plus ou moins toutes les propriétés. Elle 
est venue enfin de la nécessité où tant de gens se sont 
trouvés de vendre et de réaliser le plus qu’ils pouvaient 
de leurs ressources. Les besoins pressants des uns ; l’in- 
quiétude , la peur, le désespoir des autres , leur faisant 
successivement lâcher pied, ont amené l’avilissement des 
prix de toutes choses, des meilleures valeurs, comme des 
plus mauvaises, et les ont fait descendre à des taux où elles 
n’avaient pas été depuis la chute de l’Empire et le temps 
de nos plus grands revers. On n’avait peut-être jamais vu 
les effets publics subir des oscillations si brusques et si 
violentes. En moins de sept semaines, les rentes 5 p. cent 
avaient subi une dépréciation de 67 francs, et étaient 
tombées de 117 francs à 50 fr. Les actions de la Banque, 
une des valeurs du pays les plus accréditées et les plus 
fermes étaient tombées de 3,200 francs à 990 fr. Les 
propriétés foncières de toute nature perdaient la moitié 
de leur prix ; elles n’avaient, pour ainsi dire, plus de cours 
et avaient absolument cessé de se vendre. On a calculé, à 
la date du 12 avril, quarante -sept jours après la révolu- 
tion, que la perte éprouvée à la Bourse sur les rentes, les 
actions de la Banque et les chemins de fer s’élevait à peu 
près à 4 milliards, à 3 milliards 749 millions. Il a été fait, 
vers le même temps, sur la dépréciation des valeurs im- 
mobilières, des supputations qui, tout exactes qu’il y avait 
lieu de les croire , semblaient fabuleuses, tant elles étaient 
élevées. On peut affirmer hardiment que la double inva- 
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sioii que la France eut à subir, en 1814 et 1816, de la 
part de toutes les armées de la coalition, que les innom- 
brables déprédations qui purent être commises alors sur 
son territoire, que la rançon énorme qu’elle eut à payer 
pour son affranchissement n’avaient pas attaqué sa for- 
tune, n’avaient pas altéré ses ressources au point où l’a 
fait, en quelques semaines, apres février, la prise de pos- 
session du pays par la république démocratico-socialiste. 
Mieux eût valu pour elle, sans contredit, l’irruption de 
nouvelles bordes de cosaques. Ces populations à demi- 
sauvages n’auraient pas été poussées sur sou sol par des 
instincts aussi anti-sociaux, par des passions aussi destruc- 
tives ; elles n’y auraient pas à ce point ruiné toutes choses ; 
elles ne s’y seraient pas attaquées avec cette fureur stupide 
à tous les principes vitaux de la société. 

Ce que l’appauvrissement général, résultat [H'esque 
immédiat de l’invasion du démagogisme socialiste, a 
produit pour tout le monde d’embarras , de gêne , de 
souffrance, est un autre fait , hélas ! qui , pendant long- 
temps , n’a été que trop justiflé pour chacun de nous par 
l’expérience de chaque jour. Tandis que l’ouvrier, même 
en se contentant d’un salaire réduit, ne trouvait plus 
d’ouvrage, et se voyait obligé, s’il ne voulait périr, d’opter 
entre l’humiliation de l’aumône et les douleurs cruelles 
de l’expatriation , le marchand ne vendait pas pour se 
nourrir et payer le loyer de sa boutique ; le fabricant 
travaillait h peine le nombre d’heures aécessmres pour 
conserver ses meilleurs ouvriers ; le capitaliste se voyait 
remboursé en monnaie de faillite des fonds qu’il avait 
confiés ê l’industrie , et laissait chômer ceux qu’il s’était 
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abstenu de placer pour échapper au danger de les perdre. 
On a TU les banquiers tomber, les mains pleines de va- 
leurs qui étaient de l’or la veille, et qui n’ont plus été le 
lendeiimin que du papier. Q a fallu que l’État subvention- 
nât extraordinairement les tliéâtres et distribuât à une 
multitude de gens de lettres et d’artistes des secours en 
aident, qu’en des temps moins déplorables la dignité de 
leur profession ne leur eût pas permis de recevoir, et sur- 
tout de solliciter. Les propriétaires enfin ne pouvaient ni 
toucher leurs loyers ou fermages , ni vendre leurs pro- 
priétés, ni emprunter sur première hypothèque à un in- 
térêt de 9 ou 10 p. 100. Souffrir était devenu l’occupatron 
universelle. C’était là, surtout, le travail forcé, la dure 
tâche de la portion de la classe ouvrière dont l’égare- 
ment et les prétentions violentes avaient amené cette si- 
tuation , qui n’avait gâté celle de ses chefs qu’en aggravant 
surtout la sienne, et qui était réduite à expier plus cruel- 
lement que personne , comme une inexorable justice le 
voulait, des maux qui étaient surtout sou ouvrage, et dont 
elle ne pouvait accuser, après elle-même, que les fous 
dangereux et les pervers dont elle avait consenti à accep- 
ter les directions. 

Complice de ces directions fatales, au moins tant que 
le gouvernement provisoire a duré, l’État ne pouvait man- 
quer de ressentir, comme les particuliers , l’effet de la 
détresse qui a suivi l’essai de république démocratique et 
sociale, et si, faute de lumières on de courage , il a pu 
souffrir que des insensés troublassent l’action naturelle 
du travail et des transactions , le châtiment ne s’eSt pas 
fait attendre. Les preuves de ce diâtimcnt sont venues se 
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dérouler, en chiffres éloquents et sévères , dans les livres 
de perception du fisc. Le travail et les transactions s’ar- 
rêtant, les perceptions indirectes auxquelles donne lieu 
leur activité ont dû immédiatement se ralentir. Dès le pre- 
mier mois qui a suivi l’essai d’organisation socialiste, dès 
le mois de mars, les perceptions du timbre, de l’enregis- 
trement , des droits réunis et de la douane , ont baissé de 
plus de quatorze millions. Le mois suivant, elles ont 
baissé de plus de 1 7 . En mai , la baisse a été plus forte en- 
core, et telle a été , dans les neuf premiers mois de l’an- 
née, l’inactivité du travail , des transactions et des rela- 
tions commerciales , que le Moniteur^ rendant compte, à 
la date du 1 1 octobre , de l'état des revenus indirects, 
pendant les trois premiers trimestres et les comparant 
aux perceptions de 1847, durant la période correspon- 
dante, a dû avouer une perte de plus de 102 millions. La 
réduction sur le seul produit des droits d’enregistrement 
a été de près de 38 millions. Elle a été de près de 8 sur 
le timbre, de très près de 20 sur les douanes. Le surplus 
de la perte est venu de réductions dans le produit des im- 
pôts de consommation , du sel , du sucre , des tabacs, des 
boissons. Obligé de prévoir que cette décroissance des 
revenus indirects continu^ait encore , on a estimé que le 
déficit, à la fin de l’année , ne serait pas de moins de 140 
à 145 millions, et, comme il y avait tous les ans une 
augmentation régulière de 25 à 30 millions, qui ferait 
également défaut , il a fallu porter la perte entière à en- 
viron 175 millions , et elle n’a guère, en effet, été infé- 
rieure que de bien peu à cette forte somme '. D’un autre 

‘ Le rapport du comité des finances de l’Assemblée constituante 
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côté, on a dû prévoir qu'il y aurait dans le produit des 
contributions directes, des patentes surtout, des sur- 
croîts de non-valeurs, que le comité des finances de l’As- 
semblée nationale n’estimait pas à moins de 20 millions ; 
plus, dans le produit des forêts , une réduction supérieure 
à 12 millions De sorte que le résultat pour l’État de 
l’essai de république démocratique et sociale allait se trou- 
ver, à la fin de l’année, et au milieu de l’accroissement 
de toutes les dépenses, une réduction totale, dans les 
recettes ordinaires, de plus de 208 millions. C’était là la 
part de l’État dans les effets ressentis par tous de la morne 
inaction qu’il avait eu l’habileté de produire, et de la 
détresse universelle qui avait immédiatement suivi cette 
inaction. 

Ajoutez que ces maux , déjà si grands , ont été fort 
aggravés par la nature des expédients dont on a usé pour 
y porter remède. 

En présence des pertes énormes qu’éprouvait le Trésor 
et de la rapide décroissance de ses perceptions indirectes, 
ce qu’il y avait, financièrement, de mieux à faire, c’était, 
sans contredit , d’agir sur les causes qui tarissaient ainsi 
les sources jusqu’alors si abondantes de ces perceptions, 
de renoncer au système qui venait d’arrêter si brusque- 
ment et avec un si déplorable succès la marche des af- 
faires, et , en s’appliquant de toutes ses forces à restituer 
aux personnes, à la propriété, aux transactions, aux en- 
treprises industrielles , la sécurité et la liberté qu’elles 

sur le projet du budget rectifié de 1848 , fixe cette perte k 173 
millions 540 mille francs. Voir la page 74. 

‘ Voir le rapport précité, pages 70 et 75. 


Digiiized by Google 



— 158 — 

avaient perdues, de rendre au travail son activité et aui 
perceptions du fisc leur ancienne abondance. Mais quV 
t-on fait, au lieu de suivre une marche si clairement indi> 
quée? On n’a pas pris une mesure qui n’abondât plus ou 
moins dans le sens des inventions sociali^» qui étaient 
en train de tout perdre. On a demandé à l’impôt direct ce 
que ne donnaient plus les contributions indirectes, et on 
a empiré par de nouvelles charges l’état d’une population 
dont, en arrêtant le travml, on venait de réduire tous les 
revenus. En haine de la propriété, on s’est attaqué sur- 
tout â la propriété foncière, la nmins féornde et la plus 
maltraitée de toutes, et on a accru de 45 p. 100 les char- 
ges dont elle était déjà grevée. On a décrété d’aliéner des 
biens domaniaux qui, dans l’état de dépréciation où l’on 
avait fait tomber toutes choses, ne pouvment être vendus 
qu’à vil prix. Ou a imaginé, contre tout droit, de faire 
payer à qui la demanderait la permission de défricher des 
bois, et l’on s’est attrilnié 25 et 50 p. 100 de la ^us value 
qu’un homme donnerait à son bien en en transformant 
ainsi la culture. On a conçu l’idée de mettre la main, sons 
prétexte d’utilité publique, et, en réalité, dans un but de 
fiscalité et de pure spéculation financière, sur de certaines 
classes de propriétés, telles que mines, canaux , chemins 
de fer, entreprises d’assurances , dont on se réserverait 
d’indemniser comme on pourrait les possesseurs, et, en 
menaçant ainsi ces propriétés, déjà fort amoindries par la 
déprédatioa qu’avaient subie toutes dioses, on a contri' 
bué d’une manière toute spéciale à en faire baisser encore 
la valeur. On a, le plus qu’on a pu, grevé les capitaux, 
comme les propriétés, de nouvelles charges, et, par 
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exemple, on a imaginé de frapper d’une taxe de 1 p. 100 
les placements d’argent sur hypothèque, ceux qui, d’or- 
dinaire , donnent l’intérêt le plus bas et le plus mai servi. 
Au crédit naturel, qu’on avait détruit, on a entrepris de 
suppléer par un crédit factice, dont les contribuables de- 
vaient faire les frais ; et, aux banques particulières, qu’on 
avait réduites à la douloureuse nécessité de faillir, on a 
substitué des comptoirs d’escompte, dont la dépense a été 
mise, pour les deux tiers, à la charge des villes et du 
Trésor, c’est-à-dire des contribuables, et l’État, pour sa 
part, et tout obéré qu’il était, n’a pas affecté à cette dé- 
pense moins de 60 millions , qu’il a dû prendre sur le 
surcroît de 45 p. 100 qu’il venait d’ajouter aux quatre 
contributions directes. Au lieu de ranimer le travail réel, 
qui ne demandait, pour reprendre son activité, que d’être 
rendu à ses conditions naturelles , on a multiplié, à grands 
frais, le travail apparent, et un ministre des travaux pu- 
blics a avoué naïvement qu’il avait aecru le plus qu’il 
avait pu , ne croyant sans doute pouvoir mieux faire, le 
nombre de ces ateliers nationaux , dont le nom rappelle 
tant de souvenirs sinistres. Plutôt que de ne pas pourvoir 
à la dépense de ces ateliers de trouble et de sédition, on 
a failli à des engagements sacrés, on a fait une banque- 
route partielle aux porteurs de bons du Trésor, on a man- 
qué aux dépositaires si intéressants des caisses d’épargne, 
et, en compromettant ces établissements aux yeux des 
classes ouvrières, on a couru le risque de ruiner dans 
leur esprit un des moyens les plus féconds de mOTalisation 
et de bien-être qui leur eût jamais été offert. Par une in- 
fidélité d’un autre genre , on a mis la naain wr les fonds 
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versés dans les établissements toutiniers, et, quand les 
statuts de ces établissements leur prescrivaient, de la 
manière la plus impérieuse, de convertir immédiatement 
en rentes les dépôts qu’ils recevaient , on a prétendu se 
faire de ces dépôts une ressource , et on a contraint les 
établissements dépositaires à en verser le montant dans 
les caisses de l’État. Pour soulager le commerce de la dé- 
tresse où on l’avait fait tomber, et qui le mettait dans 
l’impuissance de faire honneur à ses engagements , on 
n’a vu rien de plus simple que de le dispenser, par des 
ajournements successifs, de remplir ses obligations ; on 
a multiplié les décrets de surséance, on les a généralisés, 
et on n'a pas paru comprendre qu’en soulageant ainsi les 
débiteurs, on ne faisait que transporter à leurs créanciers 
les embarras cruels dont on voulait les affranchir, on met- 
tait ceux-ci dans la dure nécessité de faillir à leur tour à 
leurs promesses, et l’on autorisait tout le monde à de- 
mander d’être dispensé de tenir ses engagements, n y a 
eu, pour venir au secours des gens en souffrance, un feu 
croisé de propositions, qui n’avaient toutes pour résultat 
que de déplacer le mal , de l’aggraver en le déplaçant, de 
le faire tomber surtout sur la masse des contribuables, et 
de rendre, en définitive, tout le monde plus malheu- 
reux. Loin de réussir par ces artifices violents à remplacer 
les ressources détruites, celles qui résultaient auparavant 
de l’activité naturelle de la société, on les a diminuées 
enoore ; on a accru l’appauvrissement universel , et les per- 
ceptions du Trésor s’en sont tellement ressenties, qu’à 
une certaine époque, un des ministres des finances de la 
révolution, H. Goudcfaaux, a dû convenir que les recettes 
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journalières étaient inférieures d'un million aux dépenses 
à effectuer. Voilà ce qu’on a obtenu des expédients em- 
ployés pour corriger l’effet des premières entreprises so- 
cialistes. Loin de remédier aux désastreux résultats de ces 
entreprises, on n’a fait, on le voit assez, que les aggraver 
et accroître notablement les pertes et les souffrances de 
tout le monde. 

Enfin, pour qu’il ne manquât rien à ces maux, pour 
en perpétuer la durée et les rendre, s’il se pouvait, irré- 
médiables , ceux qui les avaient provoqués, les promo- 
teurs de la démagogie et du socialisme, se sont efforcés 
d’en fausser l’explication, d’en détourner la responsabi- 
lité de leurs doctrines et de les rapporter à des causes 
qui n’étaient fias les vraies. 

C’est ainsi, par exemple, qu’ils se sont appliqués à les 
représenter comme un des effets qui accompagnent né- 
cessairement tout changement violent de régime, et 
comme n’offrant rien qui les distinguât de ceux qui s’é- 
taient manifestés à la suite de la révolution de Juillet; — 
qu'au lieu de les attribuer, comme le bon sens prescri- 
vait de le faire, à la subversion du régime économique 
établi, on a voulu les faire considérer comme un effet 
naturel de ce régime, et on a soutenu effrontément qu’il 
n’y avait dans la crise dont nous étions les témoins et 
les victimes rien qui ne fût le résultat lamentable et forcé 
de la constitution actuelle du travail ; — qu’enfin on a 
prétendu prouver, d’un autre côté, que cette crise déplo- 
rable avait été léguée par la monarchie à la république 
et qu’elle était le résultat du mal qu’avaient fait à la 
France dix-sept années de dilapidations. 


Digitized by Google 



— U2 — 


Heureusement il n’y avait là rien sur quoi le public le 
plus inattentif et le moins avisé pût consentir à prendre 
le change, et l’on a fadlanent saisi le cdté faux et insi- 
dieux de ces misérables explications. 

Comment, en effet, et en premier lieu, aurait-on pu 
admettre que les désastres éprouvés étaient la suite de 
l’inquiétude et du trouble que traîne à sa suite toute ré- 
volution, si personne, en effet, ne faisait rien qui pût-trou- 
bler la révolution nouvelle, et d’où eût-on pu dire que le 
trouble lui venait? Était-ce de dehors? Les puissances 
étrangères avaient manifesté dès les premiers moments la 
ferme intention où elles étaient de ne la point inquiéter, 
et d’ailleurs elles étaient entourées chez elles d’assez gra- 
ves difficultés pour qu’elles ne pussent pas songer à lui 
susciter des obstacles. Était-ce de dedans ? Elle avait été 
faite, sinon avec le concours ostensible, au moins à la 
très grande satisfaction du parti légitimiste. Elle obtenait 
les bénédictions du clergé. Le parti conservateur et en 
général les amis de la dernière dynastie, loin de la com- 
battre, se résignaient, si elle voulait être libérale et 
modérée, à accepter le régime qu’elle fonderait, et lui 
donnaient les signes les moins équivoques de tolérance et 
de bonne volonté. Les seuls troubles qui l’ont suivie sont 
donc ceux qui lui ont été suscités par elle-même, par ses 
entreprises anarchiques et anti-sociales, par sa subver- 
sion et les ruines qu’dle a causées ; et, loin de pouvoir 
attribuer ces désastres aux résistances qu’elle a rencon- 
trées, il est de notoriété universelle qu’elle n’a commencé 
à rencontrer de résistance que lorsqu’il a été visible qu'elle 
tendait à tout bouleverser. 
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11 n’est pas plus aisé d’attribuer les maux qui nous ont 
assaillis depuis qu’elle est faite au traTail individuel, à l’é- 
mulation des travailleurs, & la œncurrcnce, et en général à 
la constitution naturelle de la société. Ce n’est pas d’hier, 
en effet, que cette constitution existe ; elle s’est développée 
avec notre état social ; elle en a suivi les phases ; elle en a fo- 
menté les progrès, et c’est à mesure qu’elle s’est perfection- 
née que la société est devenue puissante et prospère, et que 
s’est accru le nombre des familles heureuses et aisées. En 
Angleterre, aux États-Unis, où elle est beaucoup plus par- 
faite qu’en France, où le travail et les transactions jouis- 
sent d’infiniment plus de liberté, la prospérité commune 
est infiniment plus grande. Il a suffi chez nous que son 
existence fût menacée pour que la richesse et le bien-être 
de tous subissent une altération immédiate et profonde ; 
et ç’a été seulement à la suite de la révolution et depuis 
les essaie de république démagogico-socialiste qu’on a vu 
notre prospérité, jusque-là croissante, arrêtée tout à coup 
et remplacée par l’appauvrissement universel. Comment, 
en présence de ces faits , avoir la hardiesse d’attribuer, 
avec l’espoir de tromper quelqu’un, la misère qui, après 
février, est venue nous assaillir à la liberté économique et 
de fonder sur le socialisme de légitimes espérances de 
prospérité? 

Enfin, bien que l’extension, déjà exorbitante, qu’avaient 
prise sous la monarchie les dépenses publiques pût être 
l’objet d’un blâme sérieux et fondé, il n’est pas plus pos- 
sible de trouver dans ce fait que dans les précédents une 
explication tant soit peu raisonnable de la crise que nous 
subissons. Si la monarchie avait mis infiniment trop de 
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choses à sa charge et donné à ses dépenses beaucoup trop 
d’extension, il est juste de reconnaître que la paix solide, 
que la sécurité profonde, que la liberté relativement éten- 
due dont elle nous faisait jouir avaient imprimé à tous les 
travaux une activité et fait prendre à la richesse publique 
un développement qui avaient fort élevé le chiffre de ses 
perceptions ordinaires, et qui lui avaient permis par cela 
même tTaccroitre beaucoup celui de ses dépenses sans 
excès de témérité. Je sais bien qu’elle aurait pu laisser le 
pays dans une situation plus simple, et le Trésor public 
grevé de services moins déplorablement multipliés et infi- 
niment moins dispendieux. 11 eût été sans contredit fort à 
souhaiter, pour sa sûreté , comme pour la nôtre , qu’elle 
n’assumftt pas sur elle la responsabilité de tant de dioses, 
et qu’au lieu de prendre à son compte et de constituer en 
régies publiques, pour se procurer des moyens d'influence 
proportionnés à l’étendue des agressions et des sollicita- 
tions dont elle était assaillie, tant de travaux et de services 
qu’elle aurait dû laisser dans le domaine de l’activité 
universelle et privée, elle tendit sagement à se décharger 
sur cette activité de ces services exorUtants qu’elle s’était 
attribués contre toute raison et toute prudence, qu’elle 
avait usurpés contre toute honnêteté et toute justice. Mais 
enfin, quelles que fussent les attributions qu’elle s’était 
données, et les dépenses qui s’en étaient suivies, elle était, 
par les raisons que j’ai dites, à peu près en mesure de 
pourvoir à ces dépenses. C’est un fait que les hommes 
les plus compétents en matière de finances ont établi de 
manière à fermer la bouche à ses détracteurs les moins 
scrupuleux; et si le pouvoir qui lui a succédé avait su 
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maintenir, comme elle, les conditions d’activité et de pros- 
périté sociales à qui elle était redevable de l’étendue de ses 
ressources ; s’il n’avait pas , par une lâche adhésion aux 
ontreprises de la démagogie et du socialisme , commis la 
double extravagance de tarir la source des revenus du 
trésor et tout à la fois d’augmenter beaucoup les dépenses 
publiques, il ne se serait pas mis aux expédients, ainsi 
qu’il l’a fait, et il ne se serait pas vu réduit, au milieu de 
la profonde stagnation où il venait de plonger les affaires 
et de l’énorme décroissement qu’il avait fait subir à ses 
revenus indirects, à la nécessité de faire ce que n’avaient 
fait, depuis plus de quarante ans, aucune des monarchies 
qui l’avaient précédé , c’est-à-dire à essayer de grever le 
pays d’une série de taxes nouvelles, et à le charger, en 
effet, de nouveaux impôts très durs. 

Encore un coup, ce n’est donc pas aux dépenses de la 
monarchie, quelque abusivement exagérées qu’elles pus- 
sent être, qu’il faut attribuer les maux de toute espèce que 
nous avons soufferts depuis seize mois, et l’interminable 
crise financière et commerciale que nous traversons : c’est 
au régime que nous avons subi d’abord, qui s’est efforcé 
de se maintenir ou de se relever ensuite, et qui, en exa- 
gérant encore ces dépenses, déjà outrées, en s’évertuant à 
pousser plus loin le système d’accaparement et de concen- 
tration qui les rendait inévitables, n’a su déployer d’habi- 
leté que pour détruire les moyens naturels que la monar- 
chie avait d’y pourvoir, et pour ruiner le peu de principes 
libéraux qu’elle avait le bon sens de maintenir et auxquels 
elle était redevable de ses iounenses ressources. Tous les 
résultats désastreux qui viennent d’être signalés n’ont eu 
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pour cause, en réalité, que l’essai de république sodaliste 
qui est venu, systématiquement et de propos délibéré, 
s’attaqua- à ces principes et battre en brèche toutes les 
défenses naturelles de la société, tous ses moyens de con- 
senration, de prospérité et de puissance. 

Ce que cet essai a causé de mat à tous, et non seulement 
aux classes contre lesquelles U était dirigé, mms à celles 
particulièrement en faveur desquelles on le prétendait fait, 
et même aux auteurs et complices de l’entreprise, est 
évident à tous les regards et de notoriété profondément 
sentie pour tout le monde. Qu’on me cite , je ne dirai pas 
une classe de propriétaires et de capitalistes, cela est tout 
simple et peut être pour les auteurs un sujet de satisfaC' 
tion, mais une classe de travailleurs quelconque à laquelle 
il n’ait affreusement nui ! Qu’on veuille bien considérer 
à quel point il a nui surtout & la classe de travailleurs la 
moins heureuse, à cdk, dont il devait, disait-on, relever 
la condition et adoucir le sort ! Qu’on fasse le dénom- 
brement des malheureux ouvriers qu’il a fait périr dans 
d’odieuses luttes ! Qu’on voie la masse de ceux qu’il a fait 
condamner à la transportation; la masse plus grande de 
ceux qu’il a mis dans la cruelle nécessité de s'expatria-, 
de se déporter eux-mêmes, et celle plus grande encore 
de ceux dont il a détruit le travail ou qu’il a forcés de se 
résigner à de dures et inévitaldes réductions de salaire I 
Qu’on cherche enfin, pour les placer en présence de tant 
de maux, ceux qui en ont été les principaux artisans, 
et qu’on leur demande ce qu’ils ont reoieilli de leur 
entreprise, je ne dirai pas de glmre, mais seulement de 
considération et d’honorable notabilité! 
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LIVRE SEPTIEME. 


Bilan de la révolution. 


Il est (les hommes pour qui les mots sont tout. J’en 
connais bon nombre de cette espèce qui ne doutent point, 
par exemple, (}u’un pays n’ait tait la meilleure, la plus 
riche, la plus merveilleuse des concpiêtes <piand il a con- 
quis un gouvernement bien ou mal baptisé République ! 
Ceux qui se piquent d’un peu de bon sens et de lumières 
ne se montrent pas si accommodants. Ils regardent au 
fond des choses ; et , sans s’informer du nom ipie porte 
leur gouvernement, des couleurs (pi’il arbore, des lé- 
gendes qu’il a fait inscrire sur ses bannières ou au fron- 
tispice des monuments publics, ils examinent avec soin, 
quand ils en veulent faire une appréciation intelUgente 
et juste, quels sont au vrai les avantages dont il fait jouir 
le pays qui l’a adopté. 

Imitons ce judicieux exemple. Précisons les résultats 
de la révolution. Ouvrons à cet événement, que tant de 
causes déjà nous ont permis de qualifier de déplorable, 
un compte à la fois moral et matériel. Créditons-le de ce 
qu’il peut avoir produit d’avantages ; débitons-le de ce 
qu’il a eu d’effets désastreux, et voyons en somme comr 
ment le compte se balance. 

En réalité , ü ne s’agit ni d’exalter, ni de déprimer 
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régime que la révolution a produit. II s’agit de l’apprécier 
comme il mérite de l’être, de le comparer, sans partia- 
lité comme sans faiblesse, à celui qu’il a si violemment 
et si inopinément remplacé, et de voir ce que la France 
a gagné au change. 

Quels étaient les griefs reprochés au gouvernement 
déchu? Il n’est pas un homme doué d’un peu de sens et de 
bonne foi qui ne soit obligé de reconnaître que la France, 
sous ce gouvernement, jouissait d’une sécurité profonde, 
d’une grande somme de prospérité, d’une liberté relati- 
vement considérable, qu’il dépendait d’elle d’accroître 
par les voies régulières et sans bouleversement nouveau, 
et qu’en résultat, les dix-huit années du dernier règne 
ont été les meilleures et les plus favorables à son avan- 
cement qu’il lui ait encore été donné de passer sous 
aucun régime. Mais, comme s’il était possible de lui 
faire un crime des violences qu’il a si longtemps subies 
et de l’abandon absolu dont il a finalement été l’objet, 
on observe que jamais gouvernement, poursuivi d’agres- 
sions plus vives, plus acharnées, plus implacables, n’a 
été, en définitive, plus mollement défendu, ni plus faci- 
lement détruit , et la raison qu’on en donne , c’est qu’il 
était corrompu et corrupteur ; que , dans l’intérêt de 
cette corruption, à la fois subie et pratiquée, il travaillait 
sans cesse à étendre ses attributions , à se créer des 
moyens plus ou moins irréguliers d’influence, à multi- 
plier les dépenses et les abus, et qu’il avait fini par de- 
venir hostile à toute réforme , notamment à celle de qui 
toutes les autres étaient attendues, à la réforme électorale 
et parlementaire. 
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Eh bien , par une partialité tout à la faveur de la 
révolution qui l’a détruit, ne considérons du gouverne- 
ment de Juillet que ce côté, par où il parait loin en effet 
de s’êlre montré irréprochable, et voyons comment il a 
été pourvu par celui qui a pris sa place à la correction 
des vices qui lui étaient si violemment reprochés ; jus- 
qu’à quel point la révolution et ses adhérents se sont 
montrés dégagés de passions cupidës, et ce que leur ont 
permis d’opérer de salutaires réformes les sentiments 
d’abnégation et de justice dont ils étaient animés ; ce 
qu’ils ont fait pour l’amélioration des relations sociales ; 
pour rendre plus parfaite la sûreté des personnes et des 
biens ; pour étendre, en les perfectionnant , les libertés 
acquises ; pour diminuer les charges imposées à tous les 
citoyens, et, en étendant le domaine des libertés dont on 
jouissait déjà, en supprimant, avec la réflexion et les 
ménagements nécessaires, ce que pouvaient offrir d’abu- 
sif ses attributions, en faisant subir de notables réduc- 
tions à ses dépenses, en procurant enfin plus de sécurité 
et de liberté à tout le monde , ce qu’ils ont ouvert à tout 
le monde de nouvelles sources de prospérité. 

Et d’abord, allant directement au cœur du sqjet, et 
considérant la révolution dans son vrai mobile, voyons 
si ses auteurs et leurs nombreux complices ont été plus 
exempts que les amis du dernier régime de cette avidité 
déréglée, de ce désir immodéré de la richesse bien ou 
mal acquise, de cet amour du faste et des plaisirs sen- 
suels, et, pour acquérir plus vite les moyens de satisfaire 
ces penchants, de cette disposition à se faire, de manière 
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ou d’autre , une ressource du gouva'nement qui est le 
travers de moeurs le plus général et le plus grave de notre 
pays et de notre temps, et qui est désigné, on que je dé- 
signe, moi, par le nom de corruption politique. 

Je ne suis, hélas ! que trop sûr d’étre dans le vrai et 
de parler comme fera rhistmre en disant que jamais, au 
contraire, cette disposition ne s’était manifestée avec 
moins de retenue et sous des formes plus emportées et 
plus violentes. 

On se fût attendu à voir d’austères répuMcains se si- 
gnaler par une coiaine simplicité de besoins et d’habi- 
tudes. Rien n’eût été plus raisonnable et de meilleur 
goût, n ne semblait pas possible que des moraUstes en 
apparence si rigides voulussent imiter un faste et des 
recherches qu’ils avaient si sévèrement blâmées. C’est 
par là pourtant qu’ils se sont hâtés d’imiter, de surpasser 
même la monarchie, et souvent en s’emparant assez peu 
délicatement de ses dépouilles. On sait ce qui a été. dit 
de leurs installations somptueuses, de leur luxe de table 
et d’ameublements , de leur empressement à s’emparer 
des loges et des voitures royales , de leur disposition à 
poser et à trôner. Il me répugnerait d’insister sur ces fai- 
blesses qu’on leur a tant reprochées, et de faire remarquer 
ce qu’elles ont offert quelquefois de singulier, d’outré et 
de véritablement excentrique. Mais je ne pouvais passer 
sous silence un ordre de faits par où s'est révélé le fond 
des âmes et qui a montré si clairement à quelles pas- 
sions on obéissait. L’exemple donné à cet égard par les 
chefs n’a pas manqué d’imitateurs dans les rangs inter- 
médiaires de la révolution , et même dans ses régions 
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inférieures. Je pourrais citer certaines orgies du parc de 
Monceau, et dire ce qui s’est passé dans plus d’une pré- 
fecture, au bon temps des commissaires. Les goûts vo- 
luptueux, les satisfactions sensuelles, l’mnour des rému- 
nérations sons travail sont descendus de {u'oche en proche 
dans tous les rangs. Ils ont été préchés directement aux 
classes les moins heureuses. Le socialisme a dit qu’il était 
bon que le peufde eût des besoins , qu’il contractât le 
goût des choses chères et des jouissances raffinées ; qu’on 
ne pouvait trop lui inspirer le désir d’une situation qui 
rendit ces satisfactions possibles, qui le dérobât aux con-, 
séquences d’une vie mal réglée, qui le dispensât des 
vertus dont n’a été dispensé personne. On a voulu faire 
connaître les plaisirs du luxe à des dasses qui manquaient 
de pain. On leur a ménagé des soirées de spectacle. On a 
installé des indigents, sous le nom d’in'ralides civils, 
dans la plus splendide des demeures royales, et entrepris 
l’éducation politique des classes ouvrières sous les lam- 
bris dorés du Luxembourg. On a commencé cette édu- 
cation en soulevant devant ces classes non des questions 
de justice, mais des questions d’argent, et en s’adressant 
à leur cupidité. On a dit que le peuple dev^t être riche, 
qu’il voulait l’être et qu’il le serait. On l’a excité à le 
devenir par les voies les moins honnêtes. On l’a désac- 
coutumé du travail et tenu pendant plusieurs mois dans 
un état d’oisiveté soldée. On a excité sa jalousie contre 
les classes riches ; les richesses de ces classes lui ont été 
présentées comme le fruit de Pusurpation, et il a été di- 
rectement provoqué à s’en emparer par la violence. Ajou- 
tons que, tandis que la révolution fomentait ainsi ks 


Digitized by Google 



— 152 — 

instincts les moins moraux des classes inférieures, elle ne 
se piquait pas toujours de se montrer plus désintéressée 
et plus honnête dans les rangs de ses adhérents d’un ordre 
supérieur. Dès les premiers moments, le gouvernement a 
été assailli de sollicitations de toute espèce. On lui adres- 
sait de tous cétés et à toute heure des demandes de cré- 
dit, des demandes d’ajournement pom le payement de 
ses dettes, des demandes de subventions ou de primes 
pour toute sorte d’entreprises et d’établissements , des 
demandes de places enfin, et celles-ci plus furieuses, 
plus acharnées, plus innombrables que celles d’aucun 
autre ordre. Ceci, au surplus, a été public et publiquement 
avoué. Nous étions littéralement assiégés, a dit à la tri- 
bune, dans un moment d’épanchement, un ancien mi- 
nistre du gouvernement provisoire * . Et encore comment 
ces demandes nous étaient-elles présentées? On nous 
parlait la menace à la bouche ; les heures d’existence 
nous étaient comptées ; les solliciteurs faisaient masse et 
leurs requêtes prenaient, en quelque sorte, le caractère 
de l’émeute et de l’insurrection. 

Voilà à quel degré s’est montrée pure, honnête, désin- 
téressée , une révolution faite , soi-disant , en haine de la 
corruption politique. Or, comment nier, en présence de 
ces faits, que son compte id ne se balance par une aggra- 
vation du mal qu’elle était, assurait-elle, venue corriger. 

Presque tout, dans ses premiers actes, s’est ressenti de 
ce surcroît de corruption. L’esprit qui l’animait à cet 
égard s’est manifesté jusque dans la plus générale et en 

* M. Garnier-Pagès. 
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apparence la plus populaire de ses réformes, dans l’établis- 
sement du suffrage universel. En faisant des classes les 
plus nombreuses et les moins favorisées du côté de la for- 
tune et des lumières l’objet de ses flatteries intéressées, en 
leur livrant l’électorat et la souveraineté politiques, elle 
avait bien cru mettre le pouvoir dans les mains de classes 
dont elle serait la maîtresse , et se procurer par elles le 
moyen d’opprimer et de dominer le reste de la société. 
L’événement, il est vrai, a déjoué ces coupables espé- 
rances : les classes peu avancées se sont montrées plus 
intelligentes que ne l’avait pensé la révolution de l’accord 
de leurs intérêts avec celui des classes instruites et aisées. 
Mais le calcul avait été fait , la chose est indubitable, et 
que se pouvait-il de plus immoral ? 

Quant à savoir si l’établissement d’une institution aussi 
radicale que le suffrage universel a été bon en soi, cela 
n’est pas facile à dire. L’événement a prouvé qu’il était, 
contre l’attente de ses auteurs, excellent pour les circons- 
tances où il a été établi ; et il a été bien excellent, en ef- 
fet, puisqu’il a sauvé la France; puisqu’il a détrôné les 
usurpateurs qui l’avaient fondé ; puisqu’il leur a fait voir 
que la nation française n’était pas d’humeur à appuyer 
leurs entreprises violentes et leurs desseins extravagants ; 
puisqu’il a fait merveilles contre tout cet appareil de phi- 
lanthropie menteuse et de systèmes anti-sociaux qui, 
sous le nom de socialisme, sapait la propriété, détruisait 
la liberté du travail, ruinait la société en l’attaquant dans 
toutes ses bases. Et néanmoins si , du mois d’avril de 
l’année dernière au mois de mai de cette année, l’im- 
mense majorité de la population virile, prise en masse, a 


Digitized by Google 



— — 


prouvé , d’une manière à peu près générale et constante, 
dans une certaine suite d’élections, qu’elle avait assez de 
sens et de courage pour résister aux provocations de l’es- 
prit de nq)ine et de subversion , la France a appris, non 
sans quelque effroi , par ce qui s’est passé dans un cer- 
tain nombre de départements , aux élections dernières, 
que des fractions considérables de la population électo- 
rale pouvaient se laisser déplorablement égarer, et que la 
majorité, qu’il est heureusement resté possible à peu 
près partout de supposer saine, avait impérieusement be- 
soin de ne se point diviser et de se tenir vigoureusement 
sur ses gardes. Puis si , dans les instants vraiment cri- 
tiques, où le salut de la société était en question , la ma- 
jorité a fait, en général, preuve de zèle et d’intelligence, 
est-il sûr qu’elle ne faillira pas à des dangers moins pres- 
sants, à la solution de questions moins simples et moins 
urgentes? Peut-on espérer, en un mot, que, dans les cir- 
constances ordinaires , le vote universel sera un bon ins- 
trument? 11 est certainemmf permis de n’étre pas , à cet 
égard, sans inquiétude. L’événement a prouvé, par exem- 
ple, que, dans les circonstances ordinaires, le zèle faibli- 
rait, et il a manqué à la plupart des élections énormément 
de monde. Il est à craindre que, dans les mêmes cas, et 
lorsqu’il s’agira de questions moins élémentaires que ceQes 
que le socialisme a soulevées, le zèle ne manque encore, 
et que la capacité électorale ne fasse défaut. Ceux qui pen- 
sent qu’on a rendu les progrès plus faciles en appelant à 
la vie publique l’universalité des citoyens, commettent, 
je crois, une grande erreur. Il faut certainement plus de 
temps ponr initier la société tout entière à une nouvelle 
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Vérité que pour rendre cette vérité sensible à un corps 
d’hommes choisis, et qu’il y a lieu de supposer plus avan- 
cés , surtout lorsque ce corps est assez nombreux pour 
qu’il n’y ait pas à craindre qu’il s’y forme des coalitions 
dangereuses , et que des intérêts de classe y deviennent 
prédominants. Bon , contre la pensée de ses auteurs, pour 
les circonstances extraordinaires où il a eu à fonctionner 
depuis un an , et où il s’agissait de défendre la société 
contre des entreprises d’une inexprimable folie, le suf- 
frage universel pourrait bien n’être habituellement qu’un 
iustrument plus que médiocre , et non seulement il a été 
institué à mauvais dessein , mais il est possible qu’il se 
montre ordinairement inférieur an régime électoral dont 
il a pris la place. Il y aurait donc double raison pour 
l’inscrire comme ime perte au débit du compte que nous 
dressons. 

L’esprit de la révolution s’est trahi dans la réforme par- 
lementaire, plus ouvertement encore que dans la réforme 
électorale. On n’a pas ouMié , sans doute , qu’elle était 
ici sa plainte contre le dernier gouvernement. Elle l’accu- 
sait dépeupler la Chambre élective de fonctionnaires quï 
étaient des hommes à lui , et de ne gouverner qu’à l’aide 
d’une majorité dépendante. Sait-on comment elle a re- 
médié à cet abus , objet de ses plus violentes accusations f 
Elle l’a corrigé en l’exagérant outre mesure, en le por- 
tant aux derniers excès, comme elle en a corrigé beau- 
coup d’autres; elle l’a corrigé en nommant à la Chambre 
élective beaucoup plus de fonctionnaires que la monar- 
chie ne l’avait jamais fait, et des fonctionnaires que, par 
une honorable discrétion, celle-ci avait toujours interdit 
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d’y introduire; par exemple, des préfets, ou, mieux que 
des préfets , des commissaires , c’est-à-dire des hommes 
appartenant à la classe de ses agents politiques les plus 
directs, les plus immédiats, les plus engagés, les plus dé- 
pendants, les plus passionnés, les plus compromis ; de 
ceux-là mêmes qu’elle avait chargés de diriger l’opération 
électorale , et à qui elle avait donné pour cela des pou- 
voirs illimités. Voilà les fonctionnaires dont elle a auto- 
risé , encouragé l’élection, et qu’elle a fait arriver en foule 
à la Chambre, au milieu d’une multitude d’autres. Il est 
vrai que depuis, quand elle a vu d’où soufflait le vent 
électoral, et combien peu il semblait disposé à enfler ses 
voiles , elle a elle-même viré de bord , et , passant d’un 
excès à l’excès directement contraire, elle s’est mise à in- 
terdire l’élection de tout fonctionnaire pubbc. Mais ce 
nouvel excès ne vaut guère mieux que l’autre. S’il y avait 
abus à introduire à la Chambre trop de fonctionnaires, et 
des fonctionnaires de toute espèce, U n’est pas moins abu- 
sif de frapper d’une sorte d’ostracisme politique la classe 
entière des hommes publics, et de décider qu’aucun fonc- 
tionnaire ne pourra participer à la confection des lois. 
Qu’on la considère donc ici dans l’une ou l’autre des exa- 
gérations où elle est tombée, il y a eu aggravation du noal 
qu’il s’agissait de. corriger, ou substitution à ce mal d’un 
mal nouveau plus grave peut-être, et ici encore, si je ne 
me trompe, son compte se ferme en déficit. 

En somme donc la révolution, faite soi-disant contre la 
corruption poUtique, et qui ne poursuivait avec tant d’ar- 
deur la réforme électorale et parlementaire que pour 
mettre fin à un si grand mal, la révolution s’est montrée. 
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dans sa fin et dans ses moyens, profondément corrompue 
et corruptrice. On l’a vue animée d’un violent amour du 
gain sans travail, d’un désir immodéré d’enrichir par la 
spoliation ceux au profit de qui elle se disait faite; et c’est 
dans l’intérêt de ces avides et injustes passions qu’elle a 
opéré ses réformes les plus radicales , qu’elle a mis l'é- 
lectorat et l’éligibilité politiques dans les mains des classes 
les moins avancées, et fait les plus grands efforts et les 
moins scrupuleux pour composer d’hommes à elle le 
grand conseil de la nation. Elle a visé, par l’établissement 
du suffrage universel et par l'usage qu’elle s’est évertuée 
à en faire, à mettre dans ses mains un pouvoir sans con- 
tradiction, un despotisme indomptable, absolu, illimité. 
L’événement n’a pas répondu à son attente; mais c’est 
bien là ce qu’elle voulait ; et l’on voit ce que le pays aurait 
gagné à cette substitution de l’honnêteté et du désintéres- 
sement révolutionnaires à la corruption du régime déchu. 

Mais ne nous contentons pas de considérer la révolution 
dans son esprit et dans la plus fondamentale de ses ré- 
formes. Voyons avec quelque détail comment elle a pourvu 
aux objets les plus essentiels que tout pays, pour peu qu’il 
ait de culture, attend de son gouvernement : à la sûreté 
des personnes, à celle des liens, à l’extension des libertés 
publiques et surtout particulières, et ce qu’il y eu de gagné 
sous ces divers rapports. 

Jusqu’à quel point, par exemple, s’il est possible de 
poser une telle question sans raillerie, la révolution a-t-elle 
contribué à affermir la sûreté pubUque? La réponse est 
bien aisée. Il n’y a qu’à songer, pour être en mesure de la 
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faire, à l’espèce de terreur sous laquelle nous vivons der 
puis seize mois. II n’y a qu’à se reporter aux journées du 
17 mars, du 16 avril, du 15 mai, des 23, 24, 25, 26 juin 
de l’ann^ dernière, au 29 janvier de eette année, et no- 
tamment à ces dernières joiunées de juin où une faible 
minorité, emportée par l’esprit de faction, mais heureuse- 
ment plus téméraire encore que factieuse, a eu l’incroyable 
audace de mettre hors la loi le gouvernement légal, avec 
l’immense majorité nationale qui l’appuie , de provoquer 
contre lui et cette majorité une violente prise d’armes, tant 
à Paris que sur d’autres points, et, à la faveur de fausses 
dépêches, annonçant soi-disant le triomphe de l’insurrec- 
tion à Paris , de déterminer à Lyon une lutte affreuse, 
qui ne devait lui servir à rien. 11 n’y a qu’à considérer 
à quel prix et par quels moyens, au milieu de toutes ces 
tentatives de subversion, il a été possible de pourvoir, tant 
bien que mal, aux besoins de la sûreté générale; com- 
ment, après avoir soumis Paris, l’an passé, à quatre mois 
d’état de siège, il vient de falloir recourir de nouveau à 
cette mesure et la rendre applicable aux départements; 
quel formidable établissement militaire il a fallu installer 
à Paris pour y jouir d’un peu de repos ; comment l’ Assem- 
blée nationale, depuis plus d’un an, s’est vue dans l’impos- 
sibilité de siéger autrement qu’entourée d’artillerie et de 
bataillons sous les armes. U n’y a qu’à se rappeler les sen- 
timents d’inquiétude et d’effroi qui, à diverses reprises, 
ont Mt fuir de Paris tant de familles aisées, arrêté tant de 
spéculations, interrompu tant de travaux, d^réciétant 
de valeurs de toute sorte. Assurément, présence de ces 
faits et de tous c«ix qu’on y pourrait joindre, il ne peut 
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pas 6tre difficile de dire si la révolution a accru notre sécu> 
ri té. D n’est que trop évident qu’elle l’a profondément 
atteiate; qu’elle a remplacé la paix dont nous jouissions 
par un état de trouble profond, dont nous ne saurons de 
longtemps comment sortir, et qu’à cet ^ard encore un 
terrible déficit vient s’inscrire au débit de son compte. 

Mais, si elle a si mal réussi à affermir la sûreté des 
personnes, a-t-elle mieux fait pour celle des biens? 11 n’j 
a, pour répondre, qu’à se demander quel était son objet 
véritable, et si sa pensée la plus fondamentale n’a pas été 
une pensée de spoliation. 11 n’y a qu’à se rappeler les pla- 
cards de la société des Droits de l’homme; les pixels de 
décrets saisis chez Sobrier; les motions, au 15 mai, de 
Barbés et de la Montagne ; les propositions portées à la tri- 
bime par Proudhon, et tout l’ensemble des manifestations 
communistes et socialistes. Il n’y a qu’à songer aux efforts 
que la révolution a faits pour l’établissement de l'impdt 
progressif; aux droits écrasants dont elle a menacé la 
transmission des héritages ; aux diverses classes de pro- 
priétés dont elle a tenté d’opérer législativement la dépos- 
session. Tout cela sans doute n’a pas laissé d’exciter des 
répulsions assez vives; mais ce n’est pas de la république 
socialiste apparemment que sont venues ces répulsions. 
Cette république a montré, bien loin de là, jusqu’où elle 
pouvait pousser le dévouement à ses idées spoUatrices : 
les journées de juin et autres l’ont fait assez voir. Ce n’est 
que de la république honnête que sont venues les résis- 
tances. Encore n’ont-elles pas été , bien s’en faut, aussi 
éclairées et aussi vives qu’on eût pu le souhaiter. Si celle- 
ci, en effet, n’a pas voulu, comme le demandait l’autre. 
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autoriser l’État à s’emparer de toutes les propriétés pri- 
vées d’un certain ordre, et même de divers ordres de pro- 
priétés privées, elle a consenti, chose déjà monstrueuse ! 
à lui reconnaître le droit d’en opérer la dépossession ; 
elle lui a reconnu le droit de s’en emparer pour les faire 
valoir à son compte , de spéculer sur la fortune des ci- 
toyens, de tes exproprier “pmir cause de spéculcUion, et 
elle a fait des mots expropriation pour cause d’utilité 
pubUtpie , une traduction fausse et extravagante, qui i 
n’irait pas à moins qu’à permettre à l’État de s’emparer 
de tous les biens, et que n’aurait pas consenti à en faire 
la Convention elle-même, au plus fort de sa tyrannie et 
dans les moments où elle a mis à son autorité le moins | 

de bornes. La Convention, en effet, restreignait le droit ! 

d’expropriation, comme avant elle on l’avait toujours fait, ' 
et, comme il y aura toujours lieu de le faire, aux cas où il | 

était impossible de faire autrement, c’est-à-dire au droit I 

de s’emparer, moyennant indemnité, de telle propriété i 

particubère dont on aurait indispensablement besoin 
pour un usage public, pour l’emplacement d’un édifice, 
par exemple, pour le passage, la rectification, l’élargis- 
sement d’un chemin ; et , par sa déclaration des droits 
du 24 juin 1793, elle avait décrété que < nul ne pourrait ■ 

c être privé sans son consentement de la moindre portion | 

« de sa propriété, que lorsque la nécessité publique, léga- 
« lement constatée, l’exigerait évidemment, et sous la con- 
c dition d’une juste et préalable indemnité. > La nouvelle 
Constitution ne consacre pas le droit de propriété dans 
des termes à beaucoup près aussi énergiques. Elle n’exige, 
en effet, pour autoriser l’expropriation que l’invocation 
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de rutilité publique, et, comme on l’a vu, à l’occasion des 
projets d’expropriation des chemins de fer possédés par 
des compagnies, l’Àsscmblée constituante a admis qu’au 
nom de V utilité publique, il pouvait être permis à l’État de 
faire main-basse sur des classes entières de propriétés. En 
résultat donc, et malgré la réprobation qu’ont paru en- 
courir les théories communistes et socialistes, il est vrai 
de dire que le droit de propriété est sorti de la crise révo- 
lutionnaire ( s’il en est sorti ) assez gravement atteint, et 
qu’ici encore le compte de la révolution se balance par 
des résultats fort regrettables. 

Mais , si la révolution a eu pour effet d’affaiblir la sû- 
reté des personnes et des fortunes , a-t-elle au moins ra- 
cheté ce dommage par une extension plus grande donnée 
à la liberté ? Tout au contraire , au moins dans la pensée 
de ses auteurs démocratico-socialistes. La liberté a souf- 
fert de la révolution plus encore que la sûreté personnelle 
et que le droit de propriété. La révolution a eu beau 
inscrire le mot en tète de ses légendes , il a été aisé de 
voir qu’elle était hostile à la chose et qu’elle n’en voulait 
point. Ce qu’elle a poursuivi , sous le nom de liberté , c’est 
uniquement la généralisation des droits politiques , l’ex- 
tension à la masse du peuple des prérogatives de la sou- 
veraineté, le droit de faire la loi , en un mot, et, par là, 
le moyen de dominer et d’opprimer, rendu commun à 
tout le monde et singulièrement aux classes les plus nom- 
breuses et les moins avancées. Il est bien certain que, 
par le mot liberté, la révolution n’a jamais entendu autre 
chose, et qu’en février notamment, elle n’a voulu, par 
l’établissement du suffrage unmrsel et direct, par la pro- 
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claination du drôit d’association, par l’ouverture et la per- 
manence des clubs, que ceci ; donner àux masses ouvrières 
le moyen de prêter main-forte aux aventuriers politiques 
qu’elle leur avait donnés pour patrons, le moyen d’élever 
ces aventuriers sur le pavois et de les faire régner despo- 
tiquement sur les classes moyennes et supérieures. L’évé- 
nement , il est vrai , n’a répondu que très incomplète- 
ment à cette attente ; mais tel était essentiellement le bnt, 
et non pas la bonne pensée de donner plus de vraie liberté 
aux individus, d’affranchir davantage les professions par- 
ticulières , d’en rendre l’exercice plus facile et plus fruc- 
tueux. 

Ce but n’a pas même été celui de la nouvelle Assemblée 
constituante , bien qu’elle fût infiniment plus honnête , 
plus modérée , moins dominatrice , moins illibérale que 
la plupart des révolutionnaires de février ; et il ne faut 
qu’ouvrir la constitution qu’elle a faite et parcourir la 
nomenclature des libertés individuelles qu’elle a consa- 
crées sous le nom de droits publics , pour voir qu’elle n’a 
point accru le nombre de celles qui existaient déjà, et 
que même , elle n’a ni perfectionné la définition , ni for- 
tifié les garanties de pas une d’elles. 

La LIBERTÉ BU TRAVAIL qu’elle garantit n’est pas autre 
que celle que nous possédions en fait depuis soixante ans, 
et l’article de la constitution qui la proclame n’a sans 
doute voulu par là que maintenir la suppression des pri- 
vilèges des anciens corps de métiers qu’avait prononcée 
l’Assemblée constituante. Rien n’annonce qu’on ait eu 
riûtention de faire plus , qu’on ait songé , par exemple, 
à supprimer de nouveau les éorporatidns qui Ofrt été réta- 
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blies , cl encore moins qu’on ail eu la pensée d’affranchir 
l’induslrie de la lourde lulelle adminislralive à laquelle 
l’ont assujellie, depuis l’abolilion des jurandes, la Con- 
vention , l’Empire et les pouvoirs qui ont suivi. 11 n’a pas 
été dit un mot d’où l’on puisse induire qu’on eût seule- 
ment songé à affranchir les établissements industriels de 
la formalité de l’autorisation préalable à laquelle ils ont 
été soumis en si grand nombre , et à remplacer ce régime 
censorial et préventif par des précautions d’une nature à 
la fois plus efficace et moins gênante. En réabté la révolu- 
tion de février, loin d’avoir étendu la liberté dont il s’agit 
ici, n’a fait que la restreindre, et c’est à quoi elle a travaillé, 
notamment par les décrets qui ont prétendu limiter les 
heures de travail, par ceux qui ont aboli le marchandage, 
et même par l’article de la constitution qui est venu ajou- 
ter au bienfait de la liberté l’équivoque secours de l’as- 
sistance publique , déjà établie sous des formes variées, 
et qui a même joint à ce secours tout un attirail d’expé- 
dients socialistes, destinés, soi-disant, à favoriser, à encou- 
rager le travail, et qui auront pour effet bien plutôt d’en 
rendre le développement plus irrégulier et plus difficile. 

S’il n’a réellement été rien fait pour la liberté de l’in- 
dustrie , encore moins a-t-on songé à celle du coxmerce , 
surtout du commerce entre individus de pays différents , 
et cette liberté qui, sous le nom de libre échange, préoc- 
cupait, depuis plusieurs années, tant d’esprits éclairés et 
tenait une place si étendue dans les débats de la presse et 
même de la tribune, a cessé complètement d’attirer l’at- 
tention, et a vu ses espérances tellement ajournées que 
les auteurs de la constitution nouvelle se sont crus dis- 
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pensés , non seulement de la proclamer , mais même d’en 
rien dire , et n’ont pas inséré dans les articles qui consa- 
crent les droits publics du pays , un seul mot dont il pût 
se prévaloir un jour pour la revendiquer, rien qui permit 
aux consommateurs d’espérer qu’il leur dût jamais être 
permis d’aller se pourvoir pour leur argent là oû ils le ju- 
geraient le plus convenable. Tout ce qu’a su faire la révo- 
lution pour la liberté qui nous occupe , a été d’encourager 
l’exportation de certains produits par des primes , dont 
le seul effet a été de provoquer au dehors des aggravations 
de tarifs sur les objets primés par nous, et de faire entrer 
une partie des ressources de notre fisc dans les coffres 
des trésoreries étrangères. 

La LIBERTÉ DE LA PRESSE , que la charte républicaine 
mêle assez singulièrement au droit de pétition et d’associa- 
tion , est garantie contre la censure, à laquelle elle ne 
pourra être soumise en aucun cas. C’est une disposition 
digne d’éloges, mais qui n’a rien de nouveau ; elle remonte 
à 1830, et c’est sous la monarchie constitutionnelle que 
notre pays a pris possession du droit de publier ses idées 
sans les soumettre préalablement à aucun contrôle. O est 
vrai qu’au mérite de maintenir l’interdiction de la cen- 
sure, la révolution de février a joint celui d’affranchir 
la presse de l’impôt du timbre et presque de la charge du 
cautionnement ; mais quand ces concessions , faites assez 
mal , et qui paraissaient ne devoir être que temporaires , 
seraient destinées à se compléter et à se perpétuer, elles 
ne compenseraient peut-être pas la disposition de loi fâ- 
cheuse qui a prétendu faire un délit de la mise en discus- 
sion de certains principes, très susceptibles pourtant d’être 
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contestés, et je doute fort qu’en présence d’une telle dis- 
position et du droit qu’il a fallu s’arroger durant plusieurs 
mois de suspendre arbitrairement les journaux, il soit 
possible de dire que la révolution a contribué à affermir 
et à perfectionner la liberté de la presse. Mais poursuivons. 

La constitution déclare I’enseignement libre. Autant en 
avait fait, il y a dix-huit ans passés, la dernière monar- 
chie. Donc, à cet égard, rien de gagné encore. Reste à 
savoir s’il n’y a non plus rien de perdu , et si la question 
est demeurée intacte, si la nouvelle charte, en décrétant 
d’avance, par son article 9, que la liberté d’enseigner 
sera subordonnée à de certaines conditions de capacité et 
de moralité, ainsi qu’à une certaine surveillance d’une 
nature spéciale, n’a pas mis les choses dans une situation 
moins entière que celle où elles se trouvaient, et rendu 
impossible l’établissement d’une liberté réelle et sincère. 
Je ne doute guère, pour mon compte, que telle n’ait été 
l’intention de l’article 9, et que telle n’en soit la consé- 
quence. En imposant à ceux qui voudront enseigner l’o- 
bligation de commencer par justitler de leur moralité et 
de leur aptitude, on a d’avance subordonné plus ou moins 
l’exercice de leur droit à la nécessité d’une sorte d’auto- 
risation préalable, nécessité avec laquelle est naturelle- 
ment incompatible toute liberté vraie, qui sera pour 
l’enseignement quelque chose d’équivalent à la censure, 
et à quoi les amis de la liberté de la presse ne consenti- 
raient certainement pas qu’elle fût assujettie. En écrivant 
de telles dispositions, on n’a pu vouloir que l’enseigne- 
ment fût libre. On a , bien loin de là, pris des précautions 
pour qu’il ne pût le devenir. Le seul désir véritable qu’ait 
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manifesté la révolution à l'égard de l'enseignement , c'est 
de l’accaparer le plus possible, de le concentrer dans les 
mains de l’État plus encore qu'il ne l’était , et puis , peut- 
être, de tolérer, en deliors de l’enseignement officiel, re- 
vêtu de prérogatives quasi-souveraines , je ne sais quelle 
liberté d'enseigner mesquine, chétive, comprimée, à qui, 
moyennant qu’elle produisit force certificats, et demeurât 
soumise à force inspections, on voudrait bien permettre 
d’exercer sa petite industrie particulière. Ceci, au sur- 
plus , s’éclaircira. Mais, malgré le faste des trois mots ; 
renseignement est libre , il est certain (jue , jusqu’ici , la 
révolution n’a fait , à l’égard de la liberté d’enseigner, 
qu’empirer ce qui était, qu’affermir l’État dans une usur- 
pation flagrante, insolente, et qu’ici encore son compte 
se solde par un grave déficit *. 

En dirons-nous moins à propos de la liberté des cüliïsî 
La nouvelle constitution reproduit à cet égard la disposi- 
tion de la charte monarchique, à savoir que chacrm pro- 
fesse librement sa religion, que chacun obtient la même 
protection •pour t exercice de son culte, qu'eilfin les minis- 
tres des cultes actuellement reconnus reçoivent un traite- 
ment de VÉtat. La constitution ajoute , il est vrai, ce que 
ne faisait pas la législation existante, que la même faveur 
est d’avance assurée à tout culte nouveau que l’État vien- 

* An moment d’envoyer à l’imprimerie ces lignes, écrites depuis 
assez longtemps, les journaux m’apportent l’exposé des motifs da 
projet de loi sur l’enseignement qui vient d’être présenUi à l’Assem- 
blée législative, et la lecture de ce document, dont le nom de l’au- 
teur permettrait de mieux espérer, ne me fiiit éprouver le besoin de 
tien ehanger â ce que j’ai écrit. Mes remarques subsistent. 
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dralt à reconnaître, c’est-à-dire qu’il est loisible à l’État 
de mettre sous sa main et à la charge des contribuables 
tout nouveau culte dont la liberté le gênerait. Mais elle ne 
dit pas si un culte nouveau pourra se passer d’être re- 
connu pour être libre; si, pour se réunir et élever des 
temples, ceux qui l’exerceront pourront se passer d’auto- 
risation. Et pourtant c’était bien là la chose essentielle, 
puisqu’il y avait litige à cet égard ; puisqu’il s'était établi 
en fait que nul culte dissident et non reconnu ne pourrait 
être exercé publiquement sans autorisation préalable; 
puisqu’enfin cette jurisprudence avait prévalu nonobstant 
les réclamations les plus vives et les mieux fondées , et 
encore bien que la charte eût dit , dans les termes les plus 
explicites, que : c Chacun professe librement sa religion 
« et obtient la même protection pour l’exercice de son 
« culte. » Ainsi rien de nouveau, de corrigé ou de ipieux 
expliqué sur ce point considérable ; rien qui contredise la 
jurisprudence qui s’est établie en présence d’un article 
de la charte absolument pareil à celui de la constitution ; 
et pourtant, sous la constitution comme sous la charte , 
point d’autre liberté pour l’exercice public d’un culte non 
reconnu , que celle qui est compatible avec la nécessité 
de l’autorisation préalable, nécessité qui est la négation 
même de la liberté. N’avoir pas dispensé de la nécessité 
de cette autorisation, quand cela était si réclamé et si né- 
cessaire , l’exercice des cultes non reconnus, c'est avoir 
dit nettement qu’on ne voulait pas qu’ils fussent libres. 
On vma à l’user, au surplus. 

Le DROIT DE SB RÉUNIR, DE S’aSSEHBUER , JD£ S’aSSOaER, ,d^ 

vait être l’objet des faveurs toutes spéciales d’une révolu- 
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tion qui en avait su faire, pour l’exécution de ses projets 
subversifs, un si profitable usage. Cependant, ce qu’à cet 
égard la constitution républicaine a déclaré en principe 
ne va pas plus loin que ce que tolérait en fait la monar- 
chie. Non seulement, en effet, la monarchie ne mettait 
aucun obstacle aux réunions qui avaient un objet utile ou 
seulement un caractère inoffensif, mais elle en permettait 
même de décidément agressives, et l’événement a prouvé 
combien elle était loin de trop entraver l’usage de celles- 
ci , puisque , durant les six mois qui ont précédé la révo- 
lution de février, elle a souffert qu’on en poussât l’abus 
jusqu’à en faire sortir, je ne dis pas la raison , mais le 
prétexte et le moyen de la détruire. Il est vrai qu’au der- 
nier moment , et quand elles sont devenues ouvertement 
factieuses , elle a prétendu avoir le droit de les empêcher. 
Mais , en présence de ce qui est arrivé, qui oserait nier 
encore qu’elle n’eût raison en fait , et comment même 
oser contester le principe? L’Angleterre, si tolérante pour 
ces sortes de manifestations, et chez qui elles sont , en gé- 
néral , si peu dangereuses , a fait voir, peu de temps après 
notre révolution , qu’elle se croyait autorisée à les prohi- 
ber, quand elles devenaient pour le gouvernement un 
sujet sérieux d’inquiétude, et bien lui en a pris assuré- 
ment. Le mal est que nous ne lui eussions pas donné 
l’exemple de cette prudence , et surtout qu’au bon mo- 
ment nous n’ayons pas su imiter sa fermeté ; que le mi- 
nistère , à l’approche de la crise, n’ait pas réprimé le 
désordre des banquets avec plus de décision et de vigueur. 
Si , après lui , la révolution s’est montrée plus indulgente 
encore pour les réunions factieuses , elle n’a pas , par là. 
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remédié à une insuffisance^ mais ajouté à un excès. Il se- 
rait bien fou de croire , en effet , que l'exercice du droit 
d’association s’est amélioré sous son influence, et que l’ou- 
verture et la fréquentation des clubs politiques a contribué 
à le perfectionner. Qu’est-ce qui a pu se perfectionner, 
en effet , dans ces réunions ordinairement si sauvages, si 
ce n’est l’esprit de sédition , si ce n’est la pire espèce de 
fureurs et d’extravagances? 

En réalité donc, la révolution n’a ni créé une liberté 
nouvelle, ni perfectionné une seule des libertés déjà éta- 
blies ; bien loin de là, elle a affaibli la plupart des libertés 
existantes et appauvri en général le domaine des droits 
acquis au pays. Et non seulement elle a fait cela, mais elle 
ne pouvait faire autre chose. Ce résultat a été la consé- 
quence de l’esprit qui la dominait, c’est-à-dire de sa ten- 
dance à substituer le plus possible l’activité collective de 
l’État à celle des individus, à transformer en services pu- 
blics les industries, les professions particulières, et par 
cela même à circonscrire de plus en plus le domaine des 
libertés privées. 

Toutefois, si elle n’a pas accru ces biens précieux, en 
a-t-elle rendu l’acquisition plus facile? Non, elle a, au 
contraire, rendu tout progrès véritable plus mal aisé. Non 
seulement, en effet, elle a profondément perverti l’esprit 
de réforme, en substituant, encore une fois , et sans 4 
moindre nécessité, les procédés révolutionnaires à la pro- 
pagande pacifique; en donnant à croire qu’il n’était pas 
de réforme qu’on ne pût brusquer ; en portant effronté- 
ment les mains sur toute chose, et en essayant d’opérer 
une multitude de changements à vue; en débutant enfln. 
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dans ces innovations précipitées, par la plus considérable 
de toutes, c’est-à-dire par la substitution à la monarchie 
constitutionnelle d’une république à laquelle personne ne 
songeait ; mais elle a contribué même à rendre tout plus 
mal aisé en étendant démesurément le droit de suffrage, 
et en voulant que rien désormais ne pût se foire que du 
consentement universel. Qu’on songe, en effet, à ce qu’il 
fallait déjà de patience et de temps pour accomplir une 
réforme utile, quand on n’avait besoin d’attendre , pour 
l’opérer, que de l’avoir fait comprendre et vouloir à la 
majorité d’un corps électoral composé seulement des 
deux à trois cent mille familles les plus aisées et les plus 
instruites du pays, et qu’on se demande ce qu’il en devra 
falloir aujourd’hui que nous allons vivre sous le suffrage 
universel , et que , pour accomplir la même réforme, il 
faudra en donner l’intelligence et en inspirer le désir aux 
masses populaires, c’est-à-dire à un corps électoral formé 
de neuf à dix millions de citoyens. 

Mais enfin si le régime sorti de la révolution répond 
moins bien que celui qu’elle a détruit à l’objet attendu de 
tout gouvernement raisonnable, s’il donne moins de sécu- 
rité et de liberté, s’il présente en outre l’inconvénient de 
rendre les progrès plus difficiles, a-t-il du moins l’avan- 
tage d’être moins dispendieux et de ne pas imposer au 
pays d’aussi lourdes charges? 11 semble que tout devait 
permettre d’en espérer ce résultat, et le nom de république 
dont on l’avait affublé à son origine, el les magnifiques 
promesses qui en avaient accompagné l’établissement. 
< On ne verra plus de budgets de quinze cents milUons ! > 
s’étaitécrié d’une voix triomphante M. Garnier Pagès, par- 
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tant à des hommes de finance. On ne verra plus de budgets 
de quinze cents millions ! L'honorable membre du gou- 
vernement provisoire disait plus vrai que peut-être il ne le 
croyait. Et, en effet, dès la première année, on a vu s’éle- 
ver à plus de dix-huit cents millions les dépenses de la ré- 
publique ; et si le budget proposé pour l’année suivante 
n’en a demandé d’abord que seixe cent quarante-cinq, si 
la loi de finances n’en a même accordé que quinze cent 
soixante-douze, il faut remarquer que ces quinze cent 
soixante-douze millions dépassent déjà de cent dix-huit les 
quatorze cent cinquarUe-quatre qu’avait demandés la mo- 
narchie pour l’année dernière, et que d’ailleurs ce n’est là 
qu’un premier chiffre, un simple aperçu, qui sera proba- 
blement suivi de la demande de maints crédits supplé- 
mentaires. De sorte que , pour nous mettre, après avoir 
bouleversé la société et troublé l’existence de tout le 
monde, dans une situation où la sécurité et la liberté de 
chacun sont fort amoindries et où les progrès sont revenus 
sensiblement plus difficiles, la révolution va nous faine 
payer annuellement quelques centaines de millions de 
plus ; et telle est d^à la gravité de sa situation financière 
que, pour y faire face, elle va être obligée de créer de nou- 
veaux impôts, et qu’en faisant banqueroute à l’amortis- 
sement de la totaUté des fonds qui lui ^[>partiennent, en 
appliquant à des dépenses ordinaires les 138 milli ons de 
rentes que le pubUc a péniblement rachetées, et qui de- 
vraient être employés à en racheter d’autres et à hâter sa 
libération, elle va se trouver encore de 160 milli ons au- 
dessous des dépenses votées pour l’année courante. C’eât 
le triste aveu que nous fait l’prticle 5 de la loi du budget. 
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Ainsi, pour de moindres avantages obtenus et pour beau- 
coup de maux soufferts, sensible aggravation des dé- 
penses publiques et surcroît énorme d’embarras finan- 
ciers. C’est un des résultats de la révolution les plus 
notables et qu’il serait le moins possible de ne pas noter 
ici. Il vient peser, hélas! bien lourdement au débit du 
compte que nous avons à faire. 

Et pourtant, quelque grave qu’il soit, ce résultat n’est 
en réalité que peu de chose, comparé aux pertes que le 
pays a faites d’ailleurs, à ce qu’il y a eu d’industries arrê- 
tées, de fortunes détruites, de dépréciation subie par les 
fortunes conservées. Ce dernier fait de la dégradation des 
fortunes restées debout est peut-être un de ceux qui té- 
moignent avec le plus de force des ravages que la révolu- 
tion a commis. Après seize mois écoulés depuis qu’elle a 
été faite, les valeurs qu’elle n’avait qu’avilies n’ont pas 
cessé de conserver l’aspect de ruines, et elles ne se relè- 
vent de cet état qu’avec une excessive lenteur. Les rentes 
5 p. cent, qu’elle avait fait tomber de plus de 117 francs à 
moins de 60 francs, étaient encore au-dessous de 80 francs, 
il y a peu de jours, et, pour chaque coupon de rente de 
5 francs, perdaient 27 francs encore? Les actions delà 
Banque de France étaient remontées à peine aux deux tiers 
de leur ancienne valeur. A Paris, le revenu des propriétés 
immobilières, et notanuncnt des maisons, restait à peu 
près diminué du tiers ; la moins value dans le reste de la 
France de toutes les propriétés demeurait toujours très 
considérable ; et toutes ces dépréciations, dont la fortime 
publique ne se relèvera, même après que la France aura 
repris une bonne assiette, qu’avec beaucoup de temps et 
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d’efforts, forment, réunies, une perte colossale et malheu- 
reusement trop réelle dont il faut débiter encore le compte 
lamentable que la révolution avait à nous rendre ici de 
ses résultats. 

Et pourquoi tout cela en définitive ? Pour mettre de cer- 
tains hommes en possession du pouvoir que d’autres dé- 
tenaient ? Pour substituer à des noms illustres des vulga- 
rités inconnues ? Pour faire descendre d’augustes familles 
du rang suprême, et pour élever à leur place tels et tels 
noms propres dont l’existence n’était pas même soup- 
çonnée? Pour inonder la France de ces légions de com- 
missaires et d’émissaires parmi lesquels le monde a vu 
figurer avec stupéfaction tant de singuliers personnages ? 
Pour renouveler, en un mot, le personnel de tous les ser- 
vices avec le prodigieux succès qu’on a vu ? Mais je de- 
manderai si c’est bien ici que les avantages de la révolu- 
tion se manifestent, et que nous allons découvrir des 
compensations aux maux qu’elle a faits? La France doit- 
elle bien se féliciter d’avoir vu sa sécurité détruite , ses 
travaux interrompus, ses libertés compromises, ses fi- 
nances ruinées , la fortune de ses habitants réduite d’un 
bon nombre de milUards pour pouvoir se donner la joie 
de voir messieurs tels et tels trôner à la place qu’avaient 
précédemment occupée de nobles princes? il n’y a vrai- 
ment que le peuple le plus spirituel de la terre pour faire 
de ces belles spéculations-là. Et néanmoins je doute qu’en 
y réfléchissant , il trouve que la spéculation ait été des 
meilleures, et qu’il soit tenté de porter ce résultat au cré- 
dit du compte que nous dressons. En réalité, ce compte 
ne présente de toutes parts que des pertes, et, avec des 
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dispositions qui ne sc piquent pas d’être bienveillantes, 
mais qui veulent demeurer justes et judicieuses, je ne 
parviens pas à noter un seul côté par où la révolution ait 
produit, au moins directement, de bons effets. 

Non seulement elle ne s’est honorée par la production 
d'aucun véritable bien public, mais, n’bésitant pas à se 
mettre en contradiction avec ce qu’elle avait 'annoncé, 
mentant effrontément à son affiche, elle a poussé immé- 
diatement à l’excès les vices qu’elle reprochait au gouver- 
nement qu’elle était venue détruire. Elle l’accusait de cor- 
ruption, et elle s’est montrée tout d’abord infiniment plus 
corrompue qu’il ne l’eût été à aucune époque ; non seule- 
ment elle s’est ruée avec une ardeur jusqu’alors inconnue 
sur les biens dont elle venait de faire sa proie , mais elle 
n’a cherdié à se ménager l’appui des masses qu’en s’a- 
dressant à leurs plus mauvais instincts et en surexcitant 
surtout leurs passions cupides. Elle n’avait cessé de re- 
procher au régime déchu d’altérer la composition des 
Chambres par l’influence abusive qu’elle exerçait sur les 
élections , et, du premier coup, poussant cet abus à ses 
dernières limites, il n’y a eu ni violence ni fraude devant 
lesquelles elle ait reculé pour faire sortir de l’urne élec- 
torale une majorité favorable à ses desseins. Elle impu- 
tait au gouvernement de faire des pouvoirs publics un 
moyen d’exploiter la France, et, sans la moindre pudeur, 
elle a assigné pour fin à la généralité de ses réformes po- 
litiques, financières, économiques , la dépossession vio- 
lente des classes aisées au profit de ceQes qui ne l’étaient 
pas, et au milieu desquelles elle avait placé son point d’ap- 
pui. On pouvait rq>rocher au dernier régime de ne pas 
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remplir suffisamment sa véritable tâche, de s’en imposer 
un grand nohibre qui ne le regardaient pas, de se charger 
de beaucoup trop de choses, d’accaparer une multitude de 
travaux et de professions qui appartenaient au domaine 
de l’activité privée : on sait jusqu’où la révolution a voulu 
pousser les usurpations de ce genre. L’effet naturel de ces 
usurpations était de compromettre beaucoup de libertés 
particulières ; la révolution, en les outrant, n’a pu que de- 
venir plus hostile encore à la liberté. La révolution repro- 
chait à la monarchie déchue l’excès de ses dépenses, et, 
en interrompant beaucoup d’utiles travaux, en bardant 
misérablement sur le traitement de tous ses fonction- 
naires, elle a eu l’art, dès la première année, d’excéder 
de plusieurs centaines de millions les dépenses de la mo- 
narchie. Elle devait surtout améliorer le sort des masses, 
et, en écrasant les classes riches et aisées, elle a eu le se- 
cret de rendre les pauvres infiniment plus misérables et 
d’abaisser à la fois toutes les conditions. Elle devait en 
particulier élever et épurer la classe des fonctionnaires, et 
c’est notamment dans celle-ci qu’elle a d’abord tout dé- 
gradé et rapetissé. Sa principale mission était de rendre 
les progrès plus faciles, et, en substituant encore une fois 
l’esprit révolutionnaire à l’esprit de réforme, elle a ajourné 
pour longtemps toute véritable pensée d’amélioration, et, 
en plaçant par l’institution du suffrage universel le point 
de départ des améliorations dans les classes les plus nom- 
breuses et les moins instruites , elle les a rendus toutes 
plus mal aisées. De quelque côté qu’on l’envisage, on ne 
trouve que des déconvenues, que des résultats qui sont 
des pertes et qui viennent grossir le passif de son bilan. 
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Faut- il le dire? S’il est résulté de la révolution des 
avantages, ces avantages sont purement négatifs, et elle n’a 
servi que par ses excès mêmes et par l’instruction qui en 
pouvait sortir. Je conviens que, sous ce rapport, elle a pu 
produire très largement le bien qu’on en devait attendre, 
et qu’elle n’a été que trop propre à nous instruire, puis- 
qu’elle nous a affreusement nui. J’entendais observer, 
peu après l’événement, qu’il serait fâcheux qu’une action 
naturellement si détestable n’eût pas les effets qu’il était 
dans sa nature de produire, et que le pays avait grand 
besoin de souffrir. Cette souffrance, que dés moralistes 
sévères appelaient sur nous comme un juste et nécessaire 
châtiment, ne s’est pas fait attendre. Quelques jours s’é- 
talent écoulés à peine, que déjà elle fondait sur le pays 
à grands flots; après seize mois écoulés, elle nous assiège 
de bien des côtés encore ; noos sommes loin , d’ailleurs , 
d’être arrivés au terme de l’expiation , et , fussions-nous 
aussi légers qu’on nous a souvent accusés de l’être, nous 
ne le serons pas sans doute au point de ne tirer aucun 
fruit de cette terrible leçon. Elle est pleine d’enseigne- 
ments pour tout le monde, pour les gouvernants et pour 
les gouvernés. Elle a une fois de plus appris aux premiers 
à quel point tend à devenir précaire l’autorité des pou- 
voirs en apparence les mieux établis , et quel besoin ils 
ont de veiller sur eux-mêmes ; combien il leur importe 
de se tenir en garde contre leur tendance naturelle à 
l’infatuation, au relâchement, à la corruption, et surtout 
contre cette disposition à résister aux plus justes de- 
mandes, dans les temps calmes, qui dégénère si facile- 
ment, dans les temps de trouble, en une lâche condes- 
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ccndance pour les prétentions les plus iniques et les 
moins sensées. Il semble, d’un autre côté, qu’elle n’a pu 
être que. profitable à l’éducation politique du pays et eu 
particulier de Paris. Elle a dû, en mettant la population 
directement aux prises avec les factions, l’exercer à mieux 
comprendre leurs infernales ruses, à mieux démêler les 
pensées de renversement qu’elles sont accoutumées à ca- 
cher sous leurs invocations en apparence les plus irré- 
prochables , et l’impérieuse nécessité qu’il y a de s’en 
défier toujours et de ne les aider jamais. Surtout il est 
permis de croire qu’elle aura eu pour effet de dégoûter 
de la manie des révolutions cette partie plus sincère 
qu’éclairée du public libéral qui se laisse aller volontiers 
à les considérer comme une arme défensive ordinaire, 
comme une manière naturelle de corriger les abus. Ce 
public doit commencer à comprendre que le bon moyen 
de réparer les défauts de notre établissement politique 
n’est pas de débuter par y mettre le feu , et qu’il serait 
difficile que nous parvinssions jamais à le mieux arran- 
ger, si nous commencions toujours par l’abattre. 

Peut-être d’ailleurs la révolution, en ’attaquant cette 
fois la société dans ses principaux fondements, aura-t-elle 
contribué à la mieux asseoir, et à raffermir davantage 
encore sur ses bases naturelles. N’est-ce pas l’avoir servie 
que de l’avoir mise dans la nécessité de scruter ces bases 
plus profondément? et la liberté, la propriété, la famille, 
l’hérédité ne sortiront-elles pas de l’épreuve qu’elle les a 
condamnées à subir, plus accréditées et plus fortes? Peut- 
être encore n’est-il pas fâcheux qu’elle nous ait entraînés à 
expérimenter de certaines folies. L’expérience coûte cher. 
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il est vrai ; mais elle avait besoin d’étre poussée un peu 
loin pour devenir décisive, et elle ne nous aura pas rendu 
un médiocre service si elle est parvenue à déblayer le ter- 
rain de la discussion et des Véritables affaires de quel- 
ques théories monstrueuses qui l’embarrassaient et l’ob- 
struaient depuis un certain temps. 11 y a cela enfin qu’en 
poussant aux dernières limites de certains travers, 
excessifs dans le pays, l’abus de l’esprit révolutionnaire, 
l’abus de l’esprit de démocratie et d’égalité, l’abus de 
l’influence parisienne et de la centralisation, l’abus des 
usurpations administratives, l’abus des créations tou- 
jours plus nombreuses de nouveaux emplois, l’abus d’une 
exagération toujours plus grande des dépenses publi- 
ques, l’abus enfin de la passion nationale qui est la 
source de tout cela et qui nous pousse tous , riches et 
pauvres, à rançonner le trésor public, à faire notre pre- 
mière et notre dernière ressource de la fortune des con- 
tribuables; il y a cela, dis-je, qu’en poussant ces travers 
au dernier excès, la révolution aura peut-être enfin pour 
résultat de provoquer contre eux une réaction vive et sa- 
lutaire, qui, bien dirigée, parviendra peu à peu à sur- 
monter leur funeste ascendant, et permettra de placer le 
pays dans nne situation économique et politique compa- 
rativement frès favorable à son repos et à ses progrès. 

Tels sont, après ce que j’ai dit des funestes suites de 
la révolution, les résultats heureux qu’il est permis d’en 
attendre ; et , quoique ces résultats aient déjà été bien 
chers, et qu’ils puissent le devenir davantage encore, il 
Serait possible, s’ils étaient fibalement obtenus, qu’Us 
défrayassent notVe malheurèui pays de tout ce qu’il «nra 
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dû souffrir et payer pour les obtenir, et que le suprême 
auteur des choses, qui ne nous conduit guère au bon- 
heur qu’à travers la souffrance, mais qui se plaît quelque- 
fois à faire sortir les plus grands biens des plus grands 
maux, tirât d’une action pleine de violence et de l’entre- 
prise la plus anti-sociale qui ait peut-être été tentée en 
aucun temps, im régime d’ordre, de sécurité et de liberté 
qui permettrait à la société de reprendre, avec une ar- 
deur et une vigueur toutes nouvelles, le cours interrompu 
de ses travaux , et qui la ferait sortir avec éclat de ses 
ruines. 

Occupons-nous donc, en finissant, de^ cette réaction 
naturelle et nécessaire que la révolution a provoquée, et 
voyons comment elle pourrait réaliser ce qu’elle renferme 
d’espérances. 


! 
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LIVRE HUITIEME. 


Béactioa que la réTolntlom a provoquée. Corn- 
nent doit être dirigée cette réaction et Jua- 
qu’oà elle doit s’étendre. 


Quelles que Tussent d’abord, au moins en apparaice, 
la mollesse du pays et sa disposition à se résigner à la 
révolution nouvelle, pour peu qu’eUe fût honnête et 
sensée, il n’était pas possible qu’un fait si plein de vio- 
lence et de fraude; un fait où toutes les oppositions con- 
stitutionnelles avaient été si effrontément jouées ; où la 
grande masse de la population d’ailleurs avait été comptée 
pour si peu de chose ; où, sans prendre la peine de la con- 
sulter , une poignée d’hommes venait de disposer souve- 
rainement d’elle et de renverser de fond en comble ses 
institutions ; il n’était pas possible, dis-je, qu’un chan- 
gement si étrange, si en dehors de toutes les prévisions, 
si au delà de tout ce qu’on avait pu attendre, si brusque- 
ment opéré, si audacieusement surpris, et au fond duquel 
d’ailleurs se laissaient apercevoir , dès les premiers mo- 
ments, les desseins les plus extravagants et les plus tyran- 
niques , n’éveillàt pas bientôt la susceptibilité , la rmson, 
la dignité naturelles de la nation, et ne finit pas par ren- 
contrer des résistances de plus en plus insurmontables. 
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Ces résistances n’ont pas tardé à se manifester. Elles 
ont commencé au bout de peu de semaines, et, comme 
de juste , l’initiative en a été prise à la soimce même du 
mal, c’est-à-dire au sein de cette garde nationale pari- 
sienne que les factieux avaient su engager si habilement 
dans leur entreprise , et à qui -ils 'avaient fait faire une 
révolution, la révolution la plus radicale, sans qâe seule- 
ment elle y songeât et en lût le moins du monde avertie. 
Qui n’a présentes à sa pensée les démonstrations succes- 
sives du 16 mars, du 16 avril, du 15 mai et surtout cette 
horrible lutte des derniers jours de juin , où la popula- 
tion de Paris, déjà si cruellement atteinte dans sa fortune, 
a dû payer en outre de tant de sang la faute de l’assis- 
tance qu’dle avait prêtée aux émeutiers de février? — 
A ees actes de Paris, ont correspondu, dans les départe- 
ments, des manifestations non moins significatives, et, 
avant tout, la réception plus que vive qui a été faite, en 
tant de lieux, à ces commissaires plus ou moins généraux 
du gouvernement provisoire , qui n’ont pu tenir devant 
la réprobation dont leur personne , leur mission , leurs 
actes étaient l’objet, et qui ont été forcés de vider hon- 
teusement la place, sans qu’on ait seulement pu songer à 
Paris à les venger de cet affront ; — et ces élections poli- 
tiques d’avril , qui , en dépit des violents efforts de la 
république rouge, ont envoyé à Paris une Assemblée assez 
raisonnable et assez bien intentionnée, pour que cette 
république-là n’ait pu en soutenir la présence et ait dû 
essayer de la détruire dès le début de. la session; — ri 
l’wdeur indicible que la garde nationale des départements, 
à-la nouveilodes entreprises insurrectionnelles 'de mai et 
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de juin, a mise à venir au secours de la capitale ; — et les 
graves échecs que le suffrage universel, dans l’élection 
des conseils généraux et municipaux, a fût subir, à peu 
près partout, à l’esprit révolutionnaire ; — et ces délibé- 
rations d’un caractère si nouveau par lesquelles les con- 
seils généraux de maints départements ont cru devoir 
faire connaître à qui de droit que les provinces commen- 
çaient à se lasser des révolutions que Paris faisait ou 
laissait faire dans aesmurs ; qu’à l’avenir on ne les trouve- 
rait plus di^osées à.acc^ter de confiance les gouverne- 
ments, ainsi improvisés sans leur concours, qu’on se per- 
mettrait de leur expédier par les malles-postes , et qu’à 
la première apparition de ce genre, ils se réuniraient, 
sans attendre, bien entendu , de convocation , et verraient 
quelles déterminations ils avaient à prendre. — Des ma- 
nifestations réactionnaires sont arrivées à la révolution 
des lieux d’où elle semblait devoir le moins en attendre, 
et elle a eu l’afiront de voir les assemblées représentatives 
des seules républiques qui soient au monde, la-diète suisse 
et le congrès des États-Unis, refuser d’abord d’adresser 
des félicitations à la France au sujet d’une création aussi 
équivoque que l’établissement républicain de février. 
— Mais c’est surtout au sein de l’Assemblée nationale, de 
cette Assemblée formée par les auteurs mêmes de la révo- 
lution , pour les besoins <de leur cause , ppr des moyens 
tout de leur choix, et sortie sous leur direcUpn peu scru- 
puleuse de ce suffrage universel qu’ils déclaraient être la 
seule expression fidèle et légitime de la pansée du. pays, 
c’est, dis-je, au sein de cette Assemblée que s’est surtout 
manifestée la réaction. Elle, a contenu le démpgpgisote 
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anli-social qui s’annonçait sous le nom de république 
démocratique et sociale , ralenti le mouvement de démo- 
lition et de subversion auquel cette répubUque était 
livrée, repoussé ses- motions les plus extravagantes, rap- 
porté ce qu’il y avait de plus sauvage dans les résolutions 
qu’elle avait provoquées, et écarté ses gens en même temps 
qu’elle révoquait leurs mesures. — Et cependant, quelque 
réelles que fussent ces réparations, on paraissait loin de 
les trouver sufAsantes, et telle était partout la vivacité de 
l’esprit réactionnaire, que le gouvernement, alarmé, avait 
cru devoir exprimer à la Chambre le désir qu’elle char- 
geât un certain nombre de députés d’aller dans les dé- ' 
parlements, tâcher d’éclairer l’esprit public et de le con- 
vertir à la république. Mais l’Assemblée, frappée des in- 
convénients et de l’inutilité d’une telle mission , avait refusé 
d’approuver qu’elle fût donnée â aucun de ses membres ; 
et telle était, en effet, la force du courant qui entraînait 
les esprits dans une voie différente de celle où on voulait 
les forcer d’entrer , qu’elle n’aurait pu entreprendre de 
changer leur direction sans risquer de se compromettre 
et de produire un effet précisément contraire à celui qu’on 
voulait obtenir. Force a donc été de les laisser à leur 
pente naturelle, et le choix peu républicain (peu républi- 
cain du moins par le nom du personnage choisi) qui a 
été fait pour la présidence de la république, à une majo- 
rité de six millions de voix , a bientôt fait voir dans quel 
esprit marchait la France, et quelles étaient la nature et la 
force des sentiments qui l’entraînaient. Depuis, ces senti- 
ments, dans lesquels pourtant il entrait moins d’hostilité 
pour la république que pour la manière dont elle a été 
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établie, et pour les circonstances au milieu desquelles elle 
s’est produite, ont continué à se manifester; et, après 
avoir éclaté de plus en plus dans une série d’élections 
partielles , elles se sont mieux fait comprendre encore 
dans ces élections générales des 13 et 14 mai, qui au- 
raient été aussi significatives que les amis de l’ordre pou- 
vaient le souhaiter, si des divisions déplorables , fruit 
d’une confiance follement exagérée , ne les avaient expo- 
sés , dans un certain nombre de départements, à des 
échecs contre lesquels tout autorise à penser qu’il leur 
était très possible de se défendre. 

U n’y a point à se préoccuper des accusations plus ou 
moins violentes dont ces tendances ont été et continuent 
d’être l’objet. La réaction ne marche qu’à visage décou- 
vert, n’avance que par les voies constitutionnelles, ne veut 
que ce que voudra le pays, constitutionnellement interrogé 
et agissant dans les limites qu’il a lui-mème assignées à 
l’exercice de sa souveraine puissance. Et non seulement 
la réaction est irréprochable dans ses procédés, mais elle 
l’est dans la fin qu’elle se propose et dans les réparations 
qu’elle poursuit. Peut-être, quand l’heure de réviser la 
constitution sera venue, lui arrivera-t-il de vouloir, si 
c’est en effet la volonté du pays, qu’il soit proposé des 
changements à la constitution même. Il lui sera parfaite- 
ment permis alors d’apprécier le fond et la forme de son 
nouveau gouveràement ; et il serait par trop étrange que 
la révolution, qui, pour tout bouleverser, n’a pris conseil 
de personne , lui contestât le droit de faire, avec l’assen- 
timent universel, régulièrement manifesté, ce qu’au 24 fé- 
vrier, elle s’est permis de faire, avec une si remarquable 
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impudence , sans autre avis 'que celui d’une poignée de 
conspirateurs, assistés ou poussés par une cohue ameutée 
de quelques milliers d’hommes. 

Mais ce n’est pas de cela qu’il s’agit. La France, à l’heure 
qu’il est, ne juge pas son nouvel établissement politique. 
Elle s’est retranchée de bonne foi , temporairement du 
moins, dans ce qu’on appelle la république intelligente et 
modérée contre une autre répuUique bornée et violente 
qui n’est pas celle que le pays avoue; et tout son travail, 
depuis plus de quinze mois, est de lutter contre les ten- 
dances anti-sociales d’un socialisme stupide, et contre les 
entreprises subversives d’une démagogie qui ne consent 
à se soumettre à rien, qui ne reconnaît pas plus la volonté 
des huit millions d’électeurs qui ont paru adhérer à la ré- 
publique , que celle des collèges électoraux choisis , mais 
infiniment plus restreints, sur lesquels s’appuyait la mo- 
narchie, et qui, trois fois en treize mois, du 15 mai 
1848 au 13 juin 1849, a entrepris de renverser par la 
violence l’ordre politique que le suffrage universel avril 
constitué. 

Très réellement, il s’agit moins pour le pays, dans le 
mouvement de réaction auquel il est livré, de revenir à 
tel ou tel des régimes déchus , que d’avoir raison enfin 
.d’un esprit de subversion qui s’attaque indistinctement à 
tous les régimes, et qui, depuis soixante ans, n’a consenti 
à en laisser durer aucun. La question seulement est de 
savoir s’il donne à ses efforts une direction suffisamment 
intelligente , et l’essentiel , à mon avis , est de lui faire 
. comprendre que le vrai moyen de réagir avec fruit contre 
l’esprit révolutionnaire serait de s’attaquer enfin sérieu- 
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sement au travers national que j’ai signalé, au commen- 
cement de ce travail, comme la cause la plus radicale de 
nos désordres , c’est-à-dire à ce travers qui considère le 
gouvernement comme une proie naturellement offerte à 
l’avidité de tous, qui fait qu’il n’est pas plutôt fixé dans de 
certaines mains que d’autres tout aussitôt se coalisent 
pour le ravir à celles-là, et qui est cause tout à la fois de 
l’instabilité de tous nos établissements politiques et du 
caractère de plus en plus dispendieux et oppressif qu’ils 
tendent à prendre en se renouvelant. 

Il n’y a point à se le déguiser, ce travers a déjà eu dans 
le pays de tels effets, qu’il finit par y rendre le gouverne- 
ment impossible. 

D’une part, en effet, il a opéré tant de bouleverse- 
ments, et par suite amené tant de mutations d’hommes, 
que le gouvernement, quel qu’il soit, qui est destiné à 
s’installer définitivement dans notre pays , aura à traiter 
avec le personnel, vivant ou représenté par ses héritiers, 
de quatre ou cinq régimes, de quatre au moins; et d’un 
autre côté, par l’effet même de ces mutations et du mon- 
strueux accroissement de personnel qui s’en est suivi, les 
services se sont tellement multipliés et les dépenses pu- 
bliques tellement accrues que tous nos budgets se ferment 
depuis longtemps en déficit, et que nos charges annuelles 
dépassent, à l’heure qu’il est, de plusieurs centaines de 
millions les recettes possibles 

• Quoique la loi de finances du 19 mai dernier ne fixe qu’à 
160 millions le déficit du budget de l’année courante, ce déficit 
est bien de 298 millions tout au moins; car il n’est pas possible 
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Voilà la situation que nous a faite le vice dont il s’agit, 
situation qui s’est aggravée à chaque révolution nouvelle, 
que celle de février a poussé au dernier excès, et qui finit, 
dis-je, par rendre diez nous le service public matérielle- 
ment impossible. 

Quel parti prendre en effet en présence de tous les per- 
sonnels de gouvernement que nos innombrables revire- 
ments de pouvoir ont mis successivement en scène, depuis 
soixante ans, et qui se regardent tous, au même degré, 
sinon au même titre, comme les souverains seigneurs et 
maîtres de ce pays? Qui choisir entre les hommes de l’an- 
cien Régime, de la Révolution, de l’Empire, de la Restau- 
ration , de la royauté de Juillet, de la République nou- 
velle?... Il n’est possible évidemment, ni de les appeler 
tous, car les finances d’aucun pays n’y pourraient suffire, 
ni d’en appeler un à l’exclusion des autres, car tous les 
non appelés, se liguant contre celui qu’on aurait élu, 
finiraient immanquablement par l’abattre. 

Et, d’un autre côté, conunent suffire à des dépenses de 


qu’on veuille considérer comme une ressource naturelle et ordi- 
dinaire les 138 millions de l’amortissement, qui sont affectés cette 
année aux services généraux. Ces 138 millions, en effet, se com- 
posent, en très grande partie, sinon en totalité, de rentes qui apps^ 
tiennent au public, qu’il a chèrement payées, au rachat desquelles 
il a consacré des milliards, qui devraient être employées à en ra- 
cheter d’autres, surtout dans un moment où elles sont à has prix, 
qu’on ne peut détourner de cette destination sans causer au public 
un grave dommage; et l’acte qui oserait les affecter d’une manière 
permanente aux services généraux du budget serait le coup d'État 
financier le plus hardi qui eût été tenté h aucune époque. 
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16 à 18 cents millions avec des recettes de 12 à 14 cents 
millions qu’il est à peu près impossible d’accroître, et des 
déficits annuels de plusieurs centaines de millions, qu’on 
ne parvient à combler que par des anticipations ruineuses, 
en dévorant l’avenir par de continuels emprunts , et en 
rendant le présent de plus en plus précaire et redoutable. 
S’il serait difficile d’employer les personnels de quatre ou 
cinq régimes , quand on a à peine , en créant une multi- 
tude de services abusifs et en encombrant tous les services, 
de la place pour celui d’un seul, est-il plus aisé de suf- 
fire à des dépenses colossales et toujours croissantes avec 
des déficits toujours plus grands, et de combler le vide 
des déficits par des expédients qui ne peuvent que les 
augmenter encore, et qui, en effet, vont sans cesse les 
accroissant? 

n suffit d’énoncer ces difficultés pour faire comprendre 
que, tant que durera la cause qui les a produites, il sera 
naturellement impossible de les surmonter, que, bien loin 
de là, elles deviendront de plus en plus insurmontables, et 
que le travers sous l’influence duquel elles sont nées et 
elles s’aggravent toujours davantage, le travers qui ne 
cesse de fomenter chez nous des révolutions, qui multiplie 
indéfiniment les personnels, qui exagère le nombre et les 
attributions des services, qui enfle outre mesure les dé- 
penses, nous pousse dans une voie sans issue et où l’en- 
combrement et l’ardeur des rivalités pourraient finir par 
provoquer d’horribles catastrophes. 

Encore une fois donc, ce que doit se proposer le pays, 
dans l’honnête et salutaire mouvement de réactioq, au- 
quel il est livré, c’est moins de revenir à tel ou tel des 
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régimes déchus, que de procéder enfin , dans la forma* 
lion de cdui qui est destiné à leur survivre, monarchique 
ou républicain , de manière à tâcher enfin de décourager 
le travers inunoral et funeste sous l'influence duquel tous 
étaient nés et tous ont péri. 

Pour cela , la première et la plus indispensable des pré* 
cautions à prendre, c'est de ne pas procéder révolution- 
nairemcnt, et, par haine des révolutions, de ne pas ris- 
quer d’en faire une nouvelle, de ne pas permettre qu’un 
nouveau parti quelconque vienne se substituer violem- 
ment à ce qui existe, et fournir à l’esprit révolutionnaire 
de nouveaux aliments. Le pays, au lieu d’attendre des 
libérateurs, qui ne manqueraient pas, quels qu'ils fussent, 
de lui faire payer leur victoire, et de maintenir à leur 
profit des abus qu’il faut enfin réprimer, le pays doit se 
délivrer lui-méme et n’avoir raison que par les voies cons- 
titutionnelles des partis avides et des régimes écrasants 
que l’esprit révolutionnaire a enfantés au milieu de nous. 

Ses succès, è cet égard, dépendront tout à fait du degré 
d'habileté qu’il saura mettre dans sa conduite, tant k 
l’égard des partis qui se disputent l’avantage non médio- 
cre de le servir, qu’à l’égard du système d’administration 
illibéral et exorbitanunent dispendieux qui est né, au mi- 
lieu du conflit de leurs ambitions, des vues intéressées 
qui leur sont communes. 

Obligé de traiter avec tant de personnels différents, et 
placé dans la double impossibilité de les appeler tous et 
d’en préférer exclusivement aucun, il lui est impérieuse- 
ment commandé de faire ses choix parmi les uns et léS 
autres avec un tel degré de bon sens, de justice et d'im* 
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partialité que les exclusions si nombreuses, qu’il sera 
forcé de donner, perdent tout caractère d’offense. 

Et, d’un autre côté, forcé de donner l’exclusion à tant 
de monde, U devra se faire une loi plus impérieuse encore 
de ne maintenir, au profit des appelés ou des conservés, 
rien de véritablement abusif, d’arriver, au contraire, ne 
fût-ce que par un sentiment de justice envers les exclus, 
à la suppression sagement ménagée des services et des 
dépenses non nécessaires, et de faire en sorte, ainsi, que 
le sacrifice imposé aux non appelés porte avec lui sa com- 
pensation , de s’arranger, en circonscrivant par la sup- 
pression des abus le domaine des services publics, pour 
agrandir le plus possible celui de l’activité particulière, et 
pour rendre toujours plus libre et plus accessible l’exer- 
cice de toutes les professions. 

Ces règles sortent des nécessités de la situation avec 
un caractère tellement impérieux, qu’il serait vraiment 
étrange qu’on n’en voulût point tenir compte. Je doute 
qu’il soit désormais au pouvoir de personne de les violer 
impunément. Nous avons fait de tels progrès dans l’indus- 
trie des révolutions et dans l’art de fomenter des troubles, 
les nombreux partis qui se disputent le pouvoir sont de- 
venus à la fois si habiles et si ardents, qu’il n’en est pas 
un, même au nombre des plus considérables, qui, ayant 
réussi à s’emparer du pouvoir, parvînt à s’en assurer la 
possession s’il voulait lui conserver le caractère oppressif 
et dispendieux que nos soixante ans de luttes d’ambition 
et de cupidité lui ont fait prendre. Tous les autres lui fe- 
raient une guerre si cruelle qu’il serait bientôt jeté bas. 
D’où je tire cette conclusion, que l’heure présente est bien 
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près d’ètre devenue l’heure des résolutions désintéressées, 
l’heure des réformes que depuis si longtemps les amis de 
la liberté poursuivent, et que, puisqu’il n’est plus possi- 
ble de constituer ime domination au profit de personne, 
il serait temps, peut-être, et grand temps, de songer à 
fonder un gouvernement raisonnable au profit de tous ; je 
veux dire un gouvernement dont les attributions et les 
dépenses fussent enfin ramenées à des proportions plus 
justes et plus sensées. 

Rien n’est assurément plus louable que de songer à 
licencier les partis. Mais, pour y réussir, il faut tâcher de 
les désintéresser, et pour cela deux choses, dis-je, sont 
indispensables : 

1® S’imposer la loi , en ne prenant dans les myriades 
d’aspirants qui accourront vers le gouvernement de tous 
les points de l’horizon qu’un petit nombre d'élus, de faire 
ses choix avec une extrême justice ; 

Et 2®, en donnant aux non appelés la satisfaction de ne 
se voir préférer que des hommes véritablement dignes, 
leur procurer, en outre, à titre de réparation, l’avantage 
de voir devant eux un champ plus vaste et moins embar- 
rassé, où leur activité se puisse déployer plus à l’aise, 
obliger le pouvoir à restituer graduellement au domaine 
de l’activité privée tout ce qu’il a été conduit à lui déro- 
ber de liberté et d’espace pour satisfaire aux exigences de 
plus en plus grandes des masses d’hommes que nos luttes 
révolutionnaires ne cessaient d’attirer dans les voies de 
l’ambition. 

Il est absolument indispensable d’entrer dans quelques 
développements sur chacune de ces deux conditions de 
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salut , et d’abord sur celle qui est relative aux choix 
d’hommes à faire, et au maniement ou à l’arrangement 
des partis, la plus vive, sans contredit, et la plus délicate 
des deux, sinon la plus importante. 

Les parfis qui occupent chez nous la scène politique, en 
écartant, bien entendu, la démagogie et le socialisme, 
monstruosités anti-sociales qu’il est impossible de faire 
entrer honorablement dans aucune combinaison, sont au 
nombre de quatre, qui, bien que rentrant plus ou moins 
les uns dans les autres, restent assez distincts pour être 
considérés séparément r la démocratie, le bonapartisme ou 
V impérialisme, le parti de l’ancienne aristocratie, désigné 
par le nom àe parti légitimiste , et enfin le parti sur lequel 
s’appuyait le dernier gouvernement , parti qu’on a appelé 
tour à tour conSmruteur , orléaniste, et qu’à vrai dire, ne 
désigne suffisamment aucune de ces appellations. 

On sait, assez approximativement, de quelles portions 
de la nation se compose chacun de ces partis, et ce qui 
en constitue essentiellement la force. Quoiqu’ils diffèrent 
beaucoup par leur nature, leurs moyens, leur importance, 
ils sont tous assez puissants pour avoir réussi, en se com- 
binant de diverses manières, à s’emparer successivement 
du pouvoir et à en retenir plus ou moins longtemps la 
possession. Aussi serait-il impossible d'en écarter systé- 
matiquement aucun , et surtout de tenir éloignés de la 
scène ceux qui sont manifestement les plus considérables,’ 
et par exemple les partis légitimiste et orléaniste, en ce 
moment privés de leurs chefs, et dont te dernier même, 

disloqué il y a seize mois par l’ouragan révolutionnaire, 

43 
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est demeuré depuis plus ou moins désorganisé. Vouloir 
constituer quelque chose de solide en tenant à l’écart ces 
deux partis, serait la plus extravagante des entreprise, 
et cela est si vrai que, bien qu’ils ne figurent point en 
nom dans l’établissement transitoire qui régit en ce mo- 
ment notre pays, on peut dire qu’ils ont puissamment 
contribué à lui donner l’étre, et qu’U ne se maintient, en 
quelqne sorte, que par leur concours. 11 est si vrai que 
rien de stable ne se pourrait fonder en leur absence, que 
notre dernier établissement politique est tombé pour une 
moindre irrégularité, et qu’il a suffi, pour qu'il ne pût se 
soutenir, de l’éloignement et de l’état d’hostilité où s’est 
tenue l’ancienne aristocratie territoriale , quelle que fût 
d’ailleurs, en dehors d’elle, l’importance des classes sur 
lesquelles le gouvernement s’appuyait. 

On ne peut donc s’occuper utilement dans notre pays 
d’une recomposition du corps politique sans y faire en- 
trer tous les partis désignés plus haut. On ne le peut pas 
surtout sans y comprendre les deux derniers dont je 
viens de parler, et la rentrée en scène des partis légiti- 
miste et orléaniste ne saurait être ajournée longtemps. 
Le rappel plus ou moins prochain des chefs de ces partis, 
même en faisant abstraction de toute idée de change- 
ment dans les formes du gouvernement, est la consé- 
quence naturelle du sentiment honorable qui pousse le 
pays à réagir avec vigueur contre les passions révolution- 
naires qui les ont fait successivement expulser. Le pays 
a compris qu’au fond de ces odieuses scènes de révolu- 
tion, auxquelles il assiste depuis soixante ans, se cachaient 
presque toujours de misérables questions de personnes; 
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que la grande préoccupation des meneurs était de sup- 
planter les pouvoirs établis, et que ces mutations de pou- 
voir, déterminées par les motifs ordinairement les moins 
honorables, accomplies au milieu de l’émotion et de 
la souffrance de tous , étaient infailliblement suivies de 
beaucoup de résultats déplorables , rarement compensés 
par les biens qui pouvaient les accompagner aussi, et 
qu’il serait possible d’obtenir par des procédés infini- 
ment moins violents et plus sûrs. 11 a senti qu’il était 
temps de travailler à décourager une industrie si profon- 
dément perverse, et que l’intérêt de son repos, de sa di- 
gnité , de sa justice lui prescrivaient d’avoir raison des 
bouleversements de ce genre qui auraient été opérés sans 
nécessité. C’est ainsi , si je ne me trompe, qu’il va être 
amené, plus ou moins prochainement, à rappeler sur la 
scène, avec leurs chefs, les jiartis vaincus dans les deux 
révolutions dernières. 

Déjà, et dans cette bonne pensée, il s’est successivement 
élevé du Gouvemement-Provitoire à la Commûsion-Exé- 
cutive, de celle-ci au Pouvoir-Exécutif qui l’a remplacée, 
et il est arrivé ainsi, de redressements en redressements, 
jusqu’à la E^résidence du 10 décembre. La question est de 
savoir s’il s’arrêtera en si beau chemin ; s’il pensera que 
l’élection présidentielle de décembre a été une réparation 
suffisante de l’entreprise de février, et s’il ne voudra 
pas arriver jusqu’à cette entreprise même; si même il 
s’arrêtera à la révolution de février, et s’il ne croira pas 
devoir remonter tout d’un coup jusqu’à celle de 1830 ; 
si, voulant avoir raison de celtes des dernières révolu- 
tions qui ont été accomidies sans véritable nécesâté, et 
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seulement pour satisfaire des ambitions et des cupidités 
personnelles , il ne sera pas entraîné à examiner ce qu’il ■ 
doit penser à cet égard de la révolution de juillet. 

Je suis forcé de dire que, si. l'intelligence, le courage, 
l’honnêteté politiques ne lui font pas défaut, il ira hardi- 
ment jusque-là, et qu’un examen sévère des entraîne- 
ments auxquels il eut la faiblesse de céder, il j aura 
bientôt dix-neuf ans, lorsqu’il donna son assentiment à 
la révolution qui venait d’être accomplie, pourra le por- 
ter à penser qu'il consacra alors par son approbation un 
acte qui était loin d’être entièrement irréprochable , et 
qui, l’événement ne l’a que trop prouvé, pouvait avoir 
plus tard des résultats fort tristes. Ce qui fut parfaitement 
irréprochable, en juillet , ce fut la résistance aux ordon- 
nances. Mais cette nécessaire et légitime résistance pou- 
vait-elle, surtout après l'abdication du roi et du duc 
d’Ângoulême, et après la transmission régulière du pou- 
voir royal au duc de Bordeaux, sous la régence du duc 
d’Orléans, celte résistance, dis- je, pouvait-elle, sans dé- 
passer le but, aller jusqu’à appeler par une révolution le 
duc d’Orléans au trône? U me paraît impossible, aujour- 
d’hui que nous jugeons ces événements de sang-froid, 
de ne pas répondre négativement. Cette révolution, en 
effet, n’était ni constitutionnelle, ni nécessaire. Outre que 
le roi Charles X , sans tenir compte de son irresponsa- 
bilité, s’était noblement puni, en abdiquant, du crime 
d’État qui avait justement soulevé la populalian .de Paris, 
il y avait des. ministres pour répondre de ce crime;' il y 
avait des collèges électoraux et une majorité parlemen- 
taire pour forcer le gouvernement à marcher dans les 
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voies de la constitution. Des institutions qui avaient été 
assez fortes pour sortir victorieuses de l’assaut formi- 
dable que celles-ci venaient de soutenir, l’étaient assez, 
sans aucun doute, pour continuer à se défendre; d’autant 
plus qu’en ce moment rien n’était moins difficile que 
d’obtenir qu’elles fussent fortifiées. Rigoureusement donc 
la révolution n’était pas plus, nécessaire qu’elle n’était 
légale, et elle ne s’est accomplie que parce qu’elle -of- 
frait aux passions ambitieuses le moyen de se satisfaire 
par l’ostracisme politique d’un parti tout entier. Or, cette 
expulsion du gouvernement infligée à un grand parti , 
cette sorte de proscription politique d’une classe impor- 
tante de citoyens, renouvelée de la première révolution, 
était un fait de la nature la plus grave ; et si le pays, plus 
habile et plus ferme, avait su empêcher que les choses 
fussent poussées jusque-là, s’il n’avait pas permis qu’une 
résistance d’abord légitime dégénérât en une injuste spo- 
liation et entraînât l’éloignement des affaires de tout un 
parti, il aurait, en s’opposant à ce bouleversement, em- 
pêché probablement que, dix-sept ans plus tard, celui-ci 
n’en amenât un nouveau, plus injuste et plus désastreux 
encore. 

Â Dieu ne plaise qu’en faisant ces remarques je veuille 
rien dire qui paraisse accuser la maison d’Orléans.. Cette 
noble maison avait été fort innocente du crime des .or- 
donnances, de la résistance que ce crime avait soulevée, 
du dénouement enfin qu’avait eu cette résistance. On 
sait de reste qu’elle n’avait pas provoqué ce dénouement, 
qu’elle s’était tenue à l’écart, dans l’inaction et le silence, 
d’elle n’étût pas venue à la rraco^ du pouvoir, qq-ü 
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avait fallu aller la chercher au contraire, et qu’elle ne 
6’était rendue, après une honorable résistance, qu’à la 
nécessité de prévenir par son acceptation l’établissement 
imminent d’une république, encore moins préparée alors 
qu’elle ne l’était au mois de février i848, et dont on lui 
doit d’avoir fuit ajourner de dix-huit ans la désastreuse 
épreuve. Fallût-il admettre d’ailleurs que le duc d’Or- 
léans eut tort, m 4^0, d’accepter la couronne qui lui 
était offerte , et qui allait être détruite s’il ne l’eût ac- 
ceptée, on ne saurait nier du moins qu’il n’ait expié aussi 
noblement que possiUe ce tort, d’ailleurs douteux, par 
les dix-huit années de sécurité, de paix, de liberté, de 
prospérité sans égale dont il a fait jouir la France, au 
péril presque continuel de sa vie et au prix d’une très 
considérable portion de sa fortune. Avoir puni cette fa- 
mille si noble, si éminente, si gracieuse, si bienveillante, 
si française, si cordialement dévouée à son pays et à tant 
d’égards si exemplaire, si digne de servir aux autres de 
modèle et de se voir placée à la tète de toutes, comme 
elle l’a été; Tavoir punie par la violence, par l’outrage, 
par l’exil, par la sp<diation, par le délaissement, par l’ou- 
bli du bien qu’elle avait fait à la France, est une action 
inqualifiaUe, qu’il faut renoncer à expliquer et surtout à 
excuser. Que parle-t-on de la faiblesse du roi, à la der- 
nière heure de son règne , quand l’inactivité d’esprit, 
quand le relâchement de bœur, quand la dissolution mo- 
rale étaient partout, et que peut-on dire à cet égard qui 
ne soit à l’adresse de tout le monde ? Quel reproche de 
faiblesse d’ailleurs peut-on faire à ce prince qui ne rap- 
pelle aussitôt les occasions si nombreuses où il avait fait 
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preuve de courage et de sang-froid? Sans parler de la 
bravoure militaire si naturelle à sa race, et dont il avait 
personnellement donné d’édatants témoignages dans les 
premières guerres de la révolution , (jpii ne se souvient 
dé la fermeté calme et de l’admirable présence d’esprit 
tpi'il n’a cessé de montrer dans les jours les plus agités 
de son règne, et surtout dans les moments critiques, et 
malheureusement si nombreux, où sa vie a été directe- 
ment attaquée ? Qui oserait lui faire un crime de n’avoir 
pas voidu conserver son pouvoir à la condition de le ren- 
dre odieux, et qui niera que s’il eût consenti à' éteindre 
dans le sang, quelque insensée et quelque criminelle 
qu’elle pût être, cette insurrection à laquelle uhè partie 
beaucoup trop nombreuse de la population parisienne 
avait l’inconcevable folie de s’associer. On ne se fût servi de 
ce fait pour flétrir les dernières années de sa vie et vouer 
son nom à l’exécration publique? Que signifient encore 
ces incroyables reproches d’avarice, qu’on joint avec tant 
de justesse et d’à-propos au reproche de faiblesse? Quelle 
maison royale a plus donné que la maison d’Orléans? Et 
que peut-on dire de l’avarice du roi qui ne rappelle que, 
pendant dix-sept ahs, il a appliqué sa liste civile presque 
entière et les revenus si considérables de son domaine 
privé à des usages d’un intérêt presque exclusivement 
public, à restaurer et à décorer des monuments natio- 
naux d’un haut intérêt pour l’art et pour l’histoire , à’ 
prodiguer les encouragements aux beaux-arts, à doter 
nos musées de collections précieuses, à défrayer les nom- 
breux voyages qu’imposaient à ses fils des intérêts de 
service ou les devoirs de leur situation, à distribuer des 
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secours innombrables, à recevoir, à amuser toute la so- 
ciété de Paris? qu’il n’a pas employé moins de soixante 
millions à restaurer des palais qui étaient des propriétés 
nationales ? qu’il n’a pas distribué, dans le cours de son 
règne, moins de vingt-cinq millions en secours? que, 
non content d’appliquer à ces généreux usages la presque 
totaUté de scs revenus, il y a consacré, en définitive, 
une portion considérable du fonds composant sa fortune 
personnelle? qu’ayant laissé, à la suite, d’une adminis- 
tration si bbérale, il faudrait dire si prodigue, plus de 
trente-deux millions de dettes, il a voulu qu’elles fussent 
intégralement payées sur ses biens patrimoniaux? que 
ses dis y ont engagé solidairement leur fortune ? que ses 
belles-lillcs ont exigé que leur dot n’y fût point épar- 
gnée?... Voilà pourtant tes monuments de l’avarice 
royale! Lecteurs honnêtes, qu’en pensez-vous? et com- 
ment vous parait-il que ces faits, dont j’abrège et affai- 
blis malheureusement l’expression, justifient la situation 
que nous avons faite à la noble et populaire royauté de 
1830? Mais peut-être cette situation est-elle mieux ex- 
pliquée par la corruption politique également reprochée 
au roi ? La corruption du roi ! comme si la corruption du 
pays était descendue du trône ! comme si cette corrup- 
tion n’était pas partout ! comme si les diverses opposi- 
tions n’étaient pas les premières à en donner l’exemple ! 
comme s’il était jamais arrivé à aucune d’elles de com- 
battre une tendance vicieuse des collèges électoraux, au 
risque de compromettre leur popularité ! Mais qui ne sait 
que nous ne, sommes jamais pour rien dans les travers 
publics, généraux, .et bien et dûment naticmaux auxque^, 
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sans le vouloir et quelquefois sans le savoir, nos gou- 
vernements obéissent? Ce n’élait pas le pays qui était 
corrompu, c’était le roi. Le roi était le bouc émissaire 
sur la tète de qui on prétendait accumuler toutes les ini- 
quités d’Israël. Messieurs, sachez-le bien, ces iniquités 
étaient les nôtres. Ce que vous appelez la corruption du 
roi n’était que la corruption publique. Vous dites que le 
roi était corrompu! Je dis qu’il l’était dix fois moins que 
la corruption du pays ne lui demandait de l’être. Cette 
corruption n’a jamais cessé de le violenter. Ses ministres 
peut-être auraient pu l’en mieux défendre. Mais il n’en 
reste pas moins vrai qu’elle n’a cessé de l'assaillir, de le 
contraindre, de lui imposer ses volontés. Chacun préten- 
dait faire des questions de dynastie du triomphe, de ses 
injustices. Le roi s’est toujours trouvé placé entre deux 
sortes de séditions ; celle des hommes violents et celle 
des hommes obséquieux, l’émeute des rues et celle des 
Chambres et des antichambres, l’émeute qui lui tirait des 
coups de fusil et celle qui le poursuivait de ses obses- 
sions, et celle qui l’assiégeait sans rel&che de ses placets.., 
£t, quand il se trouvait dans une situation si difficile et 
si pénible par l’effet même des travers pubUcs, n’est-il 
pas odieux de vouloir lui faire un crime de ces travers 
qui ont fini par entraîner sa mine, et d’y chercher des 
excuses pour le sort qui lui a été fait, pour les amers et 
inépuisables dégoûts dont fut abreuvé son règne^ pour 
l’exil où on l’a jeté, pour le délaissement et l’oubli qui 
sont le prix de ses services?... Encore une fois, une telle 
conduite ne se peut qualifier, et je souhaite, pour l’hon- 
neur de mon pays,, qu’elle soit suivie, d’une réaction qui 
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en répare, s'il se peut, l’abominable injustice ! Plus nous 
avons été mal pour le roi, et plus ce prince, dont la vie 
fut si remplie de vicissitudes, a été odieusement renversé, 
pillé, proscrit, oublié, et plus il est Juste que les âmes 
honnêtes se tournent vers lui, qu’elles l’bonorfent, le res- 
pectent, le consolent 

Et néanmoins, quels que soient les hommages dont l’é- 
motion, la pitié, la gratitude prescrivent de l’entourer et 
les profondes sympathies que mérite d’inspirer sa famille, 
les sentiments dont il continuera d’être l’objet ne doivent 
pas empêcher de reconnaître ce qu’il y eût d’imprudent 
et d’irrégulier dans l’acte révolutionnaire qui lui délégua 
le pouvoir, il y a 19 ans, qui, au-dessous de lui, substitua 
violemment aux classes qui le possédaient des classes 
nouvelles, qui furent mises subitement en possession de 
tous les postes de l’État, et que la nation, revenue des 
émotions de 1830 et instruite par les événements, sente 
le besoin de réparer l’usage immodéré qu’elle fit alors 
d’un très légitime triomphe, qu’elle réprouve la satisfac- 
tion illégitime qui fut donnée aux passions ambitieuses 
et à l’esprit de révolution, au préjudice d'une classe en- 
tière de citoyens, évincée du gouvernement avec les cheft 
constitutionnels du pays sans aucune nécessité véritable, 
et qu’elle marque cette réprobation, autant qu’il est en 
elle de le faire, non pas sans doute en ne rappelant de 
l’exil que les princes qui furent alors proscrits, mais en 
les rappelant en première ligne, et en leur restituant, 
ainsi qu’à la classe exclue avec eux, dans l’acte législatif 
qui fera cesser toutes ces proscriptions odieuses, le rang et 
la préséance que la révolution leur avait injustement ravie. 
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Jamais, il me semble, on n’a dû mieux comprendre 
qu 'aujourd’hui à quel point il est nécessaire de TeiUer à 
ce que les lois naturelles de l’avancement politique , dans 
la société , ne soient pas interverties, à ce que les classes 
et les familles les premières nées à la vie puldique et les 
plus anciennement distinguées ne perdent pas, sans cause 
légitime, le rang qu’elles avaient légitimement acquis ; et, 
quand on voit quelles sont à cet égard les conséquences 
d’un premier désordre; quand on considère avec quelle 
violence, lorsqu’une classe s’æt trop cavalièrement sub- 
stituée à ses devancières, toutes, de proche en proche, et 
jusqu’aux plus infimes, tendent à supplanter à leur tour 
celles qui les avaient devancées, et usurpent, sans plus 
de vergogne que de titres, tout ce qu’il y a d’important et 
d’élevé dans la société, il serait difficile de ne jms recon- 
naître que la grave infraction aux lois de l’avancement 
qui a, eu lieu en 1830 ne peut se passer d’être réparée. 

On observe que, sous la monarchie de 1830, il était 
parfaitement loisible & la classe que la révolution avait 
évincée du gouvernement de prendre rang dans le nou- 
vel établissement politique. Sûrement; mais sans ses 
chefs et en second ordre , mais en se plaçant à la suite 
de la classe qui l’avait vaincue et supplantée : le pou- 
vait-elle d’une manière honorable ? Y a-t-il profit pour 
quelqu’un & ce qu’une classe quelconque manque à sa 
propre considération ; et, si l’on a à cœur de les réconci- 
lier toutes, n’est-il pas essentiel de les traiter toutes avec 
lûenséance? Ce fut une grave faute, je le répète, après le 
triomphe de juillet, que de traiter en vaincue celle qui 
avait occupé le pouvoir, et de vouloir, une fois encore, là 
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rejeter au second rang. Elle ne pouvait accepter cette dé- 
chéance ; et si celle qui venait de prendre sa place ne le 
comprit pas alors, elle doit le mieux comprendre aujour- 
d’hui que, supplantée à son tour, elle s’est vue menacée 
d’être rejetée dans les conditions inférieures, et qu’elle 
a couru un moment le risque d’être aussi maltraitée 
comme bourgeoisie que! sa devancière, dans un autre 
temps, l’avait été comme noblesse. Il n’y a qu’une ma- 
nière de réparer envers celle-ci l’injuste exclusion qui lui 
fut donnée en 1 830 : c'est, en rappelant de l’exil les princes 
dont elle voulut partager la fortune et avec qui elle des- 
cendit noblement du pouvoir , de marquer nettement 
qu’on n’a plus l’intentionde l’exclure. 

0 faut même avoir la sincérité d’avouer que la répara- 
tion ne devrait pas s’arrêter à cet acte de rappel, et que, 
pour témoigner d’une manière suffisante à quel point 
on réprouve aujourd’hui l’esprit révolutionnaire qui la 
fit écarter, il y a dix-neuf ans, et tout ce qu’il put se mêler 
à cette détermination de passions ambitieuses et de cal- 
culs intéressés, il serait désirable que la nation, sitôt que 
le permettra la nouvelle constitution à laquelle elle s’ést 
librement soumise, crût de sa justice et de sa sagesse de 
reporter par l’élection à la tête des affaires le chef, con- 
stitutionnel du gouvernement qui, en 1830, fut indû- 
ment renversé. 

. Je n’examine pas si, alors ou plus tard, il y aura lieu 
pour elle de songer à ramener le gouvernement à ses an- 
ciennes formes, et de revenir à cet égard sur ce qui s’ést 
passé il y a seize mois. Peut-être. 11 est Inen difficile, en 
eff^tjqu’pn; pcqple , qpi.se respecte. et . qui sent. un: peu.cs 
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qu’il vaut consente à se soumettre longtemps, au moins 
sans l’avoir légitimé par un suffisant examen et par un 
vote régulier et tranquille, à un établissement politique 
aussi insolemment improvisé, aussi violemment introduit, 
aussi frauduleusement intronisé que Fa été la république 
actuelle. Mais ceci est une question ii-part. 11 ne s’agit 
pas précisément à l’heure qu’il est de réaction contre les 
formes du gouvernement, mais de réaction contre l’esprit 
révolutionnaire. 11 est non seulement tout aussi permis ,■ 
mais tout aussi nécessaire sous la république que sous la 
monarchie d’avoir cet esprit en exécration. Les! républi- 
ques américaines ne toléreraient pas plus que le czar de 
toutes les Russies que, de trimestre en trimestre, de nou- 
velles cohues de quidams et d’aventuriers, de nouvelles 
troupes de barbares , remontant des profondeurs de la 
société , prétendissent se substituer par la violence aux 
classes qui les auraient devancées dans l’ordre des déve- 
loppements réguliers de la société. C’est cet ordre, qu’ils 
soient républicains ou monarchiques, que les gouverne- 
ments doivent maintenir avec fermeté là où il existe et 
rétablir autant que possible là où il a été troublé; et c’est 
précisément parce qu’il doit être rétabli là où il a été 
troublé que je demande qu’on revienne, autant que faire 
se pourra, sur les iutenersions violentes qu’il peut avoir 
subies dans nos dernières révolutions, et qu’on rappelle 
le plus tût possible de l’exil non seulement les augustes 
proscrits de 1848, mais encore et d’abord ceux de 1830, 
qui sont ceux que la violence frappe depuis le plus long- 
temps, sinon avec le plus d’injustice. 

L’essentiel, dans la société, c’est que les classes et les 
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familles soient rangées dans l’ordre naturel et historique 
de leur développement. Mais, s'il est désirable que cet 
ordre ne soit pas troublé par la violence, il ne l’est pas 
moins, prcnoos-y bien garde, que la violence n'essaie pas 
de maintenir un ordre qui aurait cessé d’être le rrai. S’il 
importe à la restauration poursuivie de l’ordre public 
en France que les pouvoirs injustement renversés soient 
rétablis, U importe davantage encore peut-être que, dans 
cet ordre, ainsi restauré, il n’y ait de positions privilégiées 
pour personne ; qu’aucune classe ne s’y puisse arranger 
pour se maintenir artificiellement dans une position élé- 
vée; qu’aucune n’y entoure sa position d’ouvrages de 
défense qui aient pour objet de la rendre inaccessible ou 
moins accessible ; qu’aucune ne s’y sépare des autres par 
des lignes de démarcation ; que toutes concourent ; que, 
sans se confondre, toutes communiquent entre elles, et 
qu’enfin, de la base au sommet de la société, le mouve- 
ment d’ascension et de décadence auquel toutes les classes 
et toutes les familles doivent être livrées, ne soit troublé 
par rien d’arbitraire. 

Ajoutons que, plus ceci est important, et plus il le se- 
rait que, pour témoigner à cet égard de l’excellence de 
ses dispositions, le pouvoir légitime qu’aurait restauré 
la volonté nationale, si cette restauration si désirable était 
opérée , fit ses premiers choix indistinctement partout, 
sans considération d’origine ou de parti, sans injuste pré- 
férence pour personne, et en prenant le mérite partout où 
il se serait franchement manifesté. 

Telle est, si je ne me trompe, la première règle à s’im- 
poser à l’égard des partis, si l’on veut parvenir à les pa- 
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cifîer : rétablir entre eux , en commençant par la tête, 
l’ordre que la violence a interverti, les replacer dans leur 
situation naturelle, les faire d’ailleurs loyalement concou- 
rir, et s’appliquer en faisant ses choix indistinctement 
partout, à ne montrer de préférence que pour les hommes 
les plus dignes, s’imposer rigoureusement la loi d’une 
exacte justice envers tous. 

Le second moyen, ai-je dit, est de ménager, en dehc»^ 
du gouvernement, à tout ce qui ne sera pas appelé, c’est-à- 
dire au très grand nombre, le plus d’espace qu’il se 
pourra ; de laisser libres et ouverts le plus de débouchés 
possible , et pour cela de tendre énergiquement à modi- 
fier, dans un sens favorable à la liberté, le régime admi- 
nistratif que les passions révolutionnaires ont dévrioppé 
parmi nous, de faire un contrôle sévère de ses attributions 
et de ses dépenses, et d’arriver, avec tout le temps, avec 
tous les ménagements nécessaires, sans doute, mais avec 
une inflexible fermeté, à la suppression de ce qu’elles 
présentent d’excessif. 

J’ai grand besoin d’insister ici sur un point si capital 
et d’exposer les graves raisons qu’il y a, pour que le gou- 
vernement, quel qu’il soit, que le suffrage universel fera 
définitivement sortir de la crise où nous sommes se désiste 
enfin , ne fût-ce d’abord qu’en principe et dans ses ten- 
dances, du système d’administration exorbitant et écra- 
sant qui est né , dans le cours de nos soixante ans de 
révolution , du débordement des ambitions et des cupi- 
dités individuelles. 

On sait où mène ce système. On l’a assez pu vqir, de- 
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puis longtemps, et à mesure que des révolutions nouvelles, 
donnant accès à de nouvelles troupes d’ambitieux et 
d’hommes avides, ont provoqué des entreprises de plus en 
plus étendues sur le domaine de l’activité privée, et donné 
lieu à une extension toujours plus désordonnée des dé- 
penses publiques. Cet obus, déjà criant sous l’Empire, et 
tellement accru par la Restauration qu’on ne croyait pas, 
vers la fin de ce régime, qu’il fût possible d’ajouter encore 
au nombre des fonctionnaires et à celui des millions qu’il 
fallait affecter au service public, s’est animé d’un tel sur- 
croît d’énergie à la révolution de 1830 que, sous le gou- 
vernement né de cette révolution, en pleine paix, sans 
cause apparente , ou du moins sans autre cause que celle 
que je ne cesse de signaler, le nombre des fonctionnaires 
s’est accru d’environ trente-cinq mille’, et le chiffre des 
dépenses, matériel et personnel réunis, de plus de 500 mil- 
lions*. Il y a eu toujours plus de choses exécutées par 
l’État, ou entreprises sous sa direction, et soumises'à'sa 
gênante et onéreuse tutelle. Au nom de je ne sais quelle 
utilité générale abstraite, qu’on eût été fort embarrassé 
d’expliquer un peu sensément, on a empiété, avec une 
familiarité chaque jour plus outrecuidante et plus hardie, 
sur les droits individuels les plus respectables. Il n’est pas 

‘ Rapport du comité des flnances de l’Assemblée conslituanlt; 

suc le projet de budget rectifié de. 1848 . 

’ 11 parait que, dans ces 500 millions et plus d’accroissement 
qu’ont pris les dépenses publiques sous le gouvernemcnlde juillet, 
il y aurait à faire entrer pour environ 63 millions celui qui est 
provenu de la multiplication des fonctionnaires. Voir le rapport 
que je vieus de ciUr. 
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de formes sous lesquelles la liberté et la propriété particu- 
lières n’aient été attaquées. L’autorité, systématiquement 
et candidement perturbatrice , a donné à cet égard aux 
factions l’exemple des plus dangereuses témérités, et ses 
doctrines administratives, objet de tant d’admiration, 
mènent si directement au socialisme que, lorsque les évé- 
nements de février sont venus mettre en scène les sectes 
socialistes , ces sectes, pour essayer de réaliser leurs uto- 
pies , n’ont eu en quelque sorte qu’à suivre la voie tracée 
par le régime administratif en vigueur'. C’est ainsi qu’à 
l’exemple de ce que ce régime avait fait pour les cultes, 
pour l’enseignement, pour les travaux publics et pour 
d’autres branches d’activité d’une moindre importance, 
le gouvernetaent provisoire, dès le lendemain de la révo- 
lution, a entrepris de concentrer dans des ateliers sociaux 
des industries livrées jusque-là à l’activité particulière. 
C’est ainsi qu’un peu plus lard il a conçu, manifesté et 

^ Il ne laisse pas d’être piquant de voir celui de nos hommes 
d’État qui est le partisan le plus décidé et le gardien le plus Jaloux 
de ce régime être conduit à avouer qu’il nous mène insensiblement 
au communisme : « En Angleterre, dit M. Thiers, on a, h l’égard 
« des hommes, un Irès grand respect pour l’individualité; et ici, 
O au contraire, on a un tel respect de tous, et si peu de respect de 
« l’individualité, que cela nous conduit insensiblement au commu- 
« nisme. » [Discours sur le remplacement militaire, séance de 
l’Assemblée nationale du 21 octobre 1848). Ce qui n’empêche pas 
que le très honorable M. Thiers, dans un livre élégant et raison- 
nable sur la propriété, et ailleurs , ne fasse au communisme et au 
socialisme une guerre animée. On fait la guerre au communisme, 
et on défend à outrance un système administratif qui y conduit 
imensiblment. • -, 
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partiellement essayé de réaliser la pensée de mettre la 
main sur les mines, les canaux, les chemins de fer, les ban- 
ques, les assurances , et d’en transformer l’exploitation, 
jusque-là privée, en régies publiques, dont la direction et 
tous les principaux emplois seraient livrés aux chapeaux 
ronds et aux habits noirs du socisdisme. C’est encore 
ainsi qu’ayant l’intention de ne rien négliger pour rendre 
les fonctions publiques accessibles à toutes les classes de 
citoyens, il a demandé au delà de 47 millions pour l’in- 
struction primaire des classes les’ moins aisées, et ma- 
nifesté l’intention de leur donner gratuitement aussi 
l’éducation professionnelle et tous les genres possibles 
d’éducation. 11 serait long d’énumérer tout ce que pro- 
jetait ce singulier gouvernement pour agrandir encore 
le champ déjà illimité des services publics et mener à la 
perfection cette administration générale qui, en quarante- 
six ans, j’en ai déjà fait la remarque, de 1802 à 1848, a 
fait monter nos budgets de cinq cents à plus de dix-huit 
cents millions ! 

Ces entreprises ont rencontré de vives résistances, il est 
vrai, et l’Assemblée nationale notamment a été loin de les 
approuver toutes. Mais que n’a-t-on pas admis néan- 
moins? On a admis que l’État assumât sur lui la respon- 
sabilité de toutes les misères et qu’il érigeât partout l’au- 
mône en service public. On a admis qu’il ouvrit à ses frais 
aux classes les plus dépourvues les écoles militaire et 
polytechnique. On a admis qu’il organisât à leur profit 
sur toute la surface du sol l’enseignement professionnel 
de l’agriculture. On a admis qu’il fut fait à ses frais des 
avances à diverses dusses d’industries et d’associations. 
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On a admis qu’il concentrât toutes les banques en une, et 
que cet ordre d’entreprises fût érigé en une sorte de ser- 
vice public. On a admis qu’il fût autorisé à organiser sur 
toute l’étendue du pays un vaste service d’hygiène pu- 
blique, et qu’il se chargeât d’une sorte de gouvernement 
général de la santé. Que sais-je? Dans la folle manie dont 
nous sommes atteints de tout convertir en fonctions et en 
fonctionnaires , ne s’est-on pas avisé , dans ces derniers 
temps, de donner des médecins en titre aux chemins de 
fer, et ne voudra-t-on pas qu’ils aient aussi leur aumônier, 
leur avocat, leur notaire'? La république, en fait de créa- 
tions d’emplois et de services, est loin, sans doute, d’avoir 
accompli tout ce qu’elle aurait voulu ; mais , dans cette 
voie d’arrangements communistes ou socialistes , elle a 
laissé bien loin derrière elle la monarchie qu’elle avait 
renversée , et si je ne puis dire de combien elle a accru 
la masse du peuple fonctionnaire , il est au moins assuré 
que, dès la première année de son règne, elle a augmenté 
la somme des dépenses publiques de plusieurs centaines 
de millions. 

Ainsi, le régime administratif que les ambitions et les 
cupidités révolutionnaires ont fondé parmi nous, depuis 
1789, particulièrement depuis l’Empire, et qui, sous l’in- 
fluence de ces passions, toujours plus générales et plus 
actives, va se développant de plus en plus, nous mène 
grand train au socialisme, qu’on a l’air de vouloir com- 
battre pourtant ; et ce régime suscite au gouvernement 

MI a été nommé des médecins altilrés, notamment, pour le che- 
min de Paris k Chartres et pour relui de Paris k Lyon. 
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des difficultés /wWî'g’wes, économiques et financières de la 
nature la plus sérieuse, difficultés qu’il croit aplanir en 
lui faisant sans cesse des concessions, et qui s’aggravent, 
au contraire, d’autant plus qu’il lui cède davantage, et 
lui fait prendre plus de développements. 

Le gouvernement,^ par exemple, serait bien peu sage 
s’il considérait ce déplorable régime comme un appui vé- 
ritable pour lui, et s’il croyait puiser dans ce que présen- 
tent d’excessif les attributions et les millions dont il le dote 
des moyens réels de stabilité et de durée . C’est par là que le 
régime le compromet, au contraire, qu’il fomente autour 
de lui tant de dangereuses passions, qu’il lui suscite tant 
de rivalités redoutables, qu’il fournit à ses adversaires tant 
de griefs légitimes, quoique reprochés presque toujours 
sans mesure et sans bonne foi. Plus le système d’ailleurs 
étend les attributions du pouvoir, et plus il aggrave sa 
responsabilité, et plus il multiplie les points par où il est 
vulnérable, et plus il donne aux populations sujet de l’ac- 
cuser de ce qu’elles éprouvent de maux. Destiné en appa- 
rence à accroître son influence sur tous, il l’affaiblit et le 
discrédite devant tous, au contraire ; devant le gros du 
public qu’il désaffectionne parce qu’il est sacrifié ; devant 
scs ennemis, à qui il fournit contre lui leurs meilleures 
armes ; devant ses amis mêmes, qu’il comble de faveurs 
sans les rendre plus dévoués. On pourrait presque dire 
que c’est auprès de ses amis qu’il lui nuit davantage : ils 
s’empressent fort autour de lui , sans doute, tant qu’il est 
debout et tout-puissant ; ils se disputent alors ses bonnes 
grâces; ils le poussent, pour qu’il puisse satisfaire leurs 
convoitises, à des abus qui lui aliènent l’estime et l’affœ- 
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lion du grand nombre; puis ils l’abandonnent au mo- 
ment du péril, et ils ne manquent presque jamais de le 
renier quand il est à terre. A-t-ou besoin d’exemples? Il 
ne serait pas nécessaire d’aller loin pour en découvrir, et 
l’histoire contemporaine en est pleine. Si, après ce qu’on 
a vu, à la chute des précédents régimes, du dernier sur- 
tout, nos gouvernements ne sont pas corrigés de leur dis- 
position déplorable à chercher la force dans la possession 
d’une prérogative illimitée, dans l’usage habituel et fami- 
lier d’une foule d’attributions abusives, dans le pouvoir 
de distribuer un nombre infini d’emplois, c’est qu’ils sont 
décidément incorrigibles. A quoi a servi, pour les faire 
vivre, de concentrer tant de pouvoirs dans leurs mains, 
d’amasser autour d’eux tant de forces, de donner à leur 
capitale un suprême ascendant sur le reste du pays ? A 
quoi ont servi pour cela les attributions innombrables, les 
emplois indéfiniment multipliés, les armées de soldats et 
de fonctionnaires, les budgets de 1,300 millions, les fa- 
veurs illégitimes accordées à tant d’industries mendiantes, 
à qui la justice et la liberté ne suffisaient pas ? Devant qui 
tout cela est-il tombé, et combien, en dernier lieu, a-t-il 
fallu d’heures pour le détruire? Voudra-t-on bien se sou- 
venir de notre molle inertie de la veille, de nos lâches 
adhésions du lendemain, et se demander ce que ces tristes 
manifestations décélaient en nous d’affection et d’énergie 
réelles? Voilà trois fois, en trente-quatre ans, que nous 
voyons ainsi le gouvernement de ce pays s’abhner subite- 
ment sous ce vaste amas de forces apparentes, qui n’étaient 
que corruption et faiblesse en réalité. Le noiesr fort, très 
PORT, écrivait M. de Chàteaubriand, dans les premiers mois 
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de 1815 : quelques semaines après, le roi très fort était 
à Gand. Il n’y a en France que M. de Lafayette et moi de 
POPULAIRES, disait Charles X vers la fin de 1828, après son 
retour de la tournée d’Alsace : moins de deux ans après son 
trône était culbuté, et ce prince si noble et si loyal allait 
mourir tristement sur la terre étrangère. Qui ne considé- 
rait encore, dans la journée du 23 février, le gouverne- 
ment du roi Louis-Philippe, en apparence si puissant et si 
soUdement établi, comme a l'abri de tout danger sérieux? 
et le lendemain au 'soir, ce gouvernement si puissant 
était à bas, et tellement détruit, qu’il n’en restait pour 
ainsi dire plus vestige. Eh bien , Je dis qu’un système ca- 
pable de faire à ce point illusion sur la solidité des ga- 
ranties de durée qu’il procure à nos gouvernements, un 
système qui, trois fois en trente-quatre ans, a pu les expo- 
ser à de telles catastrophes, est un système imposteur, 
indigne de la confiance dont il est eu possession , qui 
n’a de la force que les apparences, et qui n’offre réelle- 
ment au pouvoir aucun gage de stabilité; un système 
qui sème autour de lui la corruption et la défiance , qui 
amasse les difficultés et les périls, et qui, lorsque l’heure 
est venue de le défendre contre quelque danger véritable- 
ment grave, n’a plus le degré d’énergie nécessaire pour 
cela, corrompu qu’il est lui-même par les vices de sa 
propre nature. 

J’ajoute que s’il a de très grands inconvénients au 
point de vue politique, au point de vue économique il n’en 
offre pas moins. Il faut prendre garde, en effet, que plus, 
à son instigation , le gouvernement accapare de choses, 
plus il usurpe de branches d’activité, plus il détourne de 
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capitaux de leur destination naturelle pour leur donner 
un cours artificiel , -et moins il y a infailliblement dans la 
société de travail et de bien-être. Il m’a semblé qu’on avait 
quelque sentiment de ceci après la révolution de février, 
pendant le cours des entreprises du parti socialiste, lors- 
que ce parti essayait de transformer en travaux par asso- 
ciations ou en régies publiques, un certain nombre d’in- 
dustries privées; et l’un des honunes d’État les plus 
éminents de l’Angleterre, sir Robert Peel , l’avait on ne 
peut mieux compris, lorsqu’il disait à la Chambre des 
communes, le 17 avril 1848, aux applaudissements de 
l’assemblée entière , que les substitutions d'entreprises 
nationales aux entreprises particulières ne pouvaient être 
avantageuses aux ouvriers, et qu'au contraire elles ten- 
daient à les plonger dans la confusion et la misère. Rien 
n’était plus profondément vrai que cette observation. Je 
m’étonne seulement qu’en en faisant ici d’analogues, 
on ne sentit pas que de telles remarques s’appliquaient 
avec une égale justesse à tous les travaux, de quelque 
ordre qu’ils fussent, intellectuels ou matériels, et qu’il 
n’en était guère, s’il en était, que le gouvernement pût 
transformer en régies publiques sans de graves incon- 
vénients pour toutes les classes qui, de près ou de loin, 
participaient à leur exécution , et pour la société tout 
entière. 

C’est, en effet, pour toute branche de travail susceptible 
d’être abandonnée à l’activité des entreprises privées , 
une détestable situation que de se trouver enchevêtrée 
dans les liens d’une organisation générale, et d’affecter 
les formes d’un service public. D est certain que dans cet 
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étal elle n’acquiert pas un développement, à beaucoup 
près, aussi considérable ; qu’elle est loin de compter des 
rameaux aussi multipliés ; que la vie et l’activité y sont 
beaucoup moins intenses; que les fruits en sont infini- 
ment moins abondants, moins divers, moins appropriés 
aux besoins publics ; qu'enfin, et par-dessus tout, elle n’oc- 
cupe pas, il s’en faut, autant de monde. Que si, à cet 
égard, on pouvait douter, il suffirait, pour lever les doutes, 
comme je l’ai dit ailleurs, de mettre les industries sou- 
mises à une organisation générale en présence de celles 
que chacun peut exercer en liberté, et de voir un peu 
quelles sont les plus développées, les plus actives, celles 
qui occupent le plus d’intelligences et de bras, celles qui 
offrent le plus indistinctement du travail à tout le monde. 
Or, on sent ce qu’il y a de grave à limiter ainsi la sphère 
d’activité d’importantes, branches de travaux, qui se- 
raient susceptibles de prendre une extension immense, 
et à commettre ce genre d’usurpation précisément quand 
toutes les carrières sont obstruées, et quand celles de 
l’ambition, notamment, sont encombrées de partis qu’il 
est devenu impossible de satisfaire, et à l’activité des- 
quels il serait si nécessaire et si pressant d’ouvrir des 
débouchés ! 

Il est vrai que l’État a l’air d’obvier à cet inconvénient 
en permettant jusqu’à un certain point, dans les bran- 
ches de travaux qu’il a usurpées, qu’en dehors des établis- 
sements publics il s’en forme un certain nombre de 
privés. C’est ainsi qu’il en use dans l’enseignement, par 
exemple, et qu’à côté de ses établissements de l’ordre 
inférieur et secondaire, il consent à en souffrir de par- 
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UcuHers. Mais on sent à l’instant tout ce que laisse à 
désirer un arrangement semblable, et quelles faibles 
chances de prospérité et de développement peut avoir 
une industrie, exercée ainsi en sous-ordre et dans les 
plus tristes conditions , à côté de la même industrie hau- 
tement privilégiée et en possession de toutes sortes d’avan- 
tages ; ce que peut, à côté des puissants monopoles de 
l’Ëtat, une liberté chétive , piteuse , à moitié enchaînée , 
observée d’un œil jaloux , rigoureusement inspectée , et 
obligée Cnalement de couvrir toutes les dépenses de ses 
entreprises et d’en courir tous les risques, à côté de TËtat 
souverainement libre, maître de tout, défrayé de tout et 
n’ayant à répondre de rien ! 

On ajoute que, dans les choses que fait l’Ëtat , il en est 
qui sans lui ne seraient pas faites et qui ouvrent ainsi à 
l’activité publique des débouchés qui sans lui n’existe- 
raient pas. Mais ceux qui parlent de ces débouchés qu’ou- 
vre l’Ëtat par son intervention , prennent-ils garde aux 
débouchés qu’il ferme ou qu'il amoindrit par cela même, 
aux forces qu’il lui faut déplacer pour ouvrir ces débou- 
chés, et ûnalement à ce qu’il est obligé d’empêcher pour 
réaliser ces choses, qui sans lui , dit-on , ne seraient pas 
faites? Il faut songer qu’il n’y a dans la société, à chaque 
moment donné , qu’une certaine masse de forces , et que 
l’Ëtat ne peut en appliquer une partie quelconque à au- 
cun travail, sans la dérober à d’autres usages, ordinai- 
rement plus naturels et plus fructueux que ceux aux- 
quels il imagine de les affecter ; sans compter que, pour 
se payer des frais de cette intervention, il en relient 
toujours une partie , qui est enlevée aux emplois pro- 


Digitized by Google 



titables qu’elle rcceTait, et qui se trouve dépensée en 
pure perte. 

L’État d’aUleurs, dans le régime administratif qui est 
l’objet de ces observations , ne resserre pas le champ de 
l’activité publique seulement en s’emparant de certains 
travaux, et en substituant pour ceux-ci une organisation 
plus ou moins générale à la multiplicité naturellement 
indéfinie des établissements privés dont ils deviendraient 
l’objet, s’ils restaient ouverts à l’activité commune, il le 
circonscrit encore en en livrant un ca'tain nombre au 
monopole de diverses compagnies ou corporations, et sur- 
tout en en soumettant le plus grand nombre à des tutelles 
préventives qui en gênent infiniment l’exercice, qui en 
ralentissent à un haut degré le développement, et en ré- 
duisant ainsi le domaine qu’ils ouvriraient à l’activité uni- 
verselle de toute l’extension qu’il les empêche d’acquérir. 
On peut se former une idée de l’étendue du mal qu’il 
cause sous ce rapport, en considérant avec un peu d’at- 
tention les travaux qu’il consent à débarrasser de ces liens, 
et le surcroît de débouchés que ceux-ci ouvrent bientôt à 
l’activité générale. On a pu voir, par exemple, sous la 
Restauration, après la suppression de la censure, la rapide 
extension qu’ont prise les travaux de l’esprit et toutes les 
industries qui s’y rattachent; on le peut voir encore 
mieux aujourd’hui , et cet exemple suffit de reste pour 
montrer ce que les restrictions abusives du régime pré- 
ventif, eu ralentissant le développement des travaux qui 
les subissent, dérobent en réalité d’espace et d’emplois à 
l’activité de tous. 

Notons encore que l’exercice des tutelles administra- 
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tives, qui imprime une grande activité à la mauvaise 
police, à celle qui trouble sans nécessité, à celle qui gêne 
et qui décourage, a, au contraire, pour effet de nuire 
beaucoup au perfectionnement do la bonne , c'est-à-dire 
de celle qui protège, de celle qui a mission de réprimer 
les injustes prétentions et les actes nuisibles de toute 
espèce, de celle qui, en laissant la liberté entière, s’efforce- 
rait de procurer au travail la sécurité dont il ne peut pas 
plus se passer que de la liberté même, et que , sous ce 
rapport encore, le régime critiqué nuit au développement 
des travaux, et prive l’activité publique d’une partie des 
débouchés qu’ouvrirait bientôt devant elle un régime plus 
éclairé, plus libéral et plus véritablement protecteur. 

En somme donc, le régime administratif si vanté qu’ont 
fondé nos avides , nos rapaces , nos tyranniques passions 
révolutionnaires, ajoute au tort, déjà très grand, de sur- 
exciter de plus en plus ces passions, d’entourer le gouver- 
nement de compétiteurs et d’ennemis toqjours plus nom- 
breux et plus acharnés, de lui susciter, en un mot, les plus 
graves embarras politiques, l’inconvénient économique 
non moins sérieux d’entreprendre sur la liberté d’une 
multitude de travaux, et de circonscrire ou d’embarrasser 
de la manière la plus regrettable l’espace qu’il faudrait 
laisser ouvert à tout le monde et offrir en particulier avec 
le plus grand empressement à l’activité inquiète et re- 
muante des partis. 

Enfin les embarras économiques et politiques qu’il est 
si justement permis de lui imputer se compliquent de 
difficultés financières qui ne sont pas moindres , et aux- 
quelles, tant qu’il se maintiendra, il sera naturellement 


Digitized by Google 



— 220 — 


impossible d’obvier. Il ne faut pas , sous l’empire de ce 
régime, en effet, songer à des réductions de dépenses. 
Ces réductions sont à peu près impraticables , et les dé- 
penses , tout au contraire , doivent nécessairement aller 
croissant ; c’est la conséquence forcée d’un système qui 
charge le gouvernement de services importants et nom- 
breux que la nature même des choses entraîne à pren- 
dre toujours plus d’extension, des travaux publics par 
exemple, des cultes, de l’enseignement et d’autres encore 
qui ont pour mission de satisfaire des besoins considé- 
rables et naturellement croissants. Â la rigueur, lorsque 
la paix s’affermit, que les masses s’adoucissent, que les 
relations se perfectionnent, il est possible de diminuer les 
dépenses qui ont pour objet de protéger la sûreté de tous. 
Hais comment réduire celles qui ont pour objet de satis- 
faire des besoins dont la nature est de s’étendre avec la 
civilisation même, à répandre l’instruction, par exemple, 
à nous procurer des voies de communication toujours 
plus nombreuses ou plus perfectionnées , etc. ; et si la 
mission du pouvoir est réellement de satisfaire ces be- 
soins et d’autres du même genre , auxquels nos progrès 
mêmes nous condamnent à appliquer toujours plus de 
fonds, comment admettre qu’il puisse réduire les dé- 
penses que cette satisfaction exige ? ' 

n y a dans l’esprit public de notre pays deux préten- 
tions qu’on est stupéfait d’y voir régner ensemble : la 
première est que le gouvernement soit chargé de tout; la 
seconde serait volontiers qu’il ne dépensât rien. Quelque 
étrange que cela paraisse, il est parfaitement assuré, 
que nous avons à la fois ces deux volontés contraires ; et 
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qu’on nous voit, à peu près tous les jours, demander si- 
multanément, et avec une égale ardeur, qxue le gouverne- 
ment soit chargé de plus de choses et qu’il dépense toujours 
moins d'argent. 

On se souvient d’un des premiers cris que jeta à la foule, 
après février, la forfanterie révolutionnaire : On ne verra 
plus de budgets de quinze cents millions ! 11 est temps, ajou- 
tait-on, de mettre un terme aux dilapidations financières. 
Songeons enfin à procurer aux contribuables un peu de 
soulagement : supprimons l’impôt du sel et des boissons; 
réduisons la faxe des lettres ; remanions tout le système 
des impôts... Je n’examine pas ce qui a été fait dans le 
sens de ce programme; je me borne à observer qu’un 
tel programme était tout à fait dans les goûts de notre 
public, que l’esprit public en France appuie on ne peut 
plus volontiers toute réduction projetée dans les dépenses 
publiques : c’est une des satisfactions qu’il aime le plus à 
se donner. Malheureusement, ce n’est pas la. seule. 

D’un autre côté, en effet, il n’est guère personne qui 
ne fasse appel à la libéralité du gouvernement, lequel, 
n’ayant rien en propre , on le sait assez , ne peut être 
libéral que de l’argent des contribuables. Ce sont des de- 
mandes universelles de secours; c’est un feu croisé de 
propositions tendant toujours, il est vrai, à 'l’accroisse- 
ment de la richesse publique, mais se terminant toutes 
par quelque demande personnelle d’argent : subvention 
à telle industrie particulière ; primes à l’exportation des 
produits; six millions à l’industrie lyonnaise pour achat 
d’écharpes et de drapeaux ; quarante-sept millions à l’in- 
struction primaire ; six millions aux communes pour l’a- 
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chèvement de leurs chemins; dix millions d’avances à 
l’agriculture; ateliers nationaux; comptoirs nationaux; 
services nationaux de toute espèce, destinés par leur na- 
ture même à prendre chaque année plus d’extension ; et, 
avec tout cela, réduction des dépenses publiques!... 

Or, on a compté qu’à force de tendre à la réduction 
des dépenses par ce singulier procédé, le gouvernement 
provisoire, en soixante-neuf jours, avait inscrit au Bul- 
letin des lois pour un milliard de crédits nouveaux ; et, 
quoique l’Assemblée nationale n’ait pas à beaucoup près 
confirmé toutes ces libéralités, elle en a maintenu un 
assez grand nombre pour que le budget de 1848, que la 
monarchie avait fixé à 1 ,454 millions, ait été porté en fin 
de compte à plus de 1 ,823. On a eu beau l’éplucher, réduire 
les traitements, s’acharner sur les moindres apparences 
de cumul, en venir à des lésinenes misérables, faire des 
retenues sur les salaires après les avoir réduits , s’aviser 
après coup de procédés étranges pour rendre plus pro- 
ductives ces mesquines retenues, on n’a pu, avec tous 
les efforts imaginables, arriver, sur un budget de 1,800 
millions, à une économie de plus de six. 

n est vrai qu’en désespoir de cause, on s’est avisé d’un 
nouvel expédient, et qu’ayant à satisfaire pour 1849 aux 
nécessités d’un budget supérieur de plusieurs centaines 
de millions aux ressources réalisables, on a imaginé de 
dire au gouvernement: «Disposez de ces ressources; elles 
vous sont abandonnées, et tâchez avec cela de vous tirer 
d’affaire. » C’était une manière ingénieuse de satisfaire 
à toutes les exigences de la popularité, et de limiter étroi- 
tement les crédits en n’assignant aucune borne aux dé- 
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penses . Mais le procédé n’a pas paru suffisamment sérieux ; 
et l’on a été forcé de reconnaître que là où, pour satisfaire 
d'une certaine façon la passion publique, on venait de 
constituer des services pour une somme de 16 à 17 cents 
millions, on ne pouvait sensément , pour plaire à cette 
passion d’une autre manière, venir dire au gouverne- 
ment: « Tirez-vous d’affaire avec 13 cents millions » 
En vérité donc, il reste établi qu’avec un régime qui 
assigne au gouvernement, en dehors de sa vraie mission, 
une multitude de tâches distinctes de la sienne et de na- 
ture à exiger toujours plus d’argent, non seulement au- 
cune sérieuse épargne n’est possible, mais de continuels 
accroissements de dépense sont inévitables; et il n’est pas 
bien étonnant que la révolution socialiste de février, qui 
n’a eu garde de se départir de ce régime, qui ne s’est 
pas même contentée de le maintenir intégralement et 
qui s’est laissée aller à l’amplifier beaucoup plus qu’au- 
cune autre ne l’avait été avant elle, ne soit arrivée, mal- 
gré ses suppressions de quelques emplois et son grand 
système de lésineries sur les traitements, qu’à une très 
forte aggravation des dépenses publiques. Mais la question 
est de savoir s’il n’y avait pas une autre manière d’ar- 
river à faire des économies. La question est de savoir si 
l’on ne s’apercevra pas à la fin que ces continuels accrois- 
sements de dépenses ont leur véritable source dans ce 
régime administratif qu’a mis soixante ans à édifier au 
milieu de nous la coalition de toutes les passions avides; 

* C’élait bien là, si j’ai su la comprendre, le sens de la propo- 
silion Billaut. 
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régime socialiste par excellence, que le socialisme, plus 
conséquent que nous ne le sommes, vise uniquement à 
compléter, et qui met de plus en plus la fortune et la 
liberté des contribuables à la merci de tout ce qu’il peut 
se développer dans le pays d’intrigants et d’aventuriers. 

Je tiens fermement quant à moi que , sous im tel ré- 
gime, sous un régime qui a la prétention de constituer 
en régies publiques, en dehors du gouvernement pro- 
prement dit, tout ce que le nôtre y a déjà mis, les cultes. 
\ enseignement , les travaux publics, les banques, etc. , etc., 
êt tout ce qu’il prétend avoir le droit d’y mettre encore, 
les assurances, les mines, les eaux thermales, les canaux 
et chemins de fer possédés par des compagnies, et nombre 
d’autres articles; qui ajoute à cette prétention- celle de 
gouverner directement par des règlements préventifs à 
peu près tout ce qu’il n’a pas accaparé pour son propre 
compte ou livré en monopole à des compagnies ou à des 
corporations privilégiées; je tiens, dis-je, que, sous un 
tel régime, il pourra bien arriver qu’on parle d’éco- 
nomies à titre de réclame électorale, ou pour tracasser le 
gouvernement, ou dans la vue plus sérieuse de le dé- 
considérer et de l’exposer à l’animadversion des contri- 
buables ; mais il n’arrivera pas qu’on en parle avec la 
pensée sérieuse d’en effectuer; parce que sous un tel 
régime, encore une fois, il n’y a de possibles que des 
aggravations de dépense, et qu’il faut commencer par se 
départir du régime pour pouvoir former avec sincérité 
la pensée de faire des économies. 

Il n’y a, eu réalité, qu’un moyen d’arriver ^ des épar- 
gnes qui comptent , de donner aux travaux du pays le 
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degré d’extension et d’activité qu’ils sont susceptibles 
d’acquérir, de licencier les partis enfin et d’éloigner peu 
à peu du pouvoir, quel qu’il soit, la cohue d’ambitieux et 
d’aventuriers qui ne cessent de menacer son existence ; 
et ce moyen, le même pour toutes ces fins, c’est, en con- 
servant largement au pouvoir des instruments d’ordre, 
de police et de justice que ne lui rendent que trop néces- 
saires la déplorable exaltation des partis et nos innom- 
brables infirmités sociales, de faire d’ailleurs, avec toutes 
tes précautions qu’on voudra, subir des réductions nota- 
bles à cet amas d’attributions administratives qu’a accu- 
mulées dans ses mains l’ignorance unie aux plus mau- 
vaises passions, et qui est la vraie source des difficultés 
et des périls qui l’entourent, comme des maux qu’endure 
la société. La liberté, voilà le souverain remède ; non 
pas celle qu’aiment et que poursuivent les factions, la 
liberté de l’oppression et de la violence, la liberté de 
s’emparer du pouvoir pour le faire servir aux plus détes- 
tables fins; mais la liberté du travail, la liberté de se 
livrer sans contrôle, en répondant devant qui de droit 
de l’usage abusif qu’on en pourrait faire, à l’exercice de 
toute honnête profession. Il n’est pas un des ordres de 
travaux que notre législation administrative a plus ou 
moins asservis qu’un gouvernement habile, surtout dans 
ces temps d’agitation ambitieuse, ne dût avoir la pensée 
d’affranchir. Il y aurait pour lui tout profit à tes voir 
passer de son domaine particulier dans celui de l’activité 
commune. En laissant échapper de ses mains les pouvoirs 
arbitraires qu’il exerce plus ou moins sur tous, il se ver- 
rait déchargé de la dépense, dégagé de la responsabilité, 
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affranchi des obsessions et des agressions sans nombre 
auxquelles l’exposent ces pouvoirs abusifs ; il pèserait in- 
liniment moins sur les masses ; il livrerait un champ 
beaucoup plus vaste à leur activité, et , en même temps 
qu’il allécherait moins les passions ambitieuses, il ouvri- 
rait à leur ardeur un champ fécond et paisible vers lequel 
il y aurait tout avantage h la détourner. 

La république française, puisque république il y a, se 
trouve placée entre deux républiques contraires, vers 
l’une ou l'autre desquelles il faut qu’elle se décide à mar- 
cher ; la république américaine, et celle qu’avait rêvée en 
France le socialisme de février; une république souverai- 
nement libérale, et une autre à qui répugne foncièrement 
toute liberté; une république où chacun est pleinement 
maître de lui-mème, et une autre où l’individu est essen- 
tiellement dépendant de la communauté; une république 
qui laisse le plus qu’elle peut au zèle privé l’initiative de 
de toutes choses, et une autre qui affecte de ne lui laisser 
l’initiative de rien ; une république qui veut que chacun 
s’aide et se tire d’abord d’affaire par ses propres efforts, 
et une autre qui est toujours prête à se porter forte pour 
tout le monde, et qui prétend suppléer de plus en plus à 
l’activité universelle par de nouveaux surcroîts d’ardeur 
paperassière et de fatras administratif ; une république à 
qui des populations intelligentes et actives ne demandent 
que de la sécurité et de la liberté, et une autre à qui une 
nation de solliciteurs demande de l’argent, des privi- 
lèges et des places ; une république qui , pour satisfaire 
aux instincts industrieux de sa nation, bvre sans distinc- 
tion tous les travaux à son activité, et une autre qui, 
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pour répondre aux avides exigences de la sienne, con- 
vertit le plus de choses possible en offices publics et 
substitue le plus qu’elle peut son activité à celle de tout 
le monde ; une république enfin qui , en ne dépensant 
pas 200 millions en frais de service public, fait des vastes 
régions confiées à ses soins un pays libre , tranquille , 
incroyablement prospère, éloigné de toute entreprise 
révolutionnaire et de toute idée de subversion , et une 
république dont le gouvernement, en dépensant tous les 
ans de 15 cents millions à 2 milliards, ne réussit à faire 
du pays qu’il régit qu’un pays d’intrigues infernales, 
d’agitations convulsives et de perpétuelles révolutions. 

Je n’ai malheureusement pas besoin de dire vers lequel 
de ces deux types républicains est disposée à incliner 
notre république. Fille de la Convention et de l’Empire, 
héritière des traditions administratives de nos anciennes 
et de nos dernières royautés, on pense bien que ce n’est 
pas vers le type américain qu’elle penche. Il suffirait au 
besoin, pour le comprendre, de jeter les yeux sur deux 
des principaux projets de loi qui en ce moment la préoc- 
cupent (les projets sur l’assistance publique et sur l’en- 
seignement), et de voir, d’une part, comment elle se flatte 
de suppléer pour les classes qui souffrent aux travaux 
que la révolution a interrompus, aux industries qu'elle a 
détruites, et, d’un autre côté, par quels arrangements, 
par quelles nouvelles et dispendieuses additions à la do- 
mination universitaire, par quelles aggravations évidentes 
de la servitude établie elle prétend restituer au domaine 
public la liberté d’enseigner qui lui a été insolemment 
ravie, et que les prescriptions impérieuses de deux consti- 
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(ulions n’auront pu réussir à lui faire rendre. Je crains fort, 
hélas! qu’il ne faille pas môme attendre de la révolution le 
seul bien qu’il m’avait paru possible de s’en promettre. 
Plus que jamais, en effet, la disposition de nos hommes 
d’État est de suppléer à tout par de l’administration pu- 
blique et d’étendre leur administration à tout. Des catas- 
trophes périodiques ont beau nous avertir du danger de 
ces tendances, ces avertissements ne servent qu’à nous 
faire donner tête baissée et avec une ardeur toujours plus 
aveugle dans le travers qui ne cesse de nous pousser à 
de nouveaux bouleversements. Cela est profondément 
affligeant; mais qu’y faire? Puisque l’expérience n’a pu 
réussir encore à se faire comprendre, attendons qu’elle se 
soit mieux expliquée, et résignons-nous provisoirement 
à courir les mêmes aventures. Peut-être, à force de 
naufrages, finirons-nous par apercevoir le monstrueux 
écueil, l’écueil gigantesque contre lequel, depuis plus 
d’un demi -siècle, nous allons nous briser avec une si 
merveilleuse obstination. 


FIN. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 

AUXQUELLES IL EST RENVOYÉ PAR LA NOTE PLACÉE AU BAS 
DE LA PAGE 10 DE l’AVANT- PROPOS. 


k I. lE BÉDACTEUR ER CHEF DU 


Paris, 4 mars 1848. 


Monsieur le rédacteur, 


J’éprouve le besoin de rendre justice aux soins attentifs 
que vous prenez pour que les esprits restent en ce moment 
de sang-froid et apprécient avec calme la situation étrange où 
vient de nous jeter l’insurrection parisienne du 24 février, 
situation telle qu’après une révolution de soixante ans, tout se 
trouve h recommencer, et qu’on va remettre en question les 
formes les plus fondamentales et jusqu’à l’objet même du 
gouvernement. Dans des conjonctures si graves, il m'a semblé 
que le devoir le plus impérieux d’un homme de bon sens et 
d’un honnête homme était de réserver l’entière liberté de son 
suffrage, et, en prêtant son concours au maintien de l’ordre, 
de refuser toute adhésion au nouveau régime jusqu’à ce que 
le vœu de la France se fût manifesté. Je vous prie de vouloir 
bien rendre publique la lettre que j’ai eu l’honneur. d’écrire 
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a ce sujet, dès les premiers jours de la révolution, à l’un des 
membres les plus considérables du gouvernement provisoire. 
Iæ voici : 

« A M. de Lamartine, membre du gouvernement provi- 
ioire, ministre des affaires étrangères. 

Paris, 29 février 1848. 

< Monsieur le ministre, 

€ Quelque profonde que fût ma tristesse, a la suite de 
l'odieux spectacle dont j’ai été témoin jeudi a la Chambre des 
députés, il in’a été impossible de ne pas honorer, et, en même 
temps, de ne pas seconder de tout mon pouvoir, par moi- 
même et par les mains de l’aliié de mes fils, les nobles et 
heureux efforts que vous avez faits, au milieu de la confusion 
générale où tout venait de tomber, pour conserver les condi- 
tions les plus élémentaires de tout ordre social, le respect des 
propriétés et des personnes. 

< Mais, monsieur le ministre, comme j’attache un grand 
prix, dans ces temps d’immoralité, à ne pas me placer dans une 
situation équivoque, je crois me devoir à moi-même de ne 
pas vous laisser ignorer que la conduite que j’ai tenue et que 
je continue à tenir n’implique aucune adhésion au r^ime 
que vous et messieurs vos collègues avez proclamé, et que, 
lié régulièrement à un autre ordre politique, je ne me tien- 
drai pour valablement libéré que lorsque le peuple de F rance, 
revenu d’une première émotion et loyalement interrogé, aura 
manifesté son vœu dans une liberté véritable. 

« Je n’ai, théoriquement du moins, aucune objection a 
élever contre le régime républicain, dont j’ai fait ailleurs, 
étant fonctionnaire public, et sous le gouvernement même 
qui vient définir, une apologie animée et sincère. Je soubai- 
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terflis pour mon pays qu’il y eût été sulHsamment préparé et 
qu’il, en fût véritablement digne. Mais vous comprendrez, 
j’espère, monsieur le ministre, que je ne veuille pas me lier, 
avant toute délibération et tout vote, à un régime que la furie 
française a si soudainement improvisé, et queceux-la mêmes 
qui l’ont établi ne songeaient point à réaliser quelques heures 
avant le moment où la proclamation en a été faite. 

t Je suis , avec des sentiments respectueux , monsieur le 
ministre, votre très humble et très obéissant serviteur, 

€ Cu. Dunoïer, 

« Conseiller d’État, membre de l’Institut.» 

Maintenant, monsieur le rédacteur, permettez-moi, jevous 
prie, de reproduire ici cette apologie du régime républicain, 
que je viens de rappeler dans ma lettre à M. de Lamartine, et 
que je publiais en 1 833, dans un ouvrage intitulé : Mémoire 
à consulter sur les principales questions que la révolution 
de juillet a fait naître. J’espère que la lecture en paraîtra 
édifiante sous plus d’un rapport : 

c Je n’ai, spéculativement parlant, et de quelque amas 
d’absurdités et d’horreurs que ses partisans aient entouré le 
mot, aucune aversion pour la chose appelée république. 
Cette chose n’est pas en elle-même, comme les menaces a la 
propriété, à la famille, à l'hérédité, comme les atteintes à la 
liberté du travail et des transactions, de celles qui font hurler 
le bon sens, qui mettent eu révolte la nature des hommes et 
des choses. Je ne pense pas, comme un éloquent ministre, 
qu’elle est le gouvernement des peuples naissants. J’aurais 
plutôt de la propension ’a croire qu’elle est dans les possibi- 
lités, dans les probabilités de l’avenir; qu'elle sera peut-être 
une des dernières déductions de la civilisation politique de 
l’Europe; et telle est même l'idée que je me lais de la haute 
raison du chef héréditaire de l'État, qu'en plaçant la répu- 
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blique à la distance voulue par les lois de l’histoire, en la re- 
jetant dans cet avenir inconnu et certainement fort reculé où 
elle sera devenue une nécessité des temps, je suis persuadé, 
sans pourtant en rien savoir, que cette haute raison n'aurait 
aucune répugnance à l'admettre. 

c J'irai plus loin, et, comme je n'aime pas qu’on traite les 
hommes en enfants et qu'on leur fasse des monstres de choses 
d’ailleurs fort naturelles, dont il peut y avoir temporairement 
d’excellentes raisons pour chercher à les détourner, je dirai 
que la république, la où se trouvent réunies les conditions de 
son existence, n’est rien moins qu’une monstruosité; qu’elle 
est un noble et beau gouvernement an contraire; qu’elle ne 
paraît naturellement incompatible avec aucune des choses 
que nous considérons, avec raison, comme le fondement de 
toute société, comme le principe de tout développement, 
c’est-'a-dire avec la parfaite sûreté des personnes, avec le res- 
pect inviolable des propriétés, avec la pleine liberté du tra- 
vail; qu’elle ne contrarie aucune des lois de notre nature; 
qu’elle ne prétend point empêcher que les hommes ne naissent 
avec des facultés différentes, et que, ne faisant pas tous le 
même bon emploi de leurs facultés, ils ne puissent se trouver 
dans des positions très inégalement heureuses; qu’elle n’ex- 
clut aucune des distinctions justes et naturelles qui sont la 
suite d’une vie plus active, mieux réglée, plus intelligente, 
plus noble, plus honorable, et qu’au contraire elle vise, 
comme tous les bons régimes, à faire que chacun soit heureux, 
et riche, et distingué en proportion de ses œuvres. 

* Mais l’infaillible moyen de faire qu’elle fût la ruine de 
tout cela serait sans nul doute de travailler prématurément a 
l’établir. 

f Qu’est-on venu parler d’un en cas républicain qui, à 
défaut du roi régnant, se serait trouvé la tout prêt h rece- 
voir le gouvernement du royaume? Quelque juste vénération 
que nous puissions avoir pour la vie simple, digne, égale du 
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noble personnage auquel on a voulu faire allusion, je dirai 
que c’est se moquer de la raison de la France que de parler, 
comme d’iiue combinaison a laquelle la France eût pu songer, 
d’un essai de république avec ce personnage ou avec tout 
autre. Croit-on que quarante-cinq ans de révolution ne nous 
aient donné nulle expérience des choses possibles et des 
choses impraticables ? Croit-on que nous ne soyons pas las 
d’entreprises insensées? Croit-on que nous ne soyons pas 
soûls de sottises? Croit-on que, si nous avons besoin de pro- 
grès, nous ne soyons pas affamés de repos, et profondément 
dégoûtés de folies qui rendraient tout progrès impossible? 

« Ceux qui parlent de république en Europe, à l’heure 
qu’il est, et quand les gouvernements monarchiques sont si 
loin encore d’être parvenus 'a l’état constitutionnel, n’ont pas 
la première idée, s’ils sont sincères, des lentes gradations 
avec lesquelles laïociélé accomplit ses réformes. Qu’on songe 
au temps et aux efforts qu’il a fallu pour l'abolition du régime 
féodal ! Qu’on songe à ce qu’a coûté la suppression du régime 
des privilèges, et combien il s’en faut encore que ce régime 
soit entièrement détruit !... 

c Sait-on ce qu’il faudrait pour que la république fût 
possible? Il faudrait qu’aux monarchies absolues eussent 
succédé, dans toute la société européenne, des gouvernements 
représentatifs ; il faudrait que ces gouvernements, passés et 
repassés au creuset des révolutions, eussent eu le temps de 
devenir sincères ; il faudrait que la base s’en fût lentement et 
laborieusement élargie; il faudrait que, dans le cours des 
luttes violentes et des nombreux bouleversements auxquels 
ces changements auraient infailliblement donné lieu, le nom- 
bre des prétendants au premier poste se fût sensiblement 
accru; il faudrait qu’il se fût accru encore par l’abaissement 
des trônes et l’élévation progressive des nations ; il faudrait 
qu’entre les hommes capables de porter, sans sourciller, la 
vue sur la première place, cette place eût été, maintes et 
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maintes fois, disputée, qu’elle eût passé de mains en mains, 
et qu’enfîn les populations, lasses de voir ces mutations fré- 
quentes, accompagnées de déchirements cruels, sentissent 
vivement et universellement le besoin de les simplifier. C’est 
alors peut-être qu’elles pourraient essayer de substituer l’é- 
lection régulière du chef de l'État a son élection à main ar- 
mée. Mais le temps dont je parle la, s’il doit arriver, est un 
avenir dont l’Europe contemporaine est peut-être séparée 
par un intervalle de plusieurs siècles, et la réforme immense 
qu’il verra s’accomplir aura été l’accouchement le plus long, 
le plus laborieux, le plus sanglant qu’aura présenté jusqu’a- 
lors l'histoire des révolutions humaines. Qu’on nous parle 
après cela du gouvernement républicain, comme d’une chose 
simple et familière, qui entre tout naturellement dans les 
possibilités de ce temps-ci, et qu’on établira demain, après 
demain, quand on voudra. 

» Après cela, il me semble qu’on se fait de singulières il- 
lusions sur les vertus de la république. Quand son établisse- 
ment, avant l’avenir lointain où elle sera devenue possible , 
pourrait être considéré comme un progrès, croit-on que ce 
progrès impliquerait nécessairement tous les autres, et que, 
la république venue, tout le reste devrait immédiatement ve- 
nir? Vaudrions-nous mieux sous un chef électif que sous un 
chef héréditaire ? Ce changement de régime nous aurait-il 
corrigé de nos travers? Aurions -nous dépouillé le vieil 
homme? Serions-nous préparés à tous les changements que 
réclament nos seigneurs et maîtres les républicains? Est-ce 
que, sous un chef électif, comme sous un chef héréditaire, 
les grands pouvoirs de l'Etat, à moins qu'ils n’abdiquassent 
toute raison et toute prudence, ne seraient pas forcés, avant 
d’introduire une réforme dans les lois, d’attendre qu’elle eût 
été faite plus ou moins dans les idées et dans les habitudes ? 
Et si, de par l'invincible nature des choses, il fallait procé- 
der sous la république ainsi que nous procédons sous la mo- 
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narchie , quel avantage si grand pourrions-noiis espérer de 
ce changement de régime? Est-ce que la royauté nouvelle a 
tellement enchaîné les intelligences, tellement mis d'entraves 
à la manifestation des idées et à la réalisation des véritables 
vœux des peuples, que nous soyons réduits, pour faire des 
progrès, à nous placer sous l’invocation de la république et 
a l’appeler à notre secours? 

« Ah I convenons plutôt qu’elle ne paraîtrait pas si rétro- 
grade si elle n'était pas, en effet, si avancée, et si la haine des 
factions ne pouvait se servir pour travailler 'a la détruire*des 
nouveaux et puissants organes qu’elle a donnés a la raison 
publique pour se perfectionner. > 

Voilà, monsieur, ce que j’imprimais , il y a treize ans, 
étant préfet de la Somme , sous la tyrannie du roi Louis- 
Philippe I*'. Il parait que je me faisais alors de mon temps 
et de mon pays des idées bien fausses, puisque je demandais 
des siècles pour l’établissement d’une république qu’on a pu 
concevoir et enfanter en quelques instants. Il est vrai qu’on 
a eu le bon sens et la loyauté de qualifier le nouveau Gou~ 
vemement de provisoire. On s’est cru obligé de reconnaître 
qu’il avait besoin d’être ratifié par la nation ; et peut-être 
le juste respect dont on fait profession pour la majesté na- 
tionale aurait-il voulu qu’on se hâtât moins de prendre pos- 
session de la république, et qu’on attendit pour son installa- 
tion définitive que la nation française l’eût régulièrement dé- 
crétée. Mais enfin on a une telle confiance dans le progrès 
de ses mœurs politiques qu’on ne doute pas que la république 
ne soit dans son vœu et dans ses moyens. Â la bonne heure. 
Je déclare en mon âme et conscience que je serais encore plus 
heureux qu’étonné d’apprendre que mon pays est capable 
de pratiquer avec honneur un si difficile régime. Je ne sau- 
rais dissimtiler, il est vrai, que je n’aie à ce sujet bien des 
doutes ; et l’on conviendra que lorsqu’on accuse les classes 
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moyennes de la nation d’avoir use avec peu de désintéresse- 
ment et de lumières des pouvoirs politiques que le précédent 
r%ime leur avait confiés , il est bien permis de craindre que 
ses classes les moins heureuses et les moins instruites ne ti- 
rent pas toujours de ceux qu’on vient de leur remettre un 
parti plus intelligent. Fasse le ciel que je me trompe ! Je le 
désire, je vous assure, bien ardemment. Je serai d’autant 
plus satisfait d’apprendre que la monarchie française a pu, 
en quelques heures, être solidement transformée en républi- 
que, que le succès d’une opération si considérable et si sou- 
daine dispensera désormais , j’espère, les amis de la liberté de 
batailler pendant des siècles pour obtenir les réformes les 
plus justes et les mieux motivées; par exemple, l’affran- 
chissement des cultes, celui de l’enseignement, celui de l’in- 
dustrie , soumise encore à tant de règlements vexatoires , 
celui du commerce international, et surtout pour faire subir 
des modifications profondes à un régime administratif qui par 
l’exorbitant accroissement de ses attributions, le nombre tou- 
jours plus illimité de ses places, l’excès sans mesure et sans 
frein de ses dépenses, est devenu parmi nous une cause cha- 
que jour plus active d’appauvrissement et de perturbation. 

Je tâcherai, monsieur, puisque le pays veut mettre la main 
’a des réformes sérieuses, de revenir sur ces questions. Mais , 
quoi qu’il arrive, et avec quelque bonheur que s’accomplisse 
la grande rénovation qu’on entreprend , il est une chose 
dont, pour la dignité de mon pays, je ne me consolerai ja- 
mais. C’est d’avoir vu congédier, avec la violence et la bru- 
talité dont nous avons été les tristes et impuissants témoins , 
une royauté qui , après tout , et quelles que soient les fautes 
qu’on lui reproche, n’avait pas, que je sache, fait ses ordon- 
nances de judlet , et sous laquelle la France avait joui , dix- 
huit ans durant, d’une paix profonde, d’une prospérité fabu- 
leuse, d’une liberté assurément très grande en comparaison 
de celle que nous avaient donnée les régimes précédents ; c’est 
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d'avoir vu traiter ainsi un roi qu’aucun outrage n'avait su 
faire sortir de sa mansuétude naturelle, et qu’on avait pu tenter 
d’assassiner sept fois sans lui inspirer un seul moment le désir 
de se venger ; une reine qui était un modèle de vertu et de 
bonté incomparable; une jeune veuve d’une âme si émi- 
nente et qui portait si dignement son malheur ; des jeunes 
femmes douées de tant de distinction et de grâce; des prin- 
ces si pleins d’intelligence et de courage, si Français et si na- 
tionaux par le coeur ; une famille enfin si affable, si accessible, 
si hospitalière, si noblement unie, si digne de servir de modèle 
aux autres; c’est d’avoir vu les membres de cette famille sou- 
dainement dispersés, obligés, comme des malfaiteurs, de cher- 
cher leur salut dans la fuite, de gagner comme ils ont pu les 
côtes de France, et le roi, un vieillard de soixante-quatorze 
ans, réduit avec la reine a se sauver dans un bateau de pê- 
cheur; c’est d’avoir vu saccager, souiller, incendier ou ten- 
ter d’incendier leurs demeures ; et cela pour quels crimes , 
dites-moi ? pour quel coup d’Etat contre les garanties consti- 
tutionnelles du pays? pour quels faits de corruption qu’on 
ne pût imputer indistinctement â tous les partis, et dont le 
pays , hélas! ne fût largement complice? Ah! les secrets insti- 
gateurs de ces odieuses vengeances auraient dû se souvenir 
au moins que la révolution de juillet n’avait pas traité avec 
cette fureur ignoble l’ancienne royauté, qui avait pourtant 
envers le pays et envers la liberté des torts bien autrement 
graves ! 

Il m’appartenait de faire ces douloureuses réflexions , ’a 
moi, monsieur, qui n’ai été, un le sait de reste, ni le cour- 
tisan, ni le favori de la dernière royauté, ni d’aucun de ses 
divers ministères. Il y a trente-quatre ans que je sers la cause 
de la liberté. Si, dans le cours de ces longues années, il m’est 
jamais arrivé de la trahir, je consens a perdre ce qui m’est 
le plus cher au monde, l’estime des hommes de cœur et de 
bon sens. Mais , si je ne lui ai jamais manqué, si j’ai montré 
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quelque intelligence <le ses intérêts et un inaltérable dévoue- 
ment à sa défense, il me sera permis, j’espère, d’exhaler, dans 
cette triste occasion, comme je l’ai fait dans beaucoup d’au- 
tres , le légitime et profond chagrin que me cause la con - 
duite des partis qui prétendent la servir par des moyens si 
détestables et qui peuvent appeler sur nous de si grands mal- 
heurs I 

Agréez , je vous prie , etc. 

Ce. Dunoter. 



FIN DES PIÈCES JUSTIFICATIVES. 
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AUTRES PUBLICATIONS DE LA Ufi.NE LIBRAIRIE. 


DE LA LIBERTÉ DU TRAVAIL, ou simple Exposé des conditions dans lesquelles 
les forces humaines s'exercent avec le plus de puissance, par Ch. Dl'noter, 
membre de l'Institut. 3 Torts vol. in-8. 18 fr. 

Pour faire apprécier la portée de ce grand ouvrage, nous donnerons seulement 
le sommaire des livre$. — Introduction. ~ Liv. 1. Ce que l'auteur entend par lo 
mot liberté. — Liv. 11. Influence de la race sur la liberté. — Liv. III. Influence 
des circonstances extérieures sur la liberté. — LW. IV. Influence de la culture sur 
la liberté (Ce livre, le plus étendu Je l'ouvrage, se subdivise en dix chapitres). — 
Liv. V. Des divers ordres de travaux et de fonctions qu’embrasse la société in- 
dustrielle. ~ Liv. VI. Des conditions auxquelles toute industrie peut être libre. 
— Liv. Vil. Que les moyens de liberté analysés dans le précédent livre s'appli- 
Quenl indistinctement à tous les ordres de travaux et de fonctions qu'embrasse 
iVconoiuie de la société (Ce livi'e est subdivisé en cin^ chapitres). — Liv. VI II. 
Application de ces moyens de liberté aux arts qui arasent sur les choses (Ce 
livre est aussi subdivisé en cinq chapitres). — Liv. IX. Application des mêmes 
moyens de liberté aux arts qui aÿssent sur les heureux. — Liv. X. De la liberté 
de certaines fonctions naturellement distinctes de tous les arts que l'économie 
sociale embrasse, mais qui sont des conditions essentielles du développement de 
toutes les classes de travaux et de travailleurs. 

Chaque volume est terminé par une Table analytique dee livrée et âee chapitrée. 


PnbHcaHotta taotveiie». 

L’INDUSTRIE FRANÇAISE DEPUIS U RÉVOLUTIDN DE FÉVRIER ET L’EXPDSI- 
TIDN DE 1849, par M. A. Audigaime, chef ilu liurrau de l'Indiiatrle au minis- 
tère de l'Agriculture et du Commerce. Brochure grand in-18. 1 fr, 

ÉTUDES SUR LES RÉFORMATEURS OU SOCIALISTES MODERNES, par M. Louis 
Reybaud, représentant. 0° édition, 2 beaiis vol. grand in-18. 7 fr. 

HISTOIRE DU COMMUNISME, par M. Aljred Sudre. 2* édition, I vol. grand 
in-18. 3 fr. 80 c. 

DU PAUPÉRISME ET DES SECOURS PUBLICS DANS U VILLE DE PARIS , par 

M. Vie, maire du troisième arrondissement de Paris. 2* édition. Brochure 
grand in-l8. 60 c. 

CATÉCHISME FINANCIER. Éléments de la science financ'tére à Tusage du peuple, 
par M. de Ripert-lilonclar. Brochure in-18. 60 c. 

LES ÉCONOMISTES, LES SOCIALISTES ET LE CHRISTIANISME, par Charles 
Péri/t, profea»eur de droit public et d’économie politique à Tuniversité ca- 
tholique de Louvain. 1 vol. in-8. 2 fr. 50 c. 

ANNUAIRE DE L’ÉCONOMIE POLITIQUE ET DE U STATISTIQUE POUR 1849, 

par MM. Joseph Gantier et Guillaumin. 1 fort vol. in-18. 3 fr. 50 c. 

PaiNCiPACx AaricLES. — Mouvement de la population, par M. Moreau de Jonnès; 

— Résumé du commerce de la France depuis 1836;^ Résumé des budgets de 1814 
à 1847, par M. A. bernard ; — Philosophie du budget par M. de Colmont; — Opé- 
rations des baiu|ucs en France par M. Horace Say; — Compte général de l’admî- 
nisirutiun de la justice criminelle, civile et commerciale; — Statistique de l’in- 
dusirie, pur M. Moreau do Jomiès; — Situation de l’instruction primaire en 
France, par M. Allard; — Des travaux publics sous le goiivernemoni de Juillet, 
par M. Michel Chevalier; — Situation des enfants-trouvés par M. de Watieville ; 

— Consommation de Paris; — Operation du tribunal de commerce de la Seine . 
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— Caisses d'éparRncs de Paris et des dcpartemenU ; ~ Hôpitaux et hospices ci- 
vils de Paris: — Budget de la Grande-Bretagne; — Commerce extérieur de l’An- 

f ;lelcrre; — Population comparée de la France cl de l'Angleterre; — Résultat de 
a réforme postale, par M. Fonteyraud ; — Budget des Etats-Unis, par M. Poussin; 

Budget au Portugal, par M. Da Costa; — Résumé comparatif des finances fran- 
cises et étrangères, par M. de Kipert Monclar; — Accroissement de la lon^vité 
de la population , par H. Ch. Dnpiu ; Fixité du prix du blé, par M. H. t^sy ; 
— Ce que coûte la guerre, par M. Michel Chevalier; — Historique de la question 
d'esclavage, par M. de Holinari; — De la consommation du tabac, par M. Rodet ; 

L'Etat, par M. P. Bastiat; — Académie des sciences morales, par M. Joseph 
Garuier; — Revue financière, par M. Courtois, etc., clc. 
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PETITS PAMPHLETS DE M. BASTIAT: 

Sophismet économiques. 1'* série, 3* édition. 1 vol. in-I6. 1 fr. 

Sophismes économiques. 2”' série, 1 vol. in-lC. t fr. 

Propriété et Loi. — Justice et Fraternité. I vol. in-16. 40 c. 

Capital et Pente. 1 vol. in-16. 35 c. 

Protectionnisme et Communisme. Lettre à M. Tliiers. t vol. in-lC. 35 c. 

Paix et Liberté ou le Budget républicain. I vol. in-tC. CO c. 

Incompatibilités parlementaires. 1 vol. in-10. 40 e. 

blaudit argent! — L'Êtat. I vol. iu-16. 40 c. 


LE DROIT AU TRAVAIL A L’ASSEMBLÉE NATIONALE, recueil complet de tous 
les discours prononcés duns celte niemorable discussion , suivis des opinions 
de MM. Armand Marrast, Proudhon, Louis Blanc et Ed. Laboiilaye, avec des 
observations par MM. Léon Faucher, de Parieu, F. Bastiat et Wolowsky, uno 
Introduction et des Notes par M. Joseph Garnier. 1 vol. iii-8. C fr. 

LE CRÉDIT ET LES BANQUES, pur Ch. Coquelin. t beau volume grand fn-tS, 
format anglais. 3 fr. 50 e. 

DU CRÉDIT ET DE LA CIRCULATION, par M. Auguste Ciesikowski. 2< édition, 
revue et augmentée. I vol. in-8. 7 fr. 50 c. 

DE LA PUISSANCE AMÉRICAINE. — Origine, — Institutions, — F.sprit politi- 
que. — Kessources militaires, agricoles, commerciales et industrielles des 
Etats-Unis, par Guiltaume-TeU Poussin, ministre plénipotentiaire de la répu- 
blique française aux Ëtats-Unis. 3‘ édition, revue et beaucoup augmentée. — 
2 vol. in-8. 15 fr. 

STATISTIQUE DE L’ACRICULTURE DE LA FRANCE, d'apris la grande slalisiique 
officielle et ses appendices, avec la comparaison de la produel ion agricole 
actuelle 5 celle des époipies anciennes et des pays étrangers, par M. A. Moreau 
de Jottn'es. 1 fort vol. in-8. 8 fr. 
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DU DROIT A L’OISIVETÉ ET DU TRAVAIL SERVILE DANS LES RÉPUBLIQUES 
&RECQUES ET ROMAINE, par M. Moreau Christophe, inspecteur général des 
prisons. I vol. in-8. 7 fr. 50 c. 

HARMONIES ÉCONOMIQUES. par M. Frédéric Bastiat, représentant. 1 vol. 
in-8. C fr. 

ESSAI SUR L’ÉTAT DU PAUPÉRISME EN FRANCE ET SUR LES MOYENS D’Y 
REMÉDIER, par M. Bobert-Gugurd. I vol. in-8. 4 IV. 
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harmonies économiques 
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DU PAUPÉRISME 
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